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DISCOURS 

Prononcé le 19 septembre 1872 

à FIRMINY (LOIRE), 

L'Assemblée nationale s'était prorogée du 8 août 1872 au 11 
novembre. M. Gambetta profita des vacances parlementaires 
pour répondre aux invitations qui lui avaient été adressées 
par de nombreux groupes républicains des départements de 
la Loire, de la Savoie et de l'Isère. 

. M. Gambetta quitta Paris le 12 septembre et commença 
son voyage en visitant avec M. Dorian, ancien ministre des 
travaux publics du gouvernement de la Défense nationale, 
député de la Seine, les usines principales du département 

-de la Loire. Le 19 septembre, après une tournée de cinq 
jours, M. Dorian réunit dans un banquet, à Firminy, M. Ma- 
goin, député de la Côte-d'Or, ministre de l’agriculture et du 
commerce au # septembre, les députés etles. conseillers gé- 
néraux républicains du département, les maires des chefs- 
lieux importants, les contre-maitres et de nombreux ou- 
vriers des usines de la vallée de Firminy. M. Dorian, à l'issue 
du banquet, porta le toast suivant : 

« Messieurs, je vous propose de boire à l’affermissement 
et à la prospérité de la République, et à Ia santé de M. Gam- 
betla. Vous connaissez tous M. Gambetta; vous savez tous 
ce qu'il a fait pour sauver l'honneur français. Je n'ajoule 
donc rien. Vive la République! vive Gambettal» 

M. Gambetta répond à ce toast par les paroles suivantes : 

Et moi, permettez- -moi, Messieurs, de porter un 
toast à notre hôte, à notre ami, à la prospérité tou- 

ut, ‘2
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jours croissante de ce digne chef de famille, enfin 

auxidéescommunes qui nous réunissent à sa table, qui 

ne sont pas pour lui un prétexte passager de réunion, 

mais qui, déjà fort anciennes chez lui, sont aussi 

fermes et aussi ardentes que le premier jour; à ces 

nobles et bienfaisantes idées républicaines, qui doivent 

rester le gage d’une alliance durable entre les membres 

de cette autre famille encore plus étendue que la 
famille ouvrière de notre ami, mais qui ne lui tient 
pas moins au cœur, ie veux parler de la grande famille 
républicaine. (Zrès bien! très bien{ — Bravos prolongés.) 

Messieurs, pourquoi notre hôte vous a-t-il réunis 
aujourd'hui? Laissez-moi vous dire toute ma pensée; 
— je ne veux ni ne puis la dissimuler, — je sens que 
c'est pour me donner à moi-même une récompense, 
qui est la plus précieuse de toutes, veuillez le croire. 
Et il sait bien que, de lui à moi, ce ne sont pas là de 
vaines paroles. Oui ! c’est là la seule, la véritable récom- 
pense des quelques efforts que l'on veut bien recon- 
naître, que de me donner cette occasion de me ren- 
contrer dans cette familiarité simple ct fraternelle 
avec ceux qui partagent mes principes et mes convic- 
tions et qui combattent le mème combat. (Bravos.) 
J'en sens tout le prix, et je vous price de me laisser en 
exprimer ici toute ma reconnaissance. 
Messieurs, je dis que tous, à des degrés divers et 

dans des positions différentes, nous soutenons la mûme 
lutte; assignons donc un but utile à notre entretien, en 
nous disant à nous-mêmes quelles doivent être, à cetle 
heure, nos espérances ct nos-craintes. 

Nous avons assisté, dans ces derniers temps, à une 

sassL6 à dos converse non TUE POUS avons 
d'autant pl of ‘, nues, Mais profitables, plus profitables qu'elles se faisaient dans des 
renss qui, jusqu'ici, avaient été les plus fermés, ls . plus hostiles à l'avènement de ce monde moderne 
de ce monde nouveau que vous représentez tous
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ici par excellence, le monde’ de la démocratie, le 
monde du travail, rehaussé, agrandi, ennobli par la 
dignité de l'agent qui à la conscience de ses droits. 
(4) pplaudissements. ) 

Ces conversions, d'ailleurs, sont venues à un mo- 
ment où il semble qu’on devait le moins les attendre. 

Car il est bien de quelque utilité de constater que 
ce parti du travail, que ce parti républicain a été, 
surtout depuis deux ans, poursuivi par la calomnie. 
On nc lui a rien ménagé, ni dans le passé, ni dans le 
présent, en fait d'outrages, et l’injure est son lot. 

L'injure et la calomnie! elles n’ont pas manqué à 
ces deux hommes placés ce soir face à face l’un de 
l'autre, à ces deux amis unis dans leurs opinions 
comme dans leurs efforts (AJ. Gambetta désigne M. Aa- 
gnin et Dorian au milieu d'applaudissements unanimes), 
et à qui nous devons aujourd'hui rendre un hommage 
d'autant mieux mérité, qu'en présence de défaillances. 
auxquelles on voulait les associer, ils ont su remplir 
leur rôle, ct, dans Paris enfermé, tenir haut et ferme, 
dans des emplois divers, la représentation de l'esprit 
républicain des départements! (Oui! oui! — Applau- 
dissements.) 

Cet hommage, Messieurs, l'histoire le leur. rendra. 
Déjà la conscience publique, plus éclairée, mieux in- 
formée, commence àleleurrendre.Ah!ils sontrevenus 
de loin, sous le flot des calomnies entassées! Aujour- 
d'hui, ils sont à leur place dans tous ces conseils issus 
du suffrage universel, le seul juge compétent pour les 
juger et dire quel souvenir il avait gardé d'eux et de . 
leurs services. (Applaudissements.) 

Ils représentent ici le sentiment du devoir accompli, 
ct leur présence donne à notre réunion ce caractère 
d'être à la fois une protestation et une espérance. 
Mais jetons un coup d'œil sur ce quise passe au dehors. 

Eh bien, au dehors, — et sans vouloir faire un dis- 
cours, car nous ne sommes pas ici pour discourir,
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mais pour nous entretenir familièrement de nos iné- 

rêts,— au dehors, nous assistons à un spectacle tout à 

fait nouveau dans l’histoire de notre noble et malheu- 
. reux pays. C'est le spectacle qui nous est offert par 

les débris des anciennes monarchies, par tout ce qui 

reste des champions des représentants du passé, par 
ceux qui, tous, à toutes les époques,quelle quo fût la 
situation à eux faite par les évènements, n'ont jamais 

eu qu’une passion, qu'un mobile, qu'un effort : domi- 
ner pour jouir; par tous ceux qui se réclament, les 
uns de l’ancien régime, les autres d’un gouvernement 
de juste milieu qu'ils accommodent à leurs idées, les 
autres d’un césarisme déguisé sous l'étiquette de la 
Révolution armée, créant un vaste organisme militaire 

-' qui dévore et absorbe toutes les forces vives de la na- 
tion, comme cela est arrivé sous Napoléon I‘, ou qui 
transforme toutes les institutions du paysetles dégrade 
au point de n’en faire plus qu'une sorte de police oc- 
culte et de gendarmerie d'élite, ainsi que nous l'avons 
vu sous Napoléon II : les voilà tous, avec leurs carac- 
tères différents, et sous leurs formes diverses. Mais 
partout, et pour tous, c'est bien le même mobile qui 
les fait agir, et ce sont les mêmes instincts qu'on re- 
trouve : dominer pour jouir! (Vive adhésion. — Àp- 

+ plaudissements prolongés.) 
‘Aujourd'hui, que voyons-nous? Nous voyons Îles 

représentants du passé obligés de déguiscrleurs visées, . de cacher leur drapeau; ils ne montrent même plus de drapeau! Et c'est à certaines devises, à certains mots ‘ Convenus, à certaines phrases usitécs qu'ils se recon- 
nalssent entre eux; c'est grâce à ces mensonges, à ces hypocrisies, à ces altérations de la langue, qu'ils sont parvenus à retenir encore dans leurs filets des dupes ignorantes, dupes dont, fort heurcusement le nombre diminue tous les jours. (Oui! oui! — Bravos.) 
| Quant à ceux qui les abandonnent, à ceux qui les aissent avec leurs regrets et leurs intrigues, où vont-
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ils? A l'indifférence? Non! Ils viennent se ranger sous 
le drapeau de la République. (7rès bien! très bien! — 

. Applaudissements.) - LT 
Je sais bien qu'on a dit que la République était 

avant tout nominale; il paraît même, suivant certains 
docteurs, que ce serait là le sens du mot : République 
conservatrice, de cette République qu'il faut savoir 
distinguer soigneusement d'une autre République, 
d’une République oppressive etabusive, d'une Républi- . 
que de meurtre et de pillage qui s’appellerait la Répu- 
blique radicale, et de laquelle tous doivent se tenir 
éloignés comme de la peste. (£xplosion de rires appro- 
tatifs. -— Applaudissements.) + : 

Non! non! Messieurs, il n'y a pas deux Républiques, 
il n’y en a qu'une. Et quelle que soit l'habileté de 
nosadversaires, le pays distingue d'autant moins entre 
la prétendue République conservatrice et la prétendue 
République radicale, qu’il sait que ces mots sont pas- 
sagers, que l’on s'en sert, au milieu de la mêlée des 
luttes politiques, pour désigner commodément plutôt 
certains actes, certaines doctrines, que des différences 

essentielles de principes ; le pays sait bien qu'il n’y a 

qu'une République, celle qui a pourloile respect cons- 

tant de la souveraineté nationale, et pour passion la 
Justice appliquée aux affaires humaines. (Applaudis- 

sements.) : | ST 
Etvoici, Messieurs, le phénomènequise passe aujour- 

d’hui sous nos yeux : c'est que notre parti, qui a été 

la minorité dans le passé, et qui, à cause de cette in- 

fériorité numérique, a souvent été réduit à employer 

des moyens violents qui n'étaient pas en conformité 
avec l'ordre régulier, — c’est que notre parti, dis-je, 

s'agrandit peu à peu et devient insensiblement la na- 
tion. oo ne - LU 

Et pour que ce phénomène continue à se dévelop- 

per, que faut-il? Il suffit que le régime républicain 

dure. Messieurs, il y a un fait qui saute aux yeux, et 

,
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qui cependant est encore trop inspergu Cds 
lorsqu'une monarchie s installe, clle a ou cs f nes 

pour vivre; etces facilités, elle les trouve dans les ne 

‘ ditions de prestige, d'éclat, d'influence, réunies à sou 

berceau. C'est à mesure qu'elle dure que les inconv - 

nients, que les conflits, que Îles mécontentements, 

fruits de son impuissance, éclatent, et c'est alors que 

la décadence approche. | | 
La République, au contraire, arrive toujours, comme 

le syndic d'une grande faillite nationale, pour régler 
une liquidation politique. (Oui! Très bien! — Applau- 
dissements répétés.) : | 

Elle hérite de tous les désastres et elle doit tout ré- 
parer, non pas seulement les ruines intérieures, mais 
encore celles léguées par la guerre étrangère; clle 
succombe sous le fardeau, mais comme elle a suc- 
combé pleine de désintéressement et de grandeur, 
tenant à la main le drapeau même de la France... (Qui! 
oui! — Salves d'applaudissements), elle remonte dans la 
faveur publique, elle rétablit les affaires, elle démon- 
tre qu’elle est, par son développement, l'émancipa- 
tion morale et matérielle pour tous, si bien qu'elle 
écarte toutes les difficultés et qu'elle dure. 

Mais, au commencement, la méfiance est générale : 
il y a les ressentiments de ceux que le changement 
d'état de choses a dépossédés, il ya les désastres ma- 
tériels à réparer, il y a tout À restaurer, à régénérer. 
Aussi le moment difficile, le moment crucl où la Ré- 
publique peut périr, c’est aux premières heures de son 
existence; mais ensuite tout s’aplanit, tout s'éclaire, 
tout s'illuminc; ct plus elle vit, plus il lui devient fa- 
cile de vivre. (Pravos prolongés.) . 
: Par conséquent, ayons, au début, de 1 
de Ja vigilance, l'esprit de concorde et d 
faisons disparaître toutes dissensions et 
rancunes. Ah! il ferait beau voir que 
rancunes personnelles vinssent à 1 

a patience, 
e solidarité; 
cesser toutes 

de misérables 
a traverse des efforts
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que nous faisons tous pour fonder le régime du droit 
et le régime de l'égalité fraternelle surtout, car je ne 
sais pas ce que c'est que de s’asscoir dans les conseils 
du gouvernement d’une démocratie sans avoir arrêté 
dans sa conscience le ferme propos d'adopter pour 
devise de sa politique et pour règle de ses actes celte 
belle formule qui nulle part n’a été mieux comprise 
qu'ici : l'émancipation politique et sociale du plus 
grand'nombre. (Applaudissements prolongés. — Vive 
la République! — Vive Gambetta!) 

Dans le courant de la soirée, M. Gambetta adressa les pa- 
roles suivantes à une foule d'ouvriers appartenant à toutes 
les usines et qui avaient été invités à Firminy par M. Dorian: 

Mes chers concitoyens, 

Je vous remercie de la bienvenue que vous voulez. 
bién me souhaiter, et, puisque vous n’avez pas craint 
de vous déranger en venant ici, il me semble que moi- 
même je manquerais à mon devoir si je ne vous sa- 
luais pas à mon tour. 

Cependant, à raison même de l'heure avancée, vous 
me pardonnerez d'être bref, d'autant plus qu’il me 
sera loisible de m'’entretenir avec vos amis, avec vos 
représentants naturels, de ce qui nous touche tous : 
des intérêts et de l'avenir de la France si intimement 
liés à l'existence du gouvernement républicain. 

Oui, mes amis, parlons sans cesse entre nous de 
l'avenir de la France, car personne, si haut placé ou 
si humble qu'il soit, n’a le droit de se désintéresser 
de la fortune et des destinées de son pays. Nous avons, 
il n‘y a pas longtemps, cruellement expié l'oubli de 
la patrie ct des devoirs que chacun de nous contracte 

envers elle en venant au monde sur le sol français. Il 

faut que partout où il y a une mère française, elle 

élève ses enfants, elle les nourrisse dans ce culte, dans 

‘cet amour religieux de la France. (Oui! oui) De sorte
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que ce que les pères n'ont pas pu fairo, les enfants 

 l'assurent; c’est 1à leur devoir strict. 

Et s’il y a quelque chose de consolant, de fortifiant, 

au milieu des tristesses et des deuils de la patrie mu- 

tilée, c'est certainement de penser qu'entre toutes ce 

sont les mères françaises et patriotes qui assureront 

des défenseurs et'des vengeurs à la France! (Sensn- 

tion profonde. — Applaudissements prolongés.) | 

Mais tout cela serait chimérique, tout cela ne serait 

qu'un rêve qui se tournerait en confusion contre nous, 

si, avant de songer à l’avenir, nous n’assurions pas 

le présent, en fondant définitivement un gouverne- 
ment de justice, de justice pour tous, et d'égalité; 

non pas de cette égalité envieuse ct jalouse que nous 
prêtent nos détracteurs, mais de cette égalité de droits 
et de devoirs qui ne reconnaît d’autres distinctions, 
parmi les hommes, que celles qui tiennent au carac- 
tère, à la probité, à l'intelligence et à l'activité d€- 
-ployées dans les luttes de la vice, à la condition toute- 
fois qu’à l’origine l’État ou la société ait fait son devoir, 
devoir qui est d'assurer à l'enfant, à son entrée dans la 
vie, un premier ct indispensable capital: l'instruction. 
(Bravo! bravo! — 4 pplaudissements.) 

Sans ce capital, l'acquisition des autres est sans va- 
leur, parce que nous ne sommes pas sculement au 
monde pour faire des conquêtes sur la nature, mais 
pour améliorer notre sort ct celui de nos semblables. 

Eh bien, il n'y a qu'un gouvernement, qu'un régime 
qu'une loi sous lesquels puissent s’accomplir ces ré 
formes qui garantissent à la fois la dignité de l'homme 
et son émancipation progressive, émancipation dans la commune, émancipation dans l'État, ct qui puis- 
sent lui donner la place à laquelle il a droit au solcil; et ce régime, c'est la République. (Applaudissements ) Voilà pourquoi, partout où il y a des hommes des peuples qui souffrent sous le poids de gouvernements 

Cppression desquels ils luttent,
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par instinct, par sentiment d'abord, par raison plus 
tard, partout ces hommes et ces peuples saluent d'une 
âme ardente le nom de République. — (Qué! oui! — 
Vive la République!) 

Je vous quitte, mes chers concitoyens, mais pour 
vous retrouver, car nous sommes de ceux qui doivent 
rester en communications incessantes les uns avec 
les autres; nous ne‘sommes rien sans ces rapports 
continuels. Mais ne nous séparons pas sans reconnai- 
ire, nous, que nous serions impuissants sans vous, 
sans votre confiance, ct vous, de.votre côté, que vous 

piétinericz à jamais dans les vicilles ornières, sans le 
concours de ceux qui, à l'exemple de vos dignes pa- 
trons,. dévouent leurs efforts au travail et leur in- 
telligence à la cause du peuple. (Applaudissements. — 
Vive la République! — Vive Gambetta!)



DISCOURS 
| Prononcés les 22 et 24 septembre 1872 

"A CHAMBERY 

M. Gambetta, en quittant rirminy, s'était rendu à Cham- 
béry, où il avait promis d'assister, le 22 septembre, au ban- 
quet organisé par les députés républicains de la Savoie, 
pour fêter l'anniversaire de la fondation dela proinière Ré- 
Publique. Le 21 septembre, le jour même de l'arrivée de 
M. Gambetta à Chambéry, M. le marquis de Tracy, préfet 
de la Savoie, rendait un arrêté pour interdire formellement le banquet et la réunion publique préparés pour le diman- 
che 22 septembre: ° M. Gambetta s’adressa aussitôt par dépèche à M. Victor Lefranc, ministre de l'intérieur, pour réclamer en faveur des citoyens de Chambéry le droit de réunion privée. Le soir, chez M. Parent, deux ou trois cents Personnes se ren- dirent auprès de M. Gambetta qui venait de recevoir à l'ins- tant même la réponse de M. Victor Lefranc, M. Gambella leur dit que, le lendemain, au lieu de la fète projetée, le pürli républicain serait appelé à donner un nouvel exemple de Sa sagesse et de sa modération, en renonçant à une réunion qui avait d'abord été annoncée comme publique et qui pouvait être contestée comme réunion privée; mais que les députés présents à Chambéry et les électeurs républi- tains n'en trouveraient pas moins le moyen de causer en- semble des af'aires du pays et des intérèls publics. En mème 
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temps, le Patriote savoisien publia la note suivante, émanant 
du comité d'organisation du banquet :: 

. « Le Comité d'organisation du banquet par souscription 
fixé pour aujourd'hui dimanche 22 septembre, a décidé 
qu'il n’aurait pas lieu, afin de ne pas donner le moindre 
prétexte aux provocations de se produire, et de fournir un 
nouveau témoignage du respect scrupuleux que le parti 
républicain professe pour la légalité même la plus dure. 

« Le Comité a décidé, en outre, qu’il serait fait distri- 
bution aux indigents des diverses provisions préparées pour 

. Je banquet. 
« Grâce à cette distribution, tout ne scra pas perdu < des 

préparatifs qui avaient été faits. 
« Les présidents des différentes sociétés de secours mu- 

tuels sont chargés de l'exécution de ces mesures. » 
M. Gambetta adressa au ministre de l'intérieur la lettre 

suivante : 

Monsieur le Ministre de l’intérieur, à Paris. 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre 
dépêche de ce jour. J'ai communiqué immédiatement 
vos observations à mes amis de Chambéry. 

Il a été reconnu que l'invitation collective et publi- 
que qui avait été adressée, p ar la voie du journal le 
Patriote, à un moment où l'on croyait pouvoir, dans 
les limites et sous les conditions exigées par la loi de 
186$, organiser pour demain dimanche, une réunion 
publique, ‘suffisait, dans les circonstances actuelles, 

- pour enlever à la réunion à laquelle j'avais promis 
d'assister, le caractère de réunion privée que le gou- 
vernement exige, pour qu'elle ne puisse rencontrer 
aucun obstacle. Toutes précautions avaient cependant 
été prises dans ce but. Le local était clos cet couvert; 
les cartes d'invitation rigoureusement nominativ es et 
personnelles. -…. 

Mais il a paru qu'après l'invitation collective et pu- 
blique insérée dans le Patriote, le caractère privé de la 
réunion pouvant être mis en discussion, il ny avait
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-pas lieu de passer outre cet de sortir des limites où le 
droit et le devoir des bons citoyens s'accordent, jus- 
qu’à l'abolition de la législation impériale, pour main- 
tenir l'exercice du droit de réunion privée. 
En conséquence, désirant attester une fois de plus 
la volonté arrêtée du parti républicain de ne jamais 
s'écarter de la stricte légalité, et dans l'intérèt supé- 
rieur de l'ordre et de la République, il a été décidé 
que l’on renonçait à la réunion projelée pour demain. 
Le droit de réunion privée, tel qu'il a été reconnu par 
vous dans les instructions adressées aux préfets, étant 
ainsi sauvegardé et restant à la libre disposition des 
citoyens, mes amis de Chambéry sc réservent d'en 
user, en se conformant encore plus rigoureusement aux 
prescriptions exigées à l'heure actuelle et en l'absence 
du droit de réunion publique qui devrait appartenir 
sans contestation aux citoyens d’un pays libre et ré- 
publicain. 
© ‘Veuillez agrécr, monsieur le Ministre, l'expressionde 
Ma considération la plus distinguée, 

L. GauneTra. 

« Le lendemain, dit le Patriote 1 savoisien (dimanche 22 septembre), la ville de Ch 1 à vil ambérÿ avait un air de fête; dès le malin, les invités débouchaient de toutes les routes, en carriole, à pied, de la gare par tous les trains, Le banquet ne pouvant avoir lieu, il fut décide que M. Gambetta rece- our sTans Son appartement de l'hôtel de la Poste, par ournées successives, le plus grand noml i in- 
(ILES au banane ; g mbre possible des in 

« lLny Cut pas moins de cinq fournées. « La première députation présentée fut celle de Gre: 
é 

irenoble ct des cantons de l'Isère, à la Lête de laquelle se trouvaient Le maire, une grande partie des conscillers municipaux de Grenoble, les conseillers généraux de l'Isère, ct auxquels s'étaient joints un nombre considérable de citoyens qu'on peut évaluer au moins à 250 ou 300. La députation s'an- 
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nouça comme ayant reçu la missioñ d'inviter M. Gambetta 
à se rendre dans l'Isère en quittant Chambéry. 

« La réponse de M. Gambetta n'a pas été recucillie. 
« Après que cette première députation se fut retirée, la 

salle se remplit de nouveau d'une foule nombreuse, com- 
posée de citoyens de Ja ville de Chambéry, des villages et 
des cantons avoisinants. En présence de cette nouvelle d&- 
pulation présentée par M. Parent, député de la Savoie, 
M. Gambetta a prononcé l’allocution suivante : | 

Mes chers concitoyens, 

Je vous remercie d'avoir bien voulu faire si facile- 
ment contre mauvaise fortune bon cœur, et d'avoir 
compris que, pour des hommes de bonne volonté et 
de dévouement, — quels que soient les obstacles et 
les entraves qu'on multiplie devant l'exercice de leurs 
droits, — il ne saurait y avoir d'empêchements insur- 
montables, parce qu'ils sont décidés à faire toujours 
le nécessaire pour exécuter ce qu'ils ont entrepris, . 

En cffet, Messieurs, nous ne: sommes pas portés, 
. comme nous en accusent certains esprits, à faire des 
manifestations pour l'art, nous ne cherchons pas les” 
manifestations pour elles-mêmes. Ge qui nous a pous- 
sés à celte réunion, ce qui nous provoque à célébrer 
cet anniversaire, c’est le besoin ressenti par des âmes 
républicaines de se mettre, à une certaine heure, en 
communication entre elles pour rechercher, dans les 
leçons que nous ont léguées nos pères, les enscigne- 
ments et les exemples à l'aide desquels nous pourrons 
nous-mêmes, inspirés par eux, faire face aux difficultés 
de la situation actuelle. _ 

Ce n’est donc, de la part d'administrateurs qui s’ob- 
tinent à mettre des convictions hostiles au service de 
la République dont ils souhaitent l'ébranlement et la 
chute, ce n'est qu’un calcul bien puéril que celui qui 

a eu pour effet d'interdire notre réunion.(Oui/ ouil — 
Bravos et'applaudissements.). | L
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Je dis, en effet, Messieurs, que nous ne sommes pas 
des gens à prendre l'ombre pour la proic. Ce qui nous 
importait, dans le rendez-vous solennel pris pour le 
22 septembre, c'était de nous voir face à face, de nous 
interroger, de rechercher où nous Ch SOMINCS, et du 
déterminer ce qui nous reste à faire. Peu importe donc 
que cette entrevue ait lieu dans un banquet ou dans 

- cette chambre; et puisqu'on à pensé que nous avions 
eu surtout en vuc un spectacle extérieur, ch bien! 
ceux qui ont eu celte idée en seront pour leur confu- 
sion, et notre but sera complètement rempli, si nous 
disons ici des choses utiles à retenir et à appliquer. 

D'autant plus, Messieurs, que je suis résolu à ne 
pas quitter ce grand et noble pays qui m'avail atliré 
depuis longtemps par son histoire, par son passé. Et 
veuillez remarquer que je parle de la Savoie et des 
départements limitrophes, car, pour moi, je suis ab- 
solument opposé à cette légende qui veut couper la 
France en morceaux, qui met, de divers côtés, des 
Bretons, des Picards, des Normands ct des Savoyards. 
Non! non! en France, je ne connais que des Français, 
et s'il en est parmi eux que je fais passer avant les 
autres, ce sont ceux-là qui sont aux frontières! (Applau- 
dissements répétés.) 

En conséquence, avant de partir d'i 
le pays tout entier, et j'entrer 
avec les populations des villes 
Campagnes surtout au milieu desquelles vous êtes appelés à vivre et à travailler. Aujourd'hui, Messieurs, ces populations s'éclairent, s'élèvent, se rapprochent. 
Rappelez-vous combien étaient abominables et odicux les récits qu'on faisait Sur les populations des villes; comme était habile et sacrilège cette politique qui reposait sur les dissensions qu'on cherchait à organi- nir entre le peuple des villes et 1 ‘ 
gnes. - . , € peuple des campa- 

+ 
le | . Non! non! Messieurs, il n'yap 

ci, je parcourrai 
a en relations directes 
et des campagnes, des 

as deux Frances, 
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une France rurale et une France citadine; il n'y a 
qu'une France, la France de ceux qui travaillent, qui 
besognent, qui peinent pour rendre la patrie paisible, 
libre et prospère au dedans, grande ct forte au dehors, 
(Bravos et applaudissements. ) 

Nous subissons à présent le contre-coup, l'expiation 
des fautes qu'ont commises les générations qui nous 
ont précédés dans la vice sociale” et politique. Oui! si 
nous n'avons pas eu la République comme nous cus- 
sions pu l'avoir depuis longtemps, si nous ne l'avons 
même pas comme nous la désirons à l'heure où je 
parle, vous savez à qui en remonte la responsabilité. 

Le pays, lui, n’a commis qu'une faute, mais cette faute 
a été de tolérer le crime de ceux qui ont enlevé la Ré- 
publique dans une nuit sinistre. (Adhésion unanime.) 

Mais, Messieurs, croyez-le bien, ce n'est pas pour 
récriminer, pour prononcer de vaines paroles que je 
vous ramène ainsi en arrière. C'est pour vous faire 
bien sentir que la situation que nous subissons aujour- 
d’hui, cette administration inquiète, cet état de choses 
indécis, cetie intrusion du clergé dans nos affaires, 
ce malaise général, ce travail des partis, ces obstacles 
qui nous séparent de la réalisation de nos vœux, que 
tout cela, c'est le fruit de nos désastres, fruit amer 
de l'empire et du plébiscite ! (Salve d'applaudissements.) 

Oui! c’est parce que la France s’est abandonnée que 
la fortune l'a abandonnée. Nous devons, par consé- 
quent, après avoir médité sur notre chute, rechercher 
les raisons que.nous avons de ne plus croire au retour 
d’un pareil état de choses. Ges raisons, elles sont mul- 
tiples. 

En 18350 et en1851, comme aujourd'hui, on a vuune 
Assemblée composée des représentants des anciens 
régimes, mettant en commun leurs haines, leurs pas- 
‘sions, leurs intérêts égoïstes, s’associant, — eux qui 
se détestaient au fond de l’âme, qui étaient incapa- 
bles de s'entendre pour rien fonder, —se réunissant,
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se concertant pour étoufler la République, qui n'est 
pas, qui ne doit pas tre le règne exclusif de quelques- 
uns, mais qui cst l'instrument de Lous pour obtenir 
l'épanouissement de la justice dans le monde. (Applau- 
dissements.) 

Cette ligue, vous savez de quel nom celle sc décorait: 
on l'appelait, comme aujourd'hui, la ligue des gens 
d'ordre; elle sc composait des impuissants de cette 
époque, — comme elle se compose encore des im- 
puissants d'aujourd'hui. Ils ne voyaient pas alors 
qu'ils étaient les instruments d'un conspirateur ha- 
bile et audacieux qui se servait d'eux pour gèncr, pour 
persécuter, mutiler le parti républicain, sachant bien 
qu'à un moment donné, il se servirait de toutes les 
forces consèrvatrices pour confisquer la République 
et la liberté du pays. Cette leçon, Messicurs, doit 
nous servir et nous rendre méfiants. 

On a dit, — et l’on n'a pas eu tout à fait Lort, — que le parti républicain était défiant; il a raison de l'être. 
Son histoire cst pleine, en cffet, de promesses trom- pées, de défaillances scandalcuses de la part d'hom- mes que la démocratie avail entourés de caresses cl portés au pouvoir et qui, une fois placés sur le pavois, n'ont pas craint de remplacer l'exécution de leurs Promesses par d’indignes Parjures. Sous ces parjures, On pourrait mettre des noms (Ouil oui! — Applaudisse- rnents), mais je ne le ferai pas, La démocratie à donc raison d'être jalouse et Soupçonneuse, et elle doit d'autant plus être vigilante qu'elle à été trompée plus Souvent. De telle sorte, Messieurs, que le premier de- voir qui se dégage de la leçon du passé, c'est la vigi- lance associée à une surveillance active non scule- ment sur nous-mêmes, non-seulement sur nos amis, Mals surtout sur nos adversaires et sur ceux qui, Da EU prennent un masque dont ils se couvrent, pu Yoïle dont ils se cachent, emploient un langage Ypocrite et menteur Pour se glisser dans nos rangs,
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et qui, à l’aide de mots habilement construits, de 
phrases toutes faites, ne conspirent que notre renver- 
sement et notre perte. " 

I est donc nécessaire d'exercer une vigilance, une 
surveillance délicate et difficile, mais indispensable. 
Mais il estune autre qualité qu’il nous fautencore avoir, 
dont la nécessité est plus récente et d'autant plus diffi- 
cile à acquérir que le parti qui en a besoin sent sa force 
et son droit : cette qualité, c’est la prudence. Car, Mes- 
sieurs, en même temps qu'il a été le plus militant des 
partis, le parti républicain a été le plus généreux, le 
plus large, le plus confiant, ct, trop souvent aussi, il a 
été la victime de cette chaleur de sentiments qui lui 
est si naturelle, de cette véhémence de conduite et 
de cœur. Trop souvent, dans ce pays, depuis soixante- 
quinze ans, d'habiles adversaires l’ont attiré dans des 
pièges, lui ont fait commettre des fautes, l'ont poussé 
prématurément à l’action et se sont servis précisément 
de la qualité par excellence de notre parti, l’ardeur gé- 
néreuse, pour l’accabler, l’abattre et le proscrire. La 
prudence! oh! c'est une qualité difficile à acquérir! 
La prudence et la sagesse, il nous les faut à tout prix! 
Savoir ce que l'on doit faire est beaucoup; mais ce 
qui est surtout indispensable, c’est de reconnaître ce 
dont on doit s'abstenir. 

Messieurs, c’est en cela que consiste véritablement 
toute la politique. (Sensation.) Do 

Eh bien, le parti républicain paraît décidé à êtro 
prudent; il a donné de cette résolution, depuis bien- 
tôt deux ans, des signes manifestes, et l'on sait si les 
provocations lui ont manqué, si on lui a épargné les. 
avanies, les injures et les outrages, si l'on n’a pas tout 
essayé, tout tenté pour le placer constamment entre 
l'abandon de son droit etun coup de tête. Croyez-le 
bien, c’est sur les coups de tête du parti que spéculent 
nos ennemis ; aussi devons-nous être plus avisés, plus 
Sagaces, plus habiles qu'eux. Toutes les fois qu'on voit 

ut 2 
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le péril, il faut apprendre à 1e Lourner, sans fléchir tou- 

tefois et sans jamais désavoucr les principes. Il faut que 

nous soyons politiques en face d'adversaires aussi dé- 

loyaux, aussi acharnés que Ceux que nous aVOns à COM- 

battre. Ne soyons pas chevaleresques avec des hommes 

qui n'ont rien de commun avec la chevalerie. Pas de 

duperie ! Ce n’est pas être prudent que d'aller se jeter, 

quand on est découvert, sur des hommes masqués cl 

armés. La prudence exige qu'on rompe quand il faut 

rompre, qu'on avance quand il faut avancer, Voilà ce 
qu'il faut faire; c’est là tout un art, toute une science 
qui demandent beaucoup d'attention, d'intelligence et 
de dévouement, et, par surcroît, beaucoup de zèle ct 
de patience. (Marques unanimes d'approbation.) 

Quant à la patience, elle nous devient de moins en 
moins difficile. Lorsqu'au lendemain de cette atroce 
paix, que j'ai si ardemment combattue, il fut reconnu 
que nous ne voulions plus lutter, et qu'il fallait céder 
à la force victorieuse, vous vous rappelez les cris de 
joie que poussèrent les représentants des anciens par- 
üis, c’est-à-dire tous ceux qui, pendant la guerre, s'é- 
taient occupés exclusivement à établir leur influence 
électorale en exploitant la plus basse des passions, la 
peur, pour arriver à être les mandataires de la paix à 
tout prix. (Zravos et applaudissements.) 

Vous savez, Messieurs, quel venin ils avaient ré- 
pandu et avec quelle science infernale ils avaient or- 
ganisé, préparé les élections d'où est sortie cette ma- 
jorité d'hommes de l’ancien régime qui, à pcino réunie, 
Cpouvanta la France. (Oui/ oui! — Applaudissements 
pr'olongés.) 

En effet, on voyait là rassemblés les r 
des idées les plus ar 
plus souvent flétries, 
la France depuis qu 
dissements.) 

Aussi qu’arriva-{-il? Qu'unis pour la destruction de 
D 

ù cprésentants 
riérées, les plus gothiques, les 
condamnées ct repoussées par 

atre-vingts ans. (Zravos et applau-
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l'espritmoderne,del'esprit civil contre lequelils étaient 
animés d’une haine inextinguible, d’une colère insen- 
sée, ils furent désunis et ne purent se mettre d'accord 
sur le choix d’un gouvernement. Ils projetèrent d’abord 
et commencèrent l'anéantissement de Paris, prépa- 
rant ainsi l'anéantissement de la République ct le re- 
tour d'une restauration. Mais, Messieurs, à ces deux 
œuvres, ils se sontusés. Paris est resté pour la France, 
pour le monde, ce qu'il a toujours été, ce qu’il ne 
pourrait cesser d'être sans que notre gloire fût dimi- 
nuée et sans que notre histoire fût close: Paris cest 
reslé la tête de la France; malgré nos désastres, il 
est resté, quoi qu'on dise, le cerveau du monde, car 
c'est de Paris que nous viennent les idées de paix et de 
justice sociales qui sont notre espérance. (Zxplosion 

- d'applaudissements et bravos. — Vive Paris! Vive la Ré- 
publique!) ’ 

Paris n’a pas été décapité. Sentinelle vigilante, quoi- 
que mutilée, de nos droits, Paris a pu nous donner 
encore un exemple, celui de ce conseil municipal qui, 
salué à sa naïssance par tant d’injures, a montré, à nos 
amis et à nos ennemis, ce qu'on peut faire à force de 
patience, de fermeté, de zèle, de travail et d'application . 
aux affaires. Ce conseil municipal de Paris.a remis 
Paris travailleur sur picd; il a donné des leçons de 
compétence à ses rivaux et servi d'exemple à tous. 
(Salve d'applaudissements. — Vive la République!) 

Mais cet admirable travail du parti républicain s’est 
étendu sur toute la France, ct le suffrage universel n’a 
pas cessé, depuis le 23 avril 1871, de donner des gages 
et des représentants fidèles à l'opinion démocratique. 
(Bravos.) oo 

Messieurs, cette prise de possession des affaires pu. 
bliques par le suffrage universel à tous les degrés, soit 
dans les conseils municipaux, soit dans les conseils 
d'arrondissement, soit dans les conseils généraux, soit 
dans les élections législatives, démontre, à ne S'y
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pas tromper, que la France est mûre pour la Républi- 

que, et que le suffrage universel nc reconnail pas d'au- 

tre expression de lui-même, d'autre image quile reflète 
et dans laquelle il retrouve tous ses traits ct sa physio- 

nomie, que la République. Et c’est là ce que nous 
voulons dire quand nous nous disons radicaux; nous 

entendons déclarer que nous ne reconnaissons pas 
d'autre forme gouvernementale appropriée au suffrage 
universel que la République. (Vive la République! — 

* Applaudissements répétés.) 
. Messieurs, cette définition du radicalisme, après 
avoir pendant quelque temps alarmé ct arrèté certains 
esprits, à fait son chemin depuis dans le monde des 
idées. À l'heure qu'il est, elle s'impose même aux plus 
tièdes, aux plus timides; à l'heure qu'il est aussi, on 
sent, dans-les rangs mêmes des anciens partisans de 
la monarchie, que toute œuvre de restauration serait 
le prélude d’une révolution; on sent, on comprend 
qu'il n'y aurait rien de plus fragile, de plus précaire, 
de plus ruineux, et qui poussât davantage la l'rance 
au fond de l'abime, que la restauration d'une monar- 
chie, de quelque nom qu'on voulàt la décorcr. (Oui! 

eoui! — Bravos. — Vive la République!) 
En présence d’un pays qui accentue sa volonté avec 

cette précision; qui, toutes les fois que l'occasion lui 
en est offerte, ne dévie jamais et se prononce toujours 
pour la République par ses votes et par l'élection d'un 
homme, d'un représentant qui, nouvel athlète, va gros- sir. le nombre des athlètes déjà dans l'arène; — cn Ro ln dla ees minifestaions répétées et constantes 

c À nationale, il faudra bien prendre une résolution. Quel que soit le retard qu'on puisse appor- ter aux élections futures, — que je m' LE inc PP lus Hai , JC m obstine à croire 
P'uS prochaines qu’on ne le pense, entendez-le bien 3 . — il faudra pourtant s’y décider; on i ai ; ; pourra bien les nee encore, mais on ne fera qu'exciter le patrio- sme républicain ; toutes les digues artificielles que
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l'on cherche à élever contre ce courant, ne feront que 
le grossir ; et bientôt il deviendra un fleuve majestueux 
et irrésistible qui couvrira tout le territoire. (Applau- 

. dissements prolongés. — Vive la République!) 
‘ En conséquence, Messieurs, soyons prudents et pa- 
tients. Ne laïssons pas commettre une faute sans la 
relever, se nouer une intrigue sans la signaler, s'our- 

dir un complot sans le dénoncer, tendre un piège sans 
l'éventer; il faut suivre notre ennemi, ne pas le quitter 
d'une semelle, le surveiller toujours jusqu'à ce qu'il 
soit saisi, jugé pour être bientôt exécuté. (Bravos re- 
doublés.) 

La véritable politique, c'est la vigilance etlapatience: 
et, après tout, nous n'avons pas un long temps à atien- 
dre, car il est certain que le pouvoir lui-même, que 
cette Chambre est arrivée au dernier degré de l’impo- : 
pularité, de l'impuissance, de la stérilité et de l'inca- 
pacité. (Approbation générale.) De plus, elle est divisée 
à un tel point qu'il n’est pas une question, pas une 
loi, pas-un vote sur lesquels on puisse réunir une 
majorité suffisante pour faire,non pasune constitution, 
mais la plus mesquine, la plus misérable des lois. Ce 
sentiment de l'impuissance de cette Chambre s'étale à 
tous les yeux, il a pénétré chez nos ennemis, et ils 
sont de jour en jour plus abattus, parce qu ‘ils sentent 
que l'heure de la disparition cest proche. 

Vous connaissez déjà les déclarations de divers dé- 
putés de l'extrème droite et de la droite; ils reconnais- 
sent, ils avouent qu'ils sont tristes, que l'avenir leur 
échappe et qu'il leur faut faire une constitution, — 
ce qui est impossible, ils le savent, — ou se séparer. 

Aussi les voyons-nous exaspérés par le spectacle des 
progrès de l'opinion qui, chaque jour, les repousse da- 
vantage, ils en sont constcrnés etils n'ont plus de cœur 
àrien! (Rires. — Bravos.) 
Le parti républicain, au ‘contraire, raffermi et re-- 

trempédansleseauxvivesdusuffrageuniversel, sentant :
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le pays derrière lui, est animé d'une double force, et 

il attend avec calme. . 
Cette Assemblée essayera peut-être de porter la main 

sur le suffrage universel par une loi imitéc de la loi 

néfaste du 31 mai; mais, malgré tous leurs efforts, 
toutes leurs combinaisons, toutes leurs intrigues, ils 

n'abouliront pas, — c'est ma profonde conviction, — 
ct leur impuissance éclatera une fois de plus. Is vs- 

sayeront peut-être aussi de faire une loi qui serail le 
recul le plus honteux que la France pourrait subir, 
une loi d'instruction publique rédigée au Vatican el 
ratifiée par tous les évèques de France. (Sabre d'applau- 
dissements.) 

J'entends souvent demander l'ajournement de celle 
loi. Pour moi, Messieurs, j'en réclame la discussion, 

afin que toutes les passions lèvent le masque, que 
chacun dise son nom, et que la France décide si clle 
.vout d’une sacristie pour gouvernement ou si elle veut 
séricusement le gouvernement républicain. (Applau- 
dissements prolongés.) . 

Vous pouvez être assurés que, lorsque toutes ces 
tentatives auront été faites et qu'il se sera écoulé quatre 
à cinq mois, il n’y aura plus qu'une chose à faire : 
placer une dalle mortuaire sur cette Assemblée: elle 
aura vécu! (Bravos prolongés. — Vive la Hépublique!) 

| C'est alors seulement, quandla République sera déti- 
nilivement proclamée ct fondée, que pourront s'accu- 
ser nos dissidences d'opinions et de doctrines. Nous 
avons l'amour des hommes et de la justice: mais, avant 
tout, nous devons assurer le toit sous lequel nous vou- 
lons abriter nos luttes pacifiques. Avant de produire, 
il fautavoirl outil du travail, — vous le savez, vous tous 
on des jarallours; — 0", pour nous, républi- 

» louül in ispensable, l'outil supéricur, c'est la 
République. (Oui! oui? — Applaudissements.) 
prudente. pa nous faut être patients, sages et 

. Pas de divisions! La concorde ct le travail
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partout ! Dès aujourd’hui mettons-nous à l'œuvre, f'ai- 
sons des prosélyles, allons partout, dans les villes, 
dans les campagnes, dans les marchés, dansles cercles, 
les réunions, les veillées; parlons, causons ; démon- 
trons, faisons connaître qui nous sommes; malgré les 
calomnies et les injures, ne craignons pas de dire ce 
que nous voulons : asseoir laRépublique sur desinstitu- 
tions démocratiques. — Vive la République! (Saives 
d'applaudissements. — Cris répétés de : Vive la Républi- 
que française! Vive Gambetta!) 

Tous les auditeurs viennent serrer la main de M. Gam- 
betta et le remercier de ses paroles. : 

Une demi-heure après, les députations des citoyens des 
arrondissements d'Albertville et de la Maurienne sont intro- 
duites à leur tour et présentées par M. Parent. f 

M. Gambetta répond à leurs félicitations dans lestermes 
que voici : 

Mes chers concitoyens, 

Je dois tout d'abord vous exprimer toute ma recon- 
naissance de l’empressement que vous voulez bien 
mettre à réparer, par votre sagesse, les légers ennuis 
que nous causent les résolutions d’une administra- 
tion qui se dit républicaine et qui empêche, par des 
moyens aussi tortueux qu'illégitimes, les républicains 
de se voir et de s'entretenir. Vous avez senti qu'il ne 
faut jamais se départir de la modération qui est le 
signe de la force. Vous saviez, au surplus, que vous 
trouveriez d’autres routes pour arriver au but que 
vous voulez atteindre, d'accord avec nos amis les ré-: 
publicains des divers points du territoire. 

Dans les présentations qui viennent d’être faites 
par mon ami M. Parent, votre député, il a bien voulu 
me désigner les localités que vous habitez, et il a 
prononcé le nom d’Albertville, qui ne m'est pas in- 
connu, croyez-le bien. Car, — sans faire injure à au-
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cune des autres villes de votre département, — ic 

sais qu'entre tous les arrondissements de la Savoie, 

c'est celui d'Albertville qui est placé à la tète, parmi 

des égaux sans doute, mais enfin qui est à la tête de 

l'opinion démocratique dans votre contrée. 

Eh bien, mes chers concitoyens, puisque nous som- 

mes réunis, je vous dirai tout d'abord que ce n'est 

ici qu'un commencement d'entretien, car j'ai formé 

la résolution d'aller parmi vous, à Albertville mème 

(Bravos) afin de trouver l'occasion d'y voir, sur place, 
les hommes qui sont restés atlachés À notre cause 
à travers tous nos désastres, les hommes qui tiennent 
haut et ferme le drapeau de la République nationale. 
C'est là, dans votre ville, au milicu de vous, que je 
m’expliquerai particulièrement sur divers points de 
notre politique intérieure et extérieure. Aujourd'hui 
nous ne faisons que lier connaissance; mais je ne 
veux pas laisser échapper l'occasion qui m'est offerte 
de vous dire ce que je pense de la situalion actuelle. 
C’est, au reste, une véritable dette que j'acquitte en- 
vers vous, puisque vous avez contribué, autant qu'il 
a élé en vous, à l'accroissement des forces du parti 
républicain dans ce pays. 

Je crois cet examen utile et même indispensable. 
Ce n’est, en cffct, qu'en cxaminant la situation du 
parti républicain, à l'heure où nous parlons, ce n'est 
qu'en la comparant avec ce qu'elle était il ÿ a quel- 

. ques mois encore, avec ce qu'elle était dans le passé, 
que nous indiquerons d'une. façon intelligente et sa- 
gace la ligne de conduite qui s'impose aujourd'hui à 
nous tous pour préparer un avenir meilleur à notre 
grand et malheureux pays. 
Or, Messieurs, ce.qui me fr 
on Te esp omtrécs comme la vôtre, c'est la manière 

Hrage universel, de jour en jour plus éclairé 
procède dans les divers actes de la vic publique. A ce spectacle, je ne peux m'empêcher, — et soyez bien 

appe le plus quand je
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-Convaincus que je ne suis pas un optimiste, — d'a- 
voir une réelle confiance dans l'avenir. 

En effet, en ne prenant que les choses dans leur 
ensemble, il est un fait qui saute aux yeux : c’est qu'il 
y a vingt ans, la République naïssait, pour ainsi dire, 
par une sorte de volonté supérieure et mystérieuse 
du peuple de Paris, et faisait eMfondrer un trône que, 
la veille, celui qui l’occupait déclarait être le plus so- 
lide de l'Europe : « Je suis à califourchon dessus, » 
disait-il, et, le lendemain, presque sans transition, 
la République s’installait à sa place dans le palais des 
Tuileries et rayonnait sur l’Europe presque tout en- 
tière. À la suite de la révolution de 1848, sept ou 
huit grandes commotions se firent sentir en Europe; 
et chez nous, le suffrage universel, cet instrument 
nécessaire du gouvernement de la souveraineté na- 
tionale, prenait possession des affaires de la France. 
Le suffrage universel a été subalternisé et asservi 
pendant un trop long temps, à coup sûr; il n'en est 
pas moins resté le signe même de l'émancipation dé- 
finitive du pays. 

Le suffrage universel, en 1848, à ses débuts, alors 
qu'il n'avait pas pris conscience de lui-même, a agi 
d'une manière qui ressemble, par trop de côtés, à la 
manière dont il a procédé le 8 février 1871 pour que 
cette ressemblance ne soit pas pour ‘nous l’occasion 
ou le prétexte de rapprochements qui nous permet- 
tront d’apercevoir pourquoi la République de 1848 
n'a pas duré, pourquoi la République de 1870 a toutes 
chances de persister, 

En 1848, si vous vous le rappelez, la République fut - 
acclamée par une Chambre qui, avec des apparences 
républicaines, était à peu près aussi monarchique que ‘ 
celle qui siège aujourd'hui à Versailles; elle fut accla- 
mée dix-sept fois; tout le monde se proclama répu- 
blicain, tout le monde se servit du langage républi- 
cain, et cependant, on peut le dire aujourd’hui,
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grâce à cette équivoque, jamais la République ne cou- 

rut d'aussi grands dangers. Au contraire, la Répu- 

blique de 1870 est arrivée au milieu de désastres 

cffroyables ; elle a ramassé l’hérilage des monarchies 

successives, et n’a pas craint d'associer sa fortune à 
la fortune même de la France. Elle n'a pas répudié 
cette succession d'erreurs, de défaillances, de fautes 
el de crimes que léguaient non seulement le césa- 
risme, mais les complicilés de toutes les monarchics 
réunies qui sont tombées, en mème temps que l'Em- 
pire, dans la journée du #4 septembre. (Applaudisse- 
ments, — Vive la fépubliquef) 

Messieurs, cette résolution courageuse du parti ré- 
publicain était de sa part une tentative audacicuse, 
à coup sr. Il n'avait pas désiré la guerre, bien cer- 
tainement; il était pur de toute espèce de compro- 
mission dans cette folie qui avait amené l'étranger 
sur notre sol; mais, avec la même énergie que le parti 
républicain avait mise à repousser cette guerre entre- 
prise dans'un intérèt personnel cl pour servir les 
calculs odieux d’un homme qui sentait fléchir sa puis- 
sance, la République n'a pas craint d'accepter, au 
nom de l'honneur ct de la sécurité de la France, la 
terrible responsabilité de continuer une guerre si 
mal commencée, parce qu'il est dans son lot, dans 
sa destinée, à la lois tragique cet gloricuse, d'appa- 
raitre toujours lorsque la France penche sur le gouf- 
fre, de prendre en mains l'épée nationale, de réunir 
tous les éléments qui ont confiance dans l'avenir de 
la France et d'en former un faisceau pour le présen- 

.teràl ennemi. (Applaudissements prolongés.) 
publique peut être abattuc dans cctte lutte 
parée désarmée: le orsqu'elle s'y présente désem- 
ris d'un Soul eu rsque trois cent mille hommes, 

matériel fait défaut, où eu L à appel: lorsque le gaspillées: 1 aus ct que les munitions ont été 
P * l0rsque l’armée, qui va combattre, est
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sans officiers, tous les nôtres étant tombés aux mains 
de l'ennemi; lorsque l'invasion s'avance sur Paris, sur 
ce Paris sacré et toujours si cher à la France. (Oui 
out! — Explosion d'applaudissements. — Vive Paris! — 
Vive la République!) Ah! oui, Messieurs, dans une 
pareille situation, la République peut être abattue; 
mais, dans sa chute imméritée ct passagère, elle em- 
porte la reconnaissance de la France, qui sait com- 
prendre et glorifier son dévouement. 

C’est pourtant dans cette situation que s'est trouvée 
la France au lendemain du plébiscite, ce blanc-seing 
donné à César, cette défaillance si malheureuse de 
notre nation! Le châtiment est arrivé, terrible et 
prompt comme la foudre, et tel que jamais on n'en 
a vu de semblable dans l'histoire. Le peuple français, 
qui, lui-même, avait prononcé son arrèt, l'a vu exé- 
cuter impitoyablement par les hordes étrangères! 
{Sensation profonde.) 

C’est alors que la République a eu le triste avan- 
tage de se présenter pour conduire les affaires de la 
patrie. Quelque danger qu'il y eût à donner son nom 
à une pareille entreprise, à marquer de son empreinte 

une semblable tentative, et, — permettez-moi le mot, 
 — quelque péril qu'il y eût à courir une aventure 
aussi désespérée, la République n'hésita pas, ct pour- 
quoi? Parce qu'il y allait de l'honneur de la France 
et aussi de la paix de l'Europe dans l'avenir. (Vive La 
République! — Vive Gambetta! — L'orateur est inter- 
rompu par des acclamations prolonyées.) 

Calmez-vous, mes chers concitoyens! Il est néces- 
saire que nous puissions continuer notre entretien; 
ne provoquons pas des manifestations qui n'ajoutent 
rien à notre force et qui ne pourraient que servir de 
prétexte à la colère de nos ennemis. (7rès bien! très 
bien) Nous sonimes ici pour causer de nos affaires, 
faisons-le avec prudence et, surtout, avec calme. 
(Nouvelle adhésion.)
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Ainsi, Messieurs, voilà la différence d'origine de 
ces deux Républiques. . 

La République de 1848 arrive au milicu d'une paix 
absolue, d'une prospérité générale; l'autre prend 
naissance au milicu des plus épouvantables catas- 
trophes; la première est reconnue, proclamée, accla- 
mée par ses ennemis mortels; la seconde est con- 
spuée, outragée, déchirée, proscrite par les mèmes 
hommes, souvent par les mèmes personnes. Et qu'est-il 
arrivé? 11 est arrivé que c'est la première, à qui tout 
semblait facile, qui a succombé, et que c'est la se- 
conde, contre laquelle tous les royalistes sont con- 
jurés, qui monte, qui émerge de la conscience na- 
tionale qui, bientôt, pourra défier tous les efforts, 
toutes es entreprises de secs ennemis au dedans, el 
qui, au achors, pourra bientôt, je l'espère, nous ren- 
dre la place légitime qui nous appartient dans le 
monde en replaçant à son niveau la patrie française. 
(Approbation générale. — Vive la République!) 

D'où vient ce singulier contraste? C'est que, dans 
le premicr cas, le parti républicain était à l'état de 
minorité, et de minorité tellement restreinte, telle- 
ment méconnue, qu'il n'a pas observé avec sagesso 
les règles de la prudence politique; il s'est laissé 
emporter; ses cnnemis lui ont tendu une foule de 
pièges dans lesquels il est successivement tombé; 
ils est laissé aller à la violence de son tempérament; 
in à Jamais su déjoucr les machinations de ses ad- 
versaires, ct, de faute en faute, de chute en chute, est arrivé à s'annibiler dans le pays, de telle sorte, 

était possible d'amhoe ne du Coup d'État de 1851, il 
discrétion et à la portée soit à 1 CÉn nt tait in monarchie. p Soit du césarisme, soit de la 

Sn Mesa. intrigue séries conditions de | 1 ICain à compris les véritable. 
6 "a lutte politique. Il s'est massé, con-
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centré; il a exclu de son sein la discorde ; il a ajourné 
la discussion intéricure des doctrines, pour s'en tenir: 
momentanément aux questions de conduite: il s'est 
soumis à une discipline d'autant plus efficace qu’elle 
était volontaire; puis il a surveillé ses adversaires, épié 
attentivement tous leurs actes, saisi leurs pratiques, 
dénoncé leurs machinations; il ne leur a pas permis 
de faire un pas sans les suivre, les serrant corps à 
corps ; acquérant ainsi le gouvernement de lui-même, 
ne se laissant jamais entrainer, comprenant que le 
rôle du. parti républicain sous la’ République doit 
être tout différent du rôle qu'il jouait sous la mo- 
narchie. | 

Sous le régime monarchique, quand le parti répu- 
blicain n'existait qu'à l’état de minorité, la violence 
était sa seule arme ; il devait être constamment à l’état 
militant, parce que la force qui l'opprimait ne lui 
laissait aucune issue pour respirer et pour agir. . 

Au contraire, sous la forme qui lui est propre, sous 
la République, — si hésitante, si vacillante, si inco- 
lore, si terne qu’elle soit, — quand il a le champ 
libre, quand il a le suffrage universel en main, quand 
il peut librement choisir ses candidats, — et avec de 
la discipline, avec une opinion publique éclairée, là 
est pour le moment toute la politique, — le parti 
prend alors un rôle véritablement légal, véritablement 
gouvernemental, et pourquoi? Parce qu'il n’a pas in- 
iérêt à renverser ce germe de République; au con- 
traire, il doit le cultiver avec toutes les précautions 
imaginables, pour, après l'avoir vivifñié, développé, 
recueillir plus tard les fruits qu'il portera. Ce jeune 
arbre, il doit le surveiller avec tendresse, lui donner 
tous ses soins, tous ses instants, en sorte que, Mes- 
sieurs, le parti républicain devient le gardien tutélaire 
et vigilant de la République; c'est sa chose, et, touten 
faisant de l'opposition légale et sage, il ne doit jamais 
se laisser distraire des soins qu'il doit au gouverne-:
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meut dont il porte le nom. (C'est cela! — Trés bien! 

— Applaudissements.) . 
C'est par cette méthode de conduile que vous pou- 

vez expliquer les progrès qu'a faits dans le pays l'idée 

républicaine. Je vous rappellerai, à ce propos, les di- 
verses manifestations qui se sont produites, au lende- 
main même de la Commune, que dis-je? pendant la 
guerre civile même, sur tous les points du territoire, 
en face d'une Assemblée réactionnaire qui comptait 
sur l'esprit altardé de la province pour exécuter ses 
projets. C'est la première fois, dans l'histoire, que la 
province n’a pas perdu de vue la véritable situation 
des choses, et c'estla première fois qu'avec un calme, 
une sagacité et une pénétration qu'on ne saura jamais 
assez Jouer, elle s'est intcrposée entre les deux partis. 
Elle a parfaitement jugé où était la faute préméditée 
et où était la faute accidentelle; elle à fait la part de 

.Chacun, et. au milieu de la mèlée, elle ne s'est pas 
déjugée; clle est restée constamment maîtresse d'elle- 
même, ct, malgré les calomnics contre la République 
qu'on associait à des excès, elle a choisi des manda- 
taires républicains, ne laissant échapper aucune occa- 
sion de manifester sa ferme résolution d'adopter le 
Souvernement républicain ct sa volonté arrètée de le 
fonder, 
.C'est pourquoi, chaque jour, vous avez vu les partis 

réaclionnaires se dissoudre, se diviser et arriver à 
l'état d Impuissance vraiment pilcuse où nous les 
voyons aujourd'hui: ils sont aux prises les uns contre 
les autres, et pendant qu'ils se déchirent, nous nous 
C n 

, 1 + « , : 
oncentrons ct nous arrivons à l'unité d'action et de conduite. (Bravo! bravo! — Appl "  —Vr la Rép biquel) * ( pPplaudissements. Vive 

Et qu'est-ce qui a produit ce résultat? La patience aidée de la vigilance ct de la sagesse qui ne s'endort pas, qui se rend Compte de tous les actes à accomplir, qui les pèse ct les mürit, et qui sait que les résislan-
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ces intéressées qu'on oppose au suffrage universel ne 
sont, pour lui, que des aiguillons plus pressants. 

On sent, Messieurs, dans tout le pays, que l’Assem- 
blée est absolument condamnée, que ses jours sont 
comptés, qu'elle peut bien durer encore une session, 
quelques mois qui seront pour celle l’agonie, mais la 
malade est frappée à mort et elle n'en réchappera pas! 
(Rires. — Approbation générale cet applaudissements. )- 

Aussi, Messieurs, un grand devoir s'impose à nous, 

dès à présent : c’est le “devoir de chercher et de dé- 
couvrir les successeurs de cette Chambre introuvable, 
plus introuvable que celle qui revint derrière l’étran- 
ger, — car on dirait qu'il est dans la destinée des 
partis de l'ancien régime de ne pouvoir ressaisir la 
France qu'avec la coopération de l'invasion, (Sensa- 
tion. — Bravos.) 

Dès à présent, le suffrage universel doit se con- 
certer, s'entendre, se préparer en vue des élections 

prochaines; il doit-former, dès à présent aussi, des 
comités, formuler des programmes, examiner les 
candidatures, tout faire, en un mot, comme si l’As-. 
semblée n’était plus, afin d'installer prochainement, 
au centre de la France, à Paris, (Oui! oui! — Sale 
d'applaudissements.) une majorité républicaine. 

Et alors se réalisera cet avenir qu'on entrevoit ct 
qui nous permettra d'entrer véritablement dans le vif 
des réformes nécessaires à notre régénération natio- 
nale. Alors nous pourrons aborder les véritables 
questions politiques et sociales et i inaugurer surtout, 
ct avant fout, ce que j'appelle la paix républicaine 
par l'application d'une politique d’apaisement, de 
clémence. (Nouvelle salve d'applaudissements. — Vive 
la République!) 

Il appartient en cffet à un gouvernement vraiment 
fort, vraiment républicain, de comprendre comment, 
lorsque des concitoyens ont été assez malheureux, 
assez égarés, pour se jeter les uns sur les autres, les
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armes à la main, des excès condamnables ont été 

commis dans la mêlée, dans lu combat. Un tel pou- 

vernement doit comprendre aussi qu'il ya une loi qui 
s'impose, en politique, non pas seulement par des 

considérations de sentiment, mais aussi par des con- 

sidérations de sagesse ct, si j'ose l'ajouter, par des 
raisons d'État : or, Messieurs, cette loi veut qu'au 

lendemain d’une guerre civile où il y a eu tant de 

victimes, mais où, en définitive, la force a fini son 

œuvre, on ne reconnaisse plus ceux qui ÿ ont pris 

part. (Applaudissements. — Bravos. — Vive la Hépu- 

blique!) 
Car, Messieurs. c'est pour moi le premier des prin- 

cipes que, dans un gouvernement de démocratie, on 
doit avoir confiance en la démocratie. Il faut n'avoir 
pas peur des foules ni de ce qu'il peut y avoir de dés- 
ordonné dans leurs aspirations, qui ne sont, hélas! 
que l'écho de leurs souffrances. C'est par la contra- 
dictionse produisant en plein soleil, en pleine lumière, 
que les gouvernements de démocratie peuvent assurer 
les véritables progrès sociaux, et l’on ne peut, l'on ne 
doit fonder la République que sur l'assentiment de la 
raison collective. (Vive adhésion. — Bravos.) ‘ 

Or, Messieurs, il est bien constaté qu'il y a impossi- 
bilité aujourd'hui d'attendre ni d'espérer quoi que ce 
soit de cette Assemblée de Versailles; elle va dispa- 
raître, et il n’y a même pas intérèt à organiser contre 
elle ce qu'on appelle le mouvement de pétitionne- 
ment. Je considère que ce serait là une expérience 
inutile; ce scrait vouloir prouver une chose qui est 
établie pour le pays, et ce n’est pas par une accumu- 
lation de signatures apposécs sur du papier que l'on 
mettra fin aux pouvoirs des élus du 8 février 1871. 

Non! c’est en préparant les élections nouvelles ct 
RL Geo nmant la Chambre à elle-même, à son isole- 

Le. 5 mpopularité. Les six mois de session 
qui vont s'ouvrir auront définitivement mesuré sa
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carrière. Ils vont rentrer à Versailles, ces monar- 
chisies de tous les régimes tombés, pour y faire éclater 
de nouveau leur impuissance ; ils y revicndront après 
avoir visité le suffrage universel, dont ils auront en- 
tendu non pas les plaintes, mais les railleries. Puis- 
sent-ils avoir compris par avance le verdict qu'il se 
prépare à prononcer contre ces revenants et ces spec- 
tres du passé! Mais, Messieurs, ce n’est pas pour rien 
qu'on les à surnommés les incorrigibles. Les uns re- 
viendront résolus à tenter un dernier effort, les autres 
décidés à louvoyer, à prendre des masques pour dé- 
concerter l'attention publique; ils essayeront tout 
contre l'esprit moderne qui les repousse ; nous enten- 
drons toutes leurs injures, toutes leurs calomnies et 
toutes leurs énormités, jusqu'au moment où, frappés 
à mort, ils disparaîtront pour rentrer dans le néant, 
d'où jamais ils n'auraient dû sortir. (Save d'applau- 
dissements. — Vive la Républiquel) 
. Telles sont nos prévisions aujourd’hui, Messieurs, 
et c’est pour cela que, sans nous borner à échanger 
de pareilles espérances, nous devons nous préparer 
immédiatement et efficacement au remplacement de 
ces hommes. Il faut, de toute nécessité, que chacun 
de nous devienne, autour de lui, un agent de prosély- 
tisme ; il faut secouer l'indifférence de ceux qui nous 
entourent; il faut que partout où il y a deux hommes 
assemblés il soit question du prochain mouvement 
électoral: il faut, encore, que vous organisiez des co- 
mités qui rayonnent, se ramifient depuis le centre du 
département jusque dans les dernières communes ; il 
faut établir des communications constantes, des rela- 
tions incessantes entre tous ces centres: il faut ré- 
diger les programmes, s'apprêter à l'examen attentif. 
des candidats, préparer enfin la constitution d’une 
majorité républicaine, afin que le jour où paraîtra, 
dans le Journal officiel, le décret de convocation des : 
électeurs, on puisse dire : La France a recouvré la 

* 

He : . 3
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liberté! (Applaudissements. — Vive la République!) 
Ces choses sont œuvre de volonté, et il n'y a pas 

d'ouvrier inutile en ces matières. Ceux qui croient que 
leur aclion est vaine parce que leur milieu est res- 
treint, se trompent ou sont des paresseux. Je le dis 
bien haut : vous êtes responsables des votes de ceux 
que vous pouvez convertir, et, si nous nous mettons à 
l'œuvre sans trêve ni repos, si nous aimons la ltépu- 
blique comme nous aimons notre propre chose, si 
nous Ja scrvons avec ce dévouement, ce zèle, cette 
activité que nous déployons dans nos propres affaires, 
— et c'est cela qu'il faut, — oh! notre cause sera dé- 
finitivement gagnée, ct notre triomphe assuré. 

Voilà la règle : l’action, toujours l'action. I n'y a 
pas besoin, remarquez-le bien, pour agir, de faire des 
choses étonnantes, de ces choses qui sont plutôt un 
décor que des choses solides, non! 

Le jour où vous voudrez devenir des agents dévoués 
de nos idées, alors, pendant la période électorale, 
comme vous êtes déjà le nombre, vous screz l'auto- 
rité, l'autorité légitime et légale. Avec la République, 
vous aurez dans les mains l'instrument indispensable, 
la formule nouvelle qui permettra la solution de toutes 
les questions. 

Ne soyez donc jamais ni découragés ni indifférents: 
gardez-vous de toute faute comme d'un danger public, et surtout ne désespérez jamais de la France ni de ce grand parti républicain qui, depuis soixante-quinze 
ans, à travers toutes les proscriplions, a su toujours 
se retrouver pour défendre, avec l'honneur et l'inté- 
gate Ia Paie française, les droits de l'homme cl 

Jen. Vive-la République! (Applaudissements ct -Gcclamations. — Cris ré étés de : Vi 6 i 
- : Vive 1 ! Vive Gambetta!) P Fe Féputtique Les personnes qui comp Î 

. osent Ja députation d'Albert ville, et un grand nombre ’ { intes € d’autres qui joi ê elles, vont serrer la main de l'orateur. 1 9 SO dointes à
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La foule s'étant relirée, et M. Gambelta ayant pris quel: 
ques instants de repos, unc nouvelle foule remplit bientôt 
l'appartement. ii: 

À son entrée dans le salon où cst réunie la députation de 
Montmélian et lieux voisins, M. Gambetta est accucilli par 
elle aux cris de : Vive la République! Vive Gambetta! 

M. Gambetta prend la parole et prononce l’allocution 
suivante : 

Mes amis, puisque vous voilà, et malgré l'état de 
fatigue où je suis arrivé, je ne veux pas vous laisser 
parlir sans vous remercier de votre tisite ct surtout 
sans vous dire dans quels sentiments je suis arrivé 
parmi vous. - 

Je suis venu, je vous le déclare, pour tenir les pro- 
messes que j'ai faites à vos représentants, qui déjà, 
depuis deux ou trois mois, m'avaient parlé, à l’Assem- 
blée, de cet anniversaire du 22 septembre. J'avais à 
cœur de célébrer ce glorieux anniversaire sur cette 
terre de Savoie qui s’est donnée à la France le jour 
même de la proclamation de notre première Républi- 
que. En cffet, vous n’ignorez pas qu'à l'heure même 
où nous sommes réunis ici, d'autres républicains, qui 
sont en communion parfaite de cœur, d'idées, d’aspi- 
rations, d’espérances et de zèle avec nous tous, sont 
aussi réunis, sur divers points de la France, pour re- 
monter, dans un sentiment de pieuse commémora- 
tion, au berceau de la République, afin d'y retrouver 
les grands enseignements de ceux qui, non-seule- - 
ment ont façonné la France dans laquelle il nous est 
donné de vivre et de nous développer, mais qui ont 
imprimé au monde entier une direction qui dure en- 
core; — les grands enseignements de ces hommes, qui 
ont proclamé le dogme souverain de la justice et de la 
paix sociale, substitué à l'ancien règne du caprice la 
souveraineté de la loi et à la majesté empruntée, que 
s’arrogeaient certaines familles privilégiées, la majesté 
même du peuple, de tout le peuple et non pas seulc-
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ment d’une fraction de peuple. (Appluudissements pro- 
longés.) 

J'avais tenu à choisir votre pays, entre les divers 
points où se célèbre aujourd'hui, sur votre territoire, 
Fanniversaire du 22 septembre. En effet, il m'était 
particulièrement doux, au moment où la France est 
plongée dans le deuil, de marquer que nous n'avons 
pas perdu le souvenir heureux de la gloire nationale 
qui nous à été léguée par le passé; ct surtout de venir 
sur ce sol, éminemment français, aux portes de l'Italie, 
voisin de l'Allemagne, à deux pas de la Suisse, pour y 
faire connaître les sentiments de solidarité qui nous 
lient à la Savoie, pour dire enfin combien est profond 
ct indissoluble le pacte du 22 septembre et du 17 oc- 
tobre 1792. ° 

Oui, le premier jour de la République, un petit pou- 
ple, fier, vaillant, glorieux ct qui brisait ses fers, est 
venu loyalement, dans le plein et enticrexercice deson 
libre arbitre ct de ‘sa volonté, s'unir à la République 
française, heureuse de recevoir dans son sein des frè- 
res qu'en avait séparés l'ancienne politique monar- 
chique. (Pravos et applaudissements.) 
Une telle manifestation présentait un caractère 

"sacré, et, si les administrateurs qu'on nous donne 
avaient cu quelque souci de leurs devoirs, du véritable intérêt du Souvernement qu'ils servent ou qu'ils des- ‘servent (Ares approbatifs), ils n'auraient pas enlravé la libre ct patriotique expression de vos sentiments. (Bravo! bravo !) 
an ait NOUS mire mnrérent que ces adminis- 

et puisqu'ils ont pris la rés! ne amont anse 
RS nou Pi résolution, vraiment enfan- 

; us empêcher de nous entretenir, pendant une heure ou deux, dans une salle plutôt que dans er 
législation bonapartiste one criptions de la lriste n qu on nous impose encore.
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Car ce qui nous importe, c'est de rendre au passé 
le témoignage auquel il a droit, c’est de rendre à la 
Révolution française l'hommage que nous lui devons. 
C'est là, Messieurs, pourquoi nous nous réunissons 
aujourd'hui, dans cette chambre, et pourquoi nous 
nous y réunirons encore demain, sans prétendre man- 
quer en rien à un gouvernement qui a eu la faiblesse 
de ne pas voir que, quand le parti républicain se réunit 
aujourd'hui, ce n'est pas pour faire du désordre, mais 
“pour des motifs sérieux, et sans que l'on puisse pré- 
tendre que de ses réunions il sorte jamais, soit une 
émotion malsaine, soit une agitation dangereuse. 
Par votre exemple, vous éclairerez ce gouvernement, 
soyez-en sûrs, et il comprendra qu'il y a danger à 
maintenir à la lête de populations patriotiques des 
agents qui ne s'inspirent pas des principes républi- 
cains. Voilà un premier enseignement qui sortira de 
cette rencontre ; mais il y a mieux. 

TH faut aussi que je vous dise, puisque je suis parmi 
vous, quelle est l'opinion qu'on à de vous ailleurs, 
quelles sont les espérances que l'on fonde sur votre 
conduite, ce que l'on attend, et dans un avenir très 
rapproché, de votre volonté et de vos actes. 

Eh bien, après les manifestations qu'il vous a Cté 
donné d'accomplir, nous avons conscience dè vos 

-aspirations républicaines affirmées par vos mœurs 
et par vos sentiments constants. Depuis le S fé- 
vrier 1871, ici, dans toutes vos communes, comme 

- presque partout ailleurs, la République est en pleine 
ascension ; elle s'empare des consciences et des cœurs; 
elle rassure les intérêts trompés; elle fait tomber les 
calomnies et les entraves semées sur son chemin, 
obstacles qui, au lieu de l’arrêter, ne font que la forti- 
fier et lui préparer un triomphe d'autant plus défini- 
tif, qu'il aura été plus disputé. (Applaudissements.) 

Les élections prochaines sont imminentes, et la 
session qui va s'ouvrir ne se passera pas sans que le
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mot solennel ait été prononcé, peut-être par le gon- 
vernement lui-même qui sentira qu'il faut choisir 
entre la volonté du pays ct la résistance d'une Assem- 
blée qui a véritablement épuisé son mandat, (Vive 
adhésion et bravos.) et il se prononcera pour le pays. 

Mais il ne faut rien compromettre; nous devons re- 
doubler de modération dans les paroles, de sagesse 
dans les actes, nous montrer conciliants avec les 
hommes qui sont de bonne foi et accucillir ceux qui 
ont la conscience pure; mais, parmi ceux qui se ral-. 
lient, nous devons nous attacher à bien distinguer 
ceux qui sont sincères de ceux qui ne sont qu'hypo- 
crites et que l'intérêt seul sollicite. L'avenir de la Ré- 
publique se trouveici engagé; car ce scrait un malheur 
irréparable que la prochaine Assemblée fût composée 
de gens qui n'eussent l'amour de la République que 
sur les lèvres, tandis que dans le cœur ils conserve- 
raient le désir ardent de l’étouffer sous leurs embras- 
sements. C'est là qu'est le péril, et c'est là aussi que 
se révèle le calcul de nos ennemis, calcul qu'il faut 
déjouer par notre clairvoyance et notre prudence. 
Dès à présent, meltons-nous donc en face du mouvc- 
ment électoral, ct préparons un programme net et précis dans lequel le peuple écrira les conditions qu'il faudra remplir pour être son Mandataire, programme clair, où il posera les questions Ics plus urgentes en première ligne, non pas toutes à la fois, mais toutes Chons ne ren ns mac gradation nécessaire. Sa- 
serait tout compromettre "Procédone” Le ordre T %- 
bord, la Ré e . rocédons par ordre. D'a- 

1 Püblque; ensuite, l’organisation de ses pouvoirs; après, la révision des lois de la magistra- inchon pull ports du clergé ave PAL na LC, Sanisalion militaire. Établis- sons une gradation, allons du simple au composé et donnons ce Spectacle à nos ennemi: : nou, sommes des hommes Ï SCR LES pratiques, expérimentés, ré- 
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solus mais patients, habiles tout en étant radicaux. 
Messieurs, ce sens des intérêts, qui nous est au- 

jourd’hui indispensable, cette habitude des affaires, 
il y a une excellente école pour les acquérir: ce 
sont les conseils électifs de vos localités. Travaillez, 
dans ces conseils, à apprendre les affaires, à les trai-. 
ter comme vous traitez vos propres intérêts. Ne croyez 
pas qu'il y ait un grand écart entre la direction à 
donner à vos propres intérêts et à ceux de l’Élat. Ah! 
si l’on apportait dans les affaires de l'État Ie quart 
des soins qu’on met dans le règlement de ses affaires 
patrimoniales, il y a beau temps que la démocratie 

aurait triomphé! (Bravol — Très bien! — Applaudis- 
sements.) 

Messieurs, il faut bien vous persuader que la dé- 
mocratie, le monde du travail, c’est aujourd'hui la 
France, la France avec tous les éléments de force et 
de vitalité qui lui rendront son ancienne grandeur. 
Car où voit-on donc notre pays, autre part que dans 
la démocratie, acquérir non seulement la richesse 
matériclle, mais l'indépendance morale? Où voit-on, 
ailleurs que dans la démocratie, ces résultats de l’6- 
pargne qui assurent à ceux qui viennent après vous, 
à vos enfants, à vos proches, à ceux mêmes qui ne 
sont que vos ouvriers ou vos employés, l'éducation 
sans laquelle il n’y a rien à tenter, rien à faire dans 
ce monde du dix-neuvième siècle, où règnent l'intel- 
ligence et la science, avec une puissance qui éclate à 
tous les yeux? Messieurs, on a beau prendre le monde 
social par tous les bouts, il y a toujours un point où 
tout revient : la réforme de l'éducation générale. Il 
faut se dévouer à ce {ravail, l’éxiger impérativement 
de ceux qui seront vos représentants. Qu'ils en fassent 
la chose de leur vie, leur pensée de tous les jours, 
la réforme qu ils n ‘abandonneront pas avant de l'a- 
voir menée à bonne fin. 

Parlons done, si vous le voulez bien, de cette édu-
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cation nationale, sans laquelle l'homme ne peut rien, 
11 Ja faut obligatoire pour que personne n'en soit 
privé. Qu'on ne vienne pas parler ici de servilude 
imposée au père de famille. Le père de famille doit 
assurer la raison à son enfant; sans cela, il commet 
un véritable meurtre intellectuel et moral dont il 

‘doit compte à la société. Ensuite, il faut que celte 
éducation nationale soit laïque. En effet, il ferait beau 
voir des gens qui ont rompu avec le monde, qui, 
comme ilsle disent, se détachent de la terre et de la 
société des hommes, qui n'ont d'intérêt que dans un 
monde mystique et surnaturel; il ferait beau voir ces 
gens nous chercher chicane, nous parler d'oppres- 
sion des consciences ct nous imposer leurs croyances. 
Messieurs, il est impossible que des hommes qui, 
ayant fait vœu de célibat et de chasteté, — et vous 
savez comment ils tiennent leur vœu — (/ires et 
bravos), ne sont pas compétents pour instruire des 
enfants destinés à vivre dans nos sociétés humaines; 
il est impossible que des hommes qui n'ont jamais eu 
un cœur de père (Applaudissements prolongés) conti- 
nuent à s’arroger le droit de pourvoir à l'éducation 

- dc la France moderne. Cela est impossible, parce 
que cela est un danger perpétuel pour la société qui 
ne vit pas d’aspirations mystiques, mais des sévères 
ct hautes lecons de la science. Mais, Messieurs, ily 
2 encore une autre raison pour que l'éducation na- 
tionale soit laïque, ct la voici : toutes les fois que 
l'instruction est donnée sur les fonds de l'État ou des 

nn es die qu'elle st paye et solée ar être en rapport avec °yens; celte instruction, pour 
‘du pouvoir qui la su origine de l'argent qui la solde, 

lation avec la nature | ne ©; Pour demeurer cn corré- quelle sont appelés à même de la sociclé dans la- 
qui la recoivens celte nl et à travailler les enfants 
lement cyile. c 1 s ruction doit être essenticl- 

» Car lle n'a À s'occuper que des rap-
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ports de l’homme avec l'homme. Pour tout ce qui est 

en dehors de ces rapports humains, on ira chercher 

ailleurs une éducation spéciale enseignée suivant des 

dogmes particuliers. Mais là où il ne doit être ques- 

tion que de nos principes sociaux, de nos lois, de nos 

devoirs, de notre constitution, il ne faut pas intro- 

duire un esprit rival; il ne faut pas que des hommes 

qui ont en abomination la société moderne, qui in- 

sultent tous les jours la liberté politique, qui nient 

le libre arbitre, qui nientl'indépendance de l’homme, 

qui nient la forme républicaine, il ne faut pas que 

ces hommes enseignent leurs doctrines serviles aux 

générations futures. Les enfants sortis des mains de 

tels instituteurs ne peuvent être parmi nous, dans 

notre société arrachée au joug clérical, que des enne- 

mis ou des dupes (Bravos), ct nous devons nous dé- 

fendre contre ce double danger. . 

En demandant l'éducation laïque, civile,.on dirait 

vraiment qu'on réclame une chose qui n’est pratiquée 

nulle part, alors qu'il y a des pays entiers qui n’em- 

ploient,n’acceptentetn’entretiennent que des maîtres 
laïques dans leurs écoles. N'est-ce pas ainsi que les 
choses se passent, notamment, dans une partie de 

l'Allemagne? Ilélas! nous avons appris à nos dépens 
que de ce régime l'Allemagne moderne ne s'est pas 
trop mal trouvée! 

Il faut done accomplir cette réforme de l'éducation 
nationale complètement, largement, en se rappelant, 
comme le disait la Convention dans son juste, pré- 

- voyant et immortel langage, qu'il n’y à qu'une seule 
manière d'assurer l'avenir, c’est de faire l'instruction. 
(Très bien! — Qui! ouil — Applaudissements.) 

Messieurs, nous n'avons pas trop de temps devant 
nous pour préparer les élections prochaines. Il im- 

porté donc de nous mettre à l'œuvre résolument:ct 

de tout cœur, avec l'énergie qu’on sait apporter, dans 

notre pays, quand on prétend faire aboutir les choses,
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avec l'opiniâtre volonté qui dirige tous vos efforts 

dans vos affaires privées. Pour assurer la fondation 

de la République, il convient de ne vous laisser dis- 

traire par aucune préoccupation étrangère, de ne 
laisser votre vue s'écarter de ce but par aucun bruit 
malveillant. Qu'on ne nous parle pas de monarchistes, 

de bonapartistes, car la République, aujourd'hui, est 
au-dessus des entreprises des factions; elle est, n'en 
doutez pas, le vœu du pays, et, si quelqu'un était assez 
téméraire pour porter la main sur cle, immédiate- 
ment il se lèverait des défenseurs qui feraient justice 
des imprudents. (Oui! ouil — Applaudissements en- 
thousiastes.) . 

Sachons donc mépriser les calomnies et les insi- 
nuations des partis ennemis. Préparez-vous à la for- 
mation de la grande majorité républicaine qui fondera 
et assoira les véritables institutions, sans lesquelles 
la République ne saurait durer plus longtemps sans 

-être un mensonge qui achèverait de nous perdre en 
achevant la démoralisation du pays. 

Vive la République! (Pravos et applaudissements. — 
Vive la République | — Vive Gambetta!) 

. Après quelques instants de repos, une quatrième députa- 
june composée en majorité de citoyens appartenant à la 
aute-Savoic, occupe la place des précédentes, 
Elle est présentée à M. Gambetta p . à . { a èg al. 

Silva, dans les termes suivants : Par son collègue 

« Mon cher collègue, 

« J'ai l'honneur de vous présenter 
auto =Savoie. Ce sont des citoyens, des républicains éprou- “és, et ils en Je Vous cn réponds, de trempe solide. Hs sont areux Tous témoigner leur sympathie, connais- “ices rendus par vous à la c républi 

! 1 ause républi- canne de sont heureux aussi de vous souhaiter la bienvenue € Lerre de Savoic. Nous vous demandons de mé- 

mes compatriotes de la
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nager vos forces dans un intérêt qui est le nôtre, car vous 
vous dévouez à la cause de la République. » (Bravos et ap- 
plaudissements. — Vive la République! — Vive Gambetta!) 

M. Gambetta répond : | ‘ 

Mes chers concitoyens, 

Permettez-moi d'ajouter, avec tout ce que ce mot 
comporte de solidarité et de dévouement, mes chers 
compatriotes, car je ne connais pas de plus beau titre 
au monde à vous donner que celui de compatriotes, 
qui me rappelle votre sincère adhésion à cette noble 
France dont la grandeur a si souvent ébloui le monde, 
et dont les malheurs immérités font aujourd’hui l’en- 
tretien de tout l'univers. 

Messieurs, je suis pénétré, non pas d'orgueil, mal- 
gré les paroles trop flatteuses de M. Silva, mon ami . 
ct mon collègue, mais de reconnaissance et d’émo- 
tion. Ah! je sens de quel prix est la sympathie de 
cette généreuse démocratie républicaine pour ceux . 
qui se sont donnés à elle tout entiers, pour ceux qui 
savent se tenir à l'abri des tentations perfides, comme 
des provocations misérables ; pour ceux enfin qui ont 
juré que, s'ils ne faisaient pas le mieux, ils feraient 
du moins le plus honnètement et le plus fermement. 
(Bravo! -— Très bien! — Applaudissements.) | 

Si j'avais besoin de m'affermir, de n'assurer dans 
ma foi républicaine, si je ne goûtais pas toutes les 
satisfactions intimes qui me viennent de la conscience 
que j'ai d’avoir choisi dans la vie le plus beau drapeau 
et Ja plus noble des causes, et de leur avoir donné 
toute mon âme sans arrière-pensée, sans souci d'au- 
cune nature, sans jamais écouter l'intérêt, et surtout 

sans me laisser éblouir par cette sorte de célébrité 

que l'on a faite autour de mon nom, je me sentirais 

affermi, récompensé, en voyant des citoyens, des ré-
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publicains tels que vous, m'accucillir avec cette sym- 

pathie et cette fraternité. | 

Ah! citoyens, ce n'est pas pour rien que nos pères 

avaient ajouté à la formule éclatante ct victorieuse 

du droit : Liberté, Egalité, cette admirable et suprème 

conception : Fraternité. (Æxplosion de bravos. — Vire 
la République! — Vive Gambetta!) 

Il n’y à que chez nous, dans notre démocralie, il 
n’y a que dans nos rangs qu'on estime assez la na- 
ture humaine, qu'on a assez de libre confiance dans 
Ja noblesse et la dignité du caractère de l'homme 
pour'se reconnaître non seulement comme des com- 
pagnons d'armes et.de travail, des ouvriers de la 
même œuvre, mais encore, ainsi qu'on Île dit avec 
dérision dans les rangs de nos adversaires, comme 
des amis ct des frères! (Zravo! bravo!) Oui, il faut 
relever cette expression d'une si haute et si noble 
pensée ct, puisque vous en faites un sujet de risée 
dans ‘votre monde d'égoïsme et de vanité, ch bien, 
oui, nous sommes des frères ct des amis, comme on 
disait en 92! (Oui! oui! — Double salve d'applaudisse- 
ments, — Interruption de quelques minutes.) 

Persistons, Messieurs, continuons à joindre nos 
efforts, à associcr nos volontés; formons-nous à l'é- 
cole mutuelle de la dignité et du service réciproque ; 
ne doutons jamais les uns des autres, et, quelles que 
soient les trahisons ct les apostasics qui. s'élalent 

| SOUS no$ Yeux, recommençons sans cesse notre tâche; 
soyons impassibles sous les coups de l'infortune; que rien ne nous émeuve, que rien ne nous arrète, et le succès finira bien par couronner notre œuvre. | 

Songcons-y à travers Loutes nos misères et toutes 
nos persécutions : il n'ya, en somme, que trois quarls de siècle que les principes républicains, ces gloricux principes à la défense desquels nous avons voué notre RL en TES dans le monde, et quelles difficultés PAS lallu vaincre pour les y introduire et les y
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défendre! Rappelez-vous tout ce passé qui pesait d'un 

. poids si lourd sur les épaules de nos pères; leurs 

mains étaient liées; et il y avait tout ce monde de pri- 

vilèges et d’iniquités contre lequel ils proclamaient 

la sainte colère du peuple, à secouer et à renverser! 

Messieurs, trois quarts de siècle, ce n’est qu’un instant 

dans la vie d’un peuple. Ce n'est pas parce que la 

République est tombée deux fois sous les coups d’a- 

venturicrs sinistres, sortis du même pays ct de la 

mème race ct ramenés par les mêmes fautes, ce n'est 

pas une raison pour que la lumière, éclatante comme 

le soleil, des principes républicains puisse désormais 

s'éleindre. (Won! non! — Bravos. — Vive Gambettal) 

Mes chers compatriotes, nous sommes tous iciàla 

hauteur de nos devoirs, et nous professons mutuelle- 

ment une estime suffisante de nos caractères pour 

n'avoir pas besoin de nous prodiguer des marques 

d'adulation; nous sommes des hommes. Qui, crions, 

quand cela convient et quand cela résume, comme 

dans un mot suprême, toutes nos aspirations, crions : 

Vive la République! mais, ne crions jamais, — du 

moins autant que nous le pourrons! — (On rit.) ne 

crions jamais : Vive un homme! L'idolâtrie nous à 

déjà trop coûté, évitons de retomber dans la même 

faute. Nous avons vu des hommes résumer à de cer- 

tains moments et comme absorber toute la force de 

notre grand parti, et, lorsque la défaillance se produi- 

sait chez eux, elle ressemblait alors à la faillite géné- 

rale du parti. Encore une fois, il faut nous défaire de 

ces adulations monarchiques et ne jamais incarner 

les destinées de la République dans le nom d'un 

homme. (7rès bien! très bien! — Marques unanimes d'as- 

sentiment.) 
Messieurs, plus nous ramènerons vers nous, vers 

* chacun de nous, la tâche du parti, et moins nous au- 

rons à nous décharger sur un seul homme de la beso- 

gne qui appartient à tous, et mieux nous ferons les
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affaires de la République. Ce n’est pas une vaine pa- 

role que je vous adresse en disant : Ne jurez jamais 

sur la parole d'un seul; ne vous confiez jamais à un 

seul; ne vous fiez qu'à vous-mêmes. 

Pour terminer, je dois dire ce qui m'a frappé le plus 

dans les diverses députations que j'ai cu l'honneur de 

recevoir aujourd'hui, et aussi ce qui m'a consolé lar- 

gement, — je vous demande pardon de parler devant 

vous d’une consolation qui m'est tonte personnelle, — 
ce qui me console de l'interdiction injuste ct capri- 
cieuse qui nous a frappés, c'est le spectacle dont nous 
sommes témoins. Eh bien! j'estime que ces observa- 
tions, ces serrements de mains que nous avons échan- 
gés, sont autrement avantageux qu'un banquet d'où 
l'on peut sortir étrangers, pour ainsi dire, les uns avec 
les autres: ici, on se sent mieux, ct j'en sortirai plus 
imprégné de vos opinions, de vos vœux, de vos désirs; 
de même que de mon côté je compte vous avoir mieux 
fait comprendre toutes nos espérances. Après ces en- 
tretiens vous vous répandrez parmi vos campagnes 
pour y retrouver vos amis, partout où ils seront. l’ar- 
tout où vous aurez une connaissance quelconque, 
vous vous attachcrez à les convaincre. Vous les péné- 
trerez à votre tour, et vous remplirez à leur égard le 
rôle que je remplis ici vis-à-vis de vous. C'est là qu'est 
la lâche, c'est là l'œuvre de prosélytisme, de propa- 
gande à laquelle il faut songer. 

On dit, et on vous dira sans doute, que la Républi- 
que n est qu'un gouvernement de fait. Un gouvernc- 
Ha no qui emprunte, qui surveille les fac- 
un VE DM ONE de nr Ance;n eslpasseulement 
vouSrait.on de de pile Par souvernement de fait, 

soire? Je ne puis T'adme tt épublique n'est que provi- 
qui ne sont point rue re. jpous les gouvernements 

mépris du droit national on dan. QUI crime au ment cst ou n'est al, sont définitifs. Un gouvernc- 
. pas, selon qu'il gouverne ou qu'il ne
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gouverne. pas. On doit obéissance à la République, elle 

s'impose à tous; le peuple la veut ct la réclame par 

toutes ses manifestations. Nos adversaires les plus 

opiniâtres sont obligés de se couvrir de son masque 

pour se faire entendre des populations, à nous de les 

surveiller et de les dévoiler. Instruisons le peuple pour 

les prochaines élections dont la date se rapproche et 
dont les résullats sont attendus par la France, par 
l'Europe qui nous prendrait en pitié, si nous conser- 
vions, pour nos représentants, les représentants des 
monarchies détruites. (Très bien ! très bien! — Bravos.) 

D'ailleurs, on peut prévoir comment se passeront 
les choses. On a pesé les œuvres de ces hommes qui 
veulent s'imposer à nous, on les a jugés; et, comme 
disait l’ancien prophète, ils ont été trouvés légers, ct 
ils seront balayés comme une poussière au van par la 
volonté souveraine du peuple assemblé dans ses co- 
mices. Oui, ils seront renvoyés, et je voudrais rappro- 
cher cette échéance libératrice. Ces hommes sentent : 
la main du pays qui va s'appesantir sur eux; tous les 
jours ils perdent du terrain, tous les jours la Républi- 

‘que monte, et partout l’on s'étonne de voir la France 
reprendre sa véritable allure, se redresser devant l’a- 
venir, et déjà on tient compte d'elle dans les conseils 
de l'Europe. Oui, cc crédit qu'on représentait comme 
incapable d'inspirer confiance aux capitaux, il est ré- 
tabli, et vous en avez eu la preuve. La République as- 
sure l’ordre, cetordre quirepose sur l’assentiment des 
consciences et des esprits, et non pas cet ordre brutal 
qui consiste dans la tranquillité de la rue; cet ordre 
légitime cest indissolublement attaché à la fondation 
de la République, et, de tous côtés, on sent que la 
conscience générale se décide pour cette forme de 
gouvernement. Done, multiplions les exemples de 

constance et de sagesse, et nous vaincrons; le pays est 

avec nous, et celui qui a la France avec lui peut dé- 

fier les partis. Si, malgré cela, quelques-uns voulaient
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dresser la tète et se mettre au-dessus de la volonté 
nationale, il n’y aurait qu'un moyen à employer : il 

faudrait leur appliquer la loi. (Pravos, — Applaudis- 
sements.) . 

Avant de nous séparer, relenons pour mot d'ordre, 
pour ligne de conduite, que nous devons, dès à pré- 
sent, nous préparer au mouvement électoral et fixer 
les règles d'après lesquelles sera constituée cette As- 
semblée souveraine, véritable expression du suffrage 
universel sans pression des baïonnettes prussiennes, 
en choisissant des hommes indépendants, d'une façon 
indépendante. Entrons, dès aujourd'hui, en relations 
les uns avec les autres, dressons des listes de candi- 
dats, ct vous aurez plus fait pour vous débarrasser de 
l’Assemblée de Versailles que par toutes les signalu- 
res du monde. (Oui ouël — Bravos.) 

Et alors, après ce suprème effort, il nous restera à 
ne pas perdre de vue deux points : le premicr, c'est 
que la République constituée aura longtemps encore 
besoin de discipline à l'intérieur, de sagesse, de pré- 
voyance; qu'elle ne devra marcher que pas à pas, en 
songeant aux populations, en leur mesurant, commeil 
leur convient, l'administration centrale; de telle sorte 
que, là où elles sont indifférentes, on place des admi- 
nistraleurs véritablement animés de l'esprit républi- 
Cain, qui éveillent les populations : que là, au contraire, 
où, comme ici, les populations ont été façconnées de 
longue Main à la pratique des libertés, on mette des 
administrateurs semblables à ces populations; que 
partout, enfin, on introduise l'harmonie et qu'on 
tienne compte des besoins, des aspirations et des droits. 
rer gen nr rÉBlÉ celte question intérieure, il en 

. crée : ce sera de n ° soudre, plus grave et plus sa- 
des jours de able pas oublier que la France, dans 
une portion da ee ce de malheur, s'est vu enlever 
(Ouil ouil — 49] n bien qu'il lui faudra reprendre. 

Pplaudissements Dr'olongés.)
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Mais il faut se préparer à cette tâche difficile avec: 
lenteur, avec maturité, avec décision, sans forfante- 
ries vaines, sans provocations inutiles. C’est ici surtout 
que le patriotisme, c’est la prudence. Pensons sans 
cesse à ce que nous avons à faire, mais n’en parlons 
jamais! Vive la République! (Cris enthousiastes de : Vive 
la République! — Applaudissements proloñgés.) | 

M. Félix Brunier, d'Annecy ,invite M. Gambetta, au nom 
de ses compatriotes, à se rendre à Annecy. ‘ 

M. Gambetta répond en ces termes : 

Je vous remercie, Monsieur et cher concitoyen, de 
l'invitation que vous venez de me faire. À coup sûr, 
“quand j'ai quitté Paris, je n'avais l'intention, vu mes 
“occupations, que de passer quelque temps parmi 
vous, mais il m'a suffi de rencontrer une administra- 
tion malveillante pour m'engager à rester ici tout le 
‘temps nécessaire, et vous pouvez compter que. je. 
l'emploierai à satisfaire à la gracieuse invitation que 
vous me faites. (Bravos ef remerciements.) | 

À ce moment, M. J.-M. Déjay, céramiste, s'approche, et, 
au nom du cercle l'Union artistique, offre à M. Gambetta un 

. vase en terre cuile, décoré d'attributs républicains. Il s'ex- 
prime ainsi : . 

« À Gambetta, le type du véritable patriote français; à 
Gambetta, qui a sauvé l’honneur de la France ; à Gambetta, 
qui saura déjouer les manœuvres des monarchistes, et qui 
fondera la République républicaine. » ’ 

M. Gambetta répond en ces termes : 

 { 

Mes chers concitoyens, mes chers amis, 

. I m'est difficile, croyez-le bien, de trouver un mot 
qui traduise d’une façon suffisante pour moi les sen- 
timents que font naître dans mon âme ces expressions 

ur 4
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d'une si cordiale sympathie. Tant que je vivrai, je 

n'aurai pas le-temps de m'acquitter envers la démo- 

cratie. J'ai entrepris une tâche très difficile, dans 

laquelle j'ai besoin d'être soutenu; ct aujourd'hui, 

de tous les côtés, tout le monde me défend et me pro- 

tège, me soutient et m'assiste; c'est là ce qui me 

touche si profondément, car je sens que c'est là pour 

moiune vraie force, et c’est pourquoi je vous remercie 

avec eflusion. 
_ Veuillez le croire, Messieurs, ct veuillez le dire à 

vos amis, en me soutenant de vos sympathies, vous 
ne soutenez pas seulement une conscience libre. 
Vous donnez à cet homme, qui ne serait rien par 
lui-même, la force du nombre, vous lui permettez de 
parler au nom de tous ceux qui pensent comme lui, 
et qui, de jour en jour, deviennent de plus en plus 
nombreux dans le pays, de telle sorte que, quandil 
dit à ses adversaires, au milieu des luttes parlemen- 
taires : Le pays n'est pas avec vous, la France vous 
méconnaît, savez-vous ce. qui se passe? Eh bien, au 
milieu de ces orages de la vie publique, il revoit près 
de lui toutes ces phalanges d'amis, de coreligionnai- 
res, de collaborateurs ct de travailleurs qui sont venus 
à lui sur son passage, qui lui ont serré la main et qui 
lui ont dit : Courage! courage! nous sommes avec 
vous, continuez; persévérez dans votre œuvre; nous 
vous aimons parce que vous combattez pour tous, el 
nous vous défendons parce que vous êtes notre défen- 
sour! (Salve d'applaudissements.) 

Le surlendemain , mardi 24 septembre, les organisateurs 
du banquet projeté pour le 22 septembre se réunirent en 
de an Prise à l'hôtel de la Poste. M. Gambetta, M. Parent, 
ee SL " Savoie, M. Python, président du conseil 

8e dine> ua notabilités du parti républicain assistèrent 
de Chambé essert, M. Roissard,. avocat, adjoint au maire 

ambéry, porta le toast suivant : 

‘
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« Messieurs, 

« Cher et illustre concitoyen, | 

« Au nom de la municipalité de Chambéry, au nom de 
l'opinion républicaine tout entière, permettez-moi de me le- 
ver, permettez-moi de traduire, en quelques paroles sin- 
cères, l'impression, les sentiments qui débordent de toutes 
nos âmes. . 

: .« Nous saluons aujourd'hui en vous, non pas seulement 
lorateur courageux, l'homme .éloquent dont la parole a 
pronostiqué sûrement et contribué à consommer plus tard 
Ja chute de l'empire. oi : 5 
-.« Nous saluons aussi en vous le patriote à convictions . 
profondes, au souffle généreux, qui, à une époque terrible, 

- quand la France se débattait dans les convulsions de l’ago- 
nie, n'a pu se résoudre à en désespérer. 
-« Au nom de tous mes amis politiques ici réunis, au nom 

de la Savoie républicaine, je salue surtout celui qui est 
aujourd’hui le symbole, l'incarnation et le bouclier de l'i- 
dée républicaine française tout entière (Applaudissements): 
celui dont la marche est accompagnée, à travers nos popu- - 
lations, par Les vivats et les acclamations de tous; celui au- 
quel, comme par un hommage mérité, tout le monde est 
heureux de serrer la main et de venir payer le tribut qu'on 
doit à un patriotisme aussi puissant et aussi convaincu que 
Je vôtre. Lo . LU 

« Oh! oui, permettez-moi de le dire, vous avez bien fait 
de venir sur notre terre patriotique, sur notre vieille terre 
de Savoie ; elle vous demandait, elle vous attendait, elle avait 
besoin de vous et je remercie aussi ceux-là qui, vous fai- 
sant connaître le désir que la Savoie avait de vous entendre, 
vous ont amené ici. . D UE 

- « Vous avez vu comment, sur votre passage, la population 
tout entière, la population républicaine, celle dans le sein 
de laquelle bat un cœur véritablement sincère, celle qu’a- 
niment des aspirations véritablement patriotiques, — vous 
avez vu, dis-je, comment cette population est venue au-de- 
vant de vous. ci 
.« Ah! pourquoi a-t-on craint et empêché ces agapes fra-
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ternelles, presque nationales, qui eussent êté aussi calmes, 

aussi rassurantes ct aussi sages que cette réunion moins 

nombreuse, où le même désir d'ordre et de liberté nous 

rassemble et nous permet de nous tendre la main. (Appliu- 

dissements.) Notre Savoie a le respect le plus absolu de la 

loi, quelle qu'ellé puisse être; elle est profondément hon- 

nèle et tranquille. Vous le savez déjà. 

« Allez visiter nos populations; vous n'y trouverez pas le 

spectacle qui vous serait peut-ètre offert ailleurs, dans 

d'autres parties de la France livrées aux divisions des par- 

tis de différentes nuances, non! vous rencontrerez partout 

un pays neuf qui aime la liberté. (Bravos.) 
: _« Peut-être trouverez-vous quelques éléments isolés livrés 

à l'obscurantisme, à des influences traditiunnelles ou pas- 

sionnées, c'est possible; '— mais la partie vitale et la plus 

nombreuse de la population est républicaine. (Oui! oui! — 
 Applaudissements.) | . 

« Ce que vous rencontrerez encore dans nolre pays, ce sont 
les groupes qu’on est convenu de nommer conscrvaleurs : 
groupes profondément honnêtes, mais timorés et inquiets, 
parce qu'ils ne connaissent pas la République; — parce 
que les uns, abandonnés à eux-mêmes, pensent, parce qu'à 
d’autres on fait croire que l’idée républicaine doit semer 
partout le désordre ct l'agitation, cette idée qui, sainement 
comprise et appliquée, ne doit être que le symbole de la 
justice et du droït pour tous. Eh bien, quand ils auront 
entendu cette parole pleine de ce souflle patriotique qui 

‘ l'anime, pleine surtout de cette modération qui ira à leur 
cœur, qui prèche la patience, la prudence, le calme, — elle 
les instruira, les transformera. Toutes ces populations, celles 
des villes comme celles des villages, seront pénétrées ct 
rassurées, (Applaudissements) ct, le jour où elles seront ap- 
pelées à mettre dans l'urnele nom d’un candidat, elles choi- 
ont après vous avoir entendu, un nom républicain, tan- 
ne An votre visite, avant d'avoir écouté votre pa- 

e, eles auraient peut-être voté, — je puis me tromper, 
— par ignorance ou 
narchique. (Approbation.) 

-: € Voilà pourquoi j'acctame votr 
Savoie et 
les couch 

O1 votre venue sur le sol de la 
pourquoi je salue celui qui doit porter dans toutes 
es de notre pays, couches laboricuses, amies de 

par faiblesse, pour un candidat mo-
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l'ordre et de la paix, la lumière, la vie et le souffle puis- 
sant de la liberté! (Applaudissements. ) 
.« Voilà pourquoi, avant de m'asscoir, je salue en vous, 
Gambetta, l'homme qui à rendu déja à cette liberté des 
services signalés, l'homme du présent, l'homme de l'avenir, 
celui sur lequel la République tout entière a les yeux; voilà 
pourquoi je bois à la santé de Gambetta, notre hôte, voilà 
pourquoi je bois à la santé de la République. » (Applau dis- 
dissements répétés. — Vive la République! — Vive. Gam- 
betta!} Le L 

A. Gambetta a répondu a .) 

Mes chers compatriotes, 

Le toast que je voulais porter est précisément celui 
qui s’est traduit par les éloquentes paroles que vous 
venez d'entendre et qui ont apporté dans mon âme 
une telle impression, une telle intensité d'émotion, 
“qu'il m'est difficile de me dominer, et de ne point les 
laisser paraître. 

Aussi bien, avant de répondre à ces s paroles, j je 
voudrais pouvoir exprimer les sentiments que de tels 
discours provoquent dans l'âme d’un républicain, 
dans l'esprit d’un patriote, dans le cœur d'un homme 

‘ quine mettra jamais rien au-dessus de la grandeur 
de la France. (Zravos.) 

Ma première impression est celle de l'embarras. 
Oui, je suis très embarrassé ct j'avoue que je ne sais 
comment commencer ma réponse à ces fortifiants 
accents, et cependant il faut que je réponde. 

Je ne peux le faire, évidemment, qu'à phrases et à 
bâtons rompus, mais vous me le pardonnerez. Et, pour 
moi, je trouverai au moins la satisfaction de dire tout 
ce que je sens, puisque je pourrai le dire commé je 
le sens. (Très bien! — Approbation.) ! 

Citoyens, je bois à la vicille Savoie, je bois. à vous 
fous qui êtes mes hôtes, qui êtes mes hôtes parce que 
vous êtes mes amis, mes frères dans cette religion. qui
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est la vraie, qui est la religion qu'on n'exclura jamais 
de la terre, celle-là, parce qu'elle est la communion 
intime de l’homme avec l'homme, communion fondée 
sur l’idée du droit, sur l'amour de la justice, ct sur la 
conviction qu'il n'y a rien de si beau que d'aimer les 
hommes, que de les secourir, que de les assister, que 
de gémir quand on a conscience qu'ily a quelque part 
une tyrannie, que de faire mieux encore, d'aller à elle, 
de la démasquer, de la combattre et de l'abattre. 
(Bravo! bravo! — Applaudissements prolongés.) 

C’est cette religion du devoir qui engendre l'avène- 
ment de la justice parmi les hommes, qui organise les 
sociétés en les plaçant à l'abri de la loi et d'unc loi 
consentie, éclairée et juste; car, les autres, on peut 
les subir, — ct nous.en donnons l'exemple en ce mo- 

+ ment mème, (Très bien! — Assentiment général) mais 
: c’est à la condition d'avoir en mains l'instrument qui 

les modifie, les transforme ct qui leur substitue véri- 
tablement le décalogue de la justice! (Salve d'applau- 
dissements.) 

Oui, je bois à cette municipalité qui, dédaigneuse 
des insinuations jalouses et basses d'une certaine 
presse, — qui, ferme dans sa modération cn présence 
de provocations puériles, de tracasseries misérables 
dans un ordre qui se dit républicain, a su, a voulu, ct 
par conséquent à pu donner libre Carrière au senti- 

. ment public dans cette ville et me permettre, À moi, d'y ètre reçu fratcrnellement. Non pas, peut-ûtre, Messieurs, que dans votre accueil il n'y ait pas eu quelque exagération; il Y à cu quelque excès de bon- nes paroles et de flatterie, disons lc mot; mais j'écarte ce qui à été excessif, ct, dédaignant ma personne, mettant véritablement en pleine lumière la cause à laquelle tout cela doit être adressé et reporté, ch bien! jo me da Res que vous ayez trop fait, puisqu'il plaadissements sue: (Approbation générale. — Ap-
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La République! Nous pouvons tout au moins, — et 
ce n'est pas là le plus mince avantage qué de vivre 
sous un gouvernement qui en a au moins le nom, — 
nous pouvons tout au moins, dis-je, chez nous, car 
nous sommes à huis-elos et chez nous, prononcer ces. 
deux noms et chercher, sous le nom, la chose. Nous 
pouvons, — et c'estlà notre consolation, notre refuge, 
notre espérance, notre devoir, — parler de la’ Répu- 
blique. (Applaudissements.) 

Nous pouvons en parler ici, ailleurs, partout où 
nous en trouverons l'occasion, et, quand l'occasion 
ne naîtra pas d'elle-même, :l faudra la susciter, la 
provoquer, la faire naître. FE 

Aussi, Messieurs, en ‘dépit de l'exaspération des Vs * 
monarchistes, toutes les fois que nous rencontrerons, à. nu 
dans l'écoulement du temps, un anniversaire, une EC A 
commémoration, un grand souvenir à rappeler, un° 
grand exemple à étudier, empruntés à notre histoire 
nationale ct à notre Démocratie agissante, militante, - 
tantôt victorieuse, tantôt proscrite, sachons n’y point 
manquer, n’y point faillir, non pas par un vain désir 
de remonter dans Île passé, mais pour retrouver là 
notre Nouveau Testament à la lumière duquel doit 
marcher la génération nouvelle. (Ouiloui! —  Appro- 
bation générale.) 

Je comprends d'ailleurs que ce soit là une'‘inquié- 
tude mortelle pour les partis rivaux que cette préoc- 
cupation, cette opiniâtreté du parti républicain de 
vouloir commenter son histoire, de vouloir l'ensei- 
gner, de vouloir propager la connaissance de ses 
traditions et de ses idées, car c'est là certainement 
l'écueil le plus redoutable pour les monarchistes que 
de voirle parti républicain résolu à s'expliquer devant 
le pays, et à le conquérir par l'enseignement et par 
la discussion. 

En effet, de quoi ont vécu nos adversaires jusqu ici? 
Du silence gardé par le-parti républicain, et gardé 
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pourquoi? Parce qu'ils lui avaient mis la main sur la 
bouche. A la faveur de cesilence forcé, ils l'ont accusé 

de ce qu'il leur plaisait d'inventer; et c'est cette his- 
toire défigurée, c'est ce tissu de mensonges, de calom- 

. nies, d’inventions odicuses, accumulées dans Ie passé, 
accumulées dans le présent, dont on a présenté la 
riante perspective aux populations comme étant l'a- 
venir inévitable du gouvernement républicain. (/ires. 
— Applaudissements.) 

C'est là leur tactique habituelle, mais aujourd'hui, 
Messieurs, où en sont nos adversaires, c'est là ce qu'il 
faut rechercher. 
Comme ils voient que ce parti républicain, suf- 

fisamment satisfait de tenir enfin à sa portée la ré- 
forme progressive de son gouvernement, ne veut se 
laisser aller à aucune espèce de violence, ni d'ägi- 
tation, ni de sédition; comme ils voient que ce parti 
républicain ne veut pas donner aux éternels et per- 
vers gens d'ordre le droit de le rétablir à leur ma- 
nière... (C'est cela! — Oui! — Bravol bravo); qu'il 
est décidé à ne pas le troubler ; que, au contraire, il 
a entrepris la véritable campagne, campagne de pro- 
sélytisme, de propagande, de discussion, de per- 
Suasion, appelant ses adversaires dans l'arène, deman- 
dant à opposer ses idées aux idées contraires et comp- 
tant sur le bon sens des populations pour faire son 
choix ct adopter celles que l’on tient habilement dans 
les ténèbres et que l’on veut y maintenir parce qu'on 
y à intérêt; alors, Messicurs, nos adversaires trem- 
blent.et se demandent où cette méthode nouvelle peut les conduire. 

Notre parti a dit : Nous irons d suffrage universel qui ans ces couches du 
"erse! qui sont nôtres, qui sont démocra- 

tes par les entrail °{ er les, par la naissance, par les inté- 

Et pourquoi, messieurs, | aisserions-nous im- menses popul de leu ations, qui vivent à la sueur de leur
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front, qui n'ont pas d'autre intérêt que la justice et 
que l'épargne qui doit améliorer leurs destinées? 

Ces campagnes peuplées de travailleurs peuvent- 
elles recéler un peuple qui ne soit pas mûr pour la 
démocratie, puisque leur passion doit être avant tout 
l'égalité? (Très bien! — Applaudissements.) 

Longtemps, trop longtemps, Messieurs, nous som- 
mes restés à l'écart de ce qui-doit être la véritable 
force, la véritable armée de la République. Et ainsi 
vous voyez où était le véritable intérêt que l’on avait 
à nous empècher de parler : c'était pour maintenir 
lignorance dans ces frères méconnus mais non pas 
inconnus, ces cœurs dans lesquels palpitent des ins- 
tincts d'émancipation, de liberté et de patriotisme, 
dont on a perdu ailleurs les sentiments et jusqu'aux 
derniers vestiges. (Applaudissements prolongés.) 

_ C'est alors, Messieurs, qu'il a été jugé bon de re- 
noncer à toutes les pratiques abusives ct excessives 
de notre parti quand il était la minorité contre un 
despotisme odieux et oppressif, et d'entrer dans une 
autre voie, de pratiquer une autre méthode, celle dn 
respect de la légalité quelle qu'elle soit, la méthode 
du groupement, de la communication des esprits, en 
attendant la liberté d'association sans laquelle il n'y 
a ni démocratie ni sécurité véritable. (Marques d'ap- 
probation.) . - u 

Il faut se servir de ce qui existe pour obtenir tout 
ce qui n'existe pas, marchant vers le progrès avec dis- 
cipline, avec cohésion, formant une armée qui a une 
avant-garde et une arrière-garde, dont le drapeau 
soit assez ample, à coup sûr, pour abriter tous les ca- 
ractères, toutes les nuances, toutes les divergences, 
mais une armée, dis-je, qui soit forte et unie pour se 
-présenter compacte devant l'ennemi. oo 

G'est cette méthode qui irrite, qui effraye, qui épou- 
vante nos adversaires, car ils peuvent mesurer la dis- 
tance parcourue et celle qui nous reste à parcourir.
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Vous trouvez cette dernière bien longue peut-être, 

Messieurs ; eh bien, je vous asure que, eux, ils la trou- 

vent bien courte ({ire général. — Applaudissements.) 

. Le terrain à déblayer disparaît devant nos efforts 

continus, nous touchons au but! Ne renonçons pas à 

cette méthode, Messieurs ; restons froids ct impas- 

sibles, et attendons de notre seul souverain, de celui 

qui saura bien faire rentrer dans l'ombre ses adver- 

saires, du peuple, le jugement qu'il ne lui reste plus 

qu'à déclarer et que le pays rendra, malgré les fac- 

tions qui pourraient essayer de se mettre à la tra- 

verse; heureusement qu'il n'y en a pas d'assez fortes 

pour y réussir, ct, quant aux autres, celles qui sont 
perverses, comme elles sont scules, elles s'évanoui- 

ront sans laisser d'histoire. (Applaudissements.) 
Vous me disiez, Messieurs : Visitez notre pays, par- 

courez nos villes et nos villages de la Savoie, el vous 
rencontrerez une population homogène, prète à la 
pratique de la liberté, et qui ignore ces dissidences de 
parlis, ces discordes intestines qui, pour notre mal- 

.heur, s’éternisent trop longtemps dans d'autres par- 
ties de la France. 

J'enaccepte l’augure, Messieurs, ct c'est l'âme pleine 
de bonheur, de joie, permettez-moi de le dire, que je 
parcourrai ce pays, que je le visiterai. Et si je pouvais 

.applaudir à la faute commise par l'interdiction de vo- 
tre banquet, je remercicrais, à coup sûr, ceux qui 
l'ont prononcée de m'avoir donné celte précieuse oc- 
casion de vous connaître encore davantage et, si c'é- 
tait possible, de vous aimer un peu plus. (Sensatin. 
— Applaudissements.) 

Eh bien, ce voyage est cntrepris. Je ne vous dirai 
Pa one 1e césuitat des observations que j'ai faites 
ne’s'écoulera pas En de revue, et un long temps 

sion de nous réunir ici qe nous retrouvions l'occa- 

leil, en pleine République sous une Ré benrn ao 
5 Publique,-sous une République às-
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sez forte pour résister aux sollicitations apeurées des 
partis comre aux saines agitations d’un peuple libre, 
assez forte aussi pour empècher le désordre dans la 
rue et les violations de la loi républicaine. C'est là la 
République que nous voulons, que nous fonderons. 
C’est celle qu'appellent de tous leurs vœux el que sou- 
tiendront de tous leurs efforts tous ceux qui poursui- 
vent la réorganisation de la France au dedans ct son 
“relèvement au dehors. — Vive la République! (Salve 
d’applaudissements. — Emotion prolongée.) 

M. Gillet, président de la Société de secours mutuels 
l'Union, se lève et prononce les paroles suivantes : 

.« Citoyen Gambetta, 

«Dans notre pays, quand on est chargé d’une commission 
on s’en acquitte. 

« J'ai l'honneur de représenter ici huit cents ouvriers, huit 
cents gaillards sur lesquels la République péut compter et 
qui, connaissant vos occupations particulières dans ce pays, 
n'ont pas cru devoir venir vous en distraire, mais ils m'ont 
chargé de vous dire ce qu'ils sont. 

« Nous sommes m'ont-ils dit, huit cents gaillards républi- 
* cains démocrates radicaux ; notre chef de file est Gambetta, 
et, si la République a besoin de nous, qu'elle nous fasse 
signe. 

« Voilà, citoyen Gambetta, tout. ce que je puis vous dire. » 

(Sourires “d'approbation et bravos.) 
M. Gambetta répond : 

. Je suis tout à fait aise de pouvoir répondre aux pa- 
roles si pleines d’entrain, qui viennent d'être pronon- 
cées, parce que ce n’est pas, sous celte apparence 
joyeuse et cordiale, un sujet de mince impurtance que 
de voir et d'observer, dans notre société, quelles sont 
les dispositions témoignécs par les groupes naturels 
des intérèts et des forces.
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À cè sujet, il me semble bon de répondre À notre 
ami, M. Gillet, et de lui dire ce que suscite, ce que 
suggère à mon esprit la commission, — comine il dit, 
— dont il a été chargé. (/?ires d'approbation.) 

D'abord, je bois à ses commettants, (Zravos) et je le 
prie de se faire auprès d'eux l'interprète de tout mon 
dévoûment, qui icur cest irrévocablement acquis. Je 
parle ainsi, non pas parce que M. Gillet a bien voulu 
dire que j'étais le chef de file de ses amis, (On rit) non 
point que je récuse ce titre, vous pouvez le croire, ct 
même il faut le dire, — sauf le mot chef, — celte pa- 
role me plaît assez, et puisqu'il est question de file, 
je préfère être dans la file de ceux-là que dans la file 
des autres. (Aires et bravos.) | 

Mais, l'occasion de dire ce que je pense se présen- 
tant, je vais vous le dire. Je crois bien que nous som- 

: mes entre nous, mais enfin, quand même quelquesin- 
discrets de l'honorable corps que vous savez se seraient 
8lissés parmi nous, (//ilarité) je ne vois pas pourquoi 
nous ne prendrions pas l'habitude de parler comme si 
nous élions en face de nos plus crucls ennemis. Du 
reste, ils n'auront rien de nouveau à apprendre s'ils 
sont présents, ct, s'ils 6nt de l'esprit critique, eh bien, 

- ils l'exerceront! (/res et marques d'approbation) 
Je dis que le parti républicain est composé comme 

la société française nouvelle, car, Messicurs, il ya 
unc société française nouvelle , Ct c'est cette création 
relativement récente dans le cours de notre histoire 
qui, restant inaperçue de nos contradicleurs, est la 
on voue Plupart des maux qui nous travaillent. Si 
ee A ona renal e Ue compte, dans l'autre camp, chez 

qui l'a suivi, ont que sa et l'effort héroïque, tragique, 
seulement dans ls sa pour résultat d introduire non 
intérêts, dans les vs cs, ais dans les faits, dans les 
dans la directios <ppor S des hommes entré eux, 
veau qui, jusque Sociale, un peuple tout à fait nou- 

* Jusque-là, ne comptait pas, Messieurs, j'ose 

co
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dire que la moitié du problème serait résolue. Mais cc 
qu'il faudrait voir surtout, c’est que ce peuple nou- 

veau est entré dans ce monde nouveau, dans ce do- 

maine qui s’ouvrait devant lui, divisé en deux frac- 

tions, les guides et les guidés. UT 

Les guides, il faut bien le reconnaître, ont tout pris. 

(Réres.) 11 leur appartenait, je le reconriais, et c'est 

mème sur ce point que je fonde ma principale préoc- 

cupation, de donner la bonne direction politique; oui, 

ces guides devaient prendre le commandement, mais 

ils devaient le prendre dans un certain esprit. En s’em- 

parant de ce commandement et de cette fonction, ils 

acceptaient, ils prenaient une charge, ils assumaient 

une responsabilité. Tous les guidés qui venaient à la 

file, et dont le chiffre était innombrable, devaient re- 

cevoir des guides un enseignement et des garanties 

particulières ; on devait les dégrossir, les moraliser, 

les instruire, les élever, les mettre en contact avec 

soi-même. Il fallait qu'on ne les dédaignât pas, qu’on 

ne les refoulât pas, qu’on ne les tint pas dans l'igno- 

rance; que, systématiquement, on ne les traitât pas 
constamment par la force, car la force n'est légitime : 

que lorsqu'elle est mise au service du droit violé ou . 

menacé. (Bravos et applaudissements. — Très bienl) 
” Messieurs, si dans notre société actuelle, on voit, 

non pas des divisions mais des démarcations entre ou- 

vriers, paysans, bourgeois, demi-bourgeois, artistes, 

hommes de loisir, hommes d'argent'et ainsi de suite, 

il ne faut pas s’en plaindre, mais rechercher avec soin 

d'où viennent ces démarcations, quelle en est la cause ; 

rechercher aussi ce qui pourrait rapprocher tout ce 

monde et voir s’il ne serait pas dans l'intérêt de la 

_ paix sociale et de l’ordre vrai, — de celui qui repose sur 

la satisfaction des intérêts légitimes, — d’une grande; 

haute ct efficace politique, de mettre ces éléments; 

ces hommes et ces intérêts divers en contact; de les 
discipliner sous la règle du devoir, mais, en même
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temps, sous l'inspiration d'une justice distributive de 
jour en jour supérieure, à mesure qu'elle produirait 
l'égalité. (Approbation générale.) 

Alors, Messicurs, on ne verrait plus se produire ces 
inimitiés, ces divisions brusques, ces mouvements de 
haine qui arment des hommes les uns contre les au- 
tres, qui les transforment en bêtes fauves qui vontse 
ruer à la bataille. au licu de se donner la main et de 
s’aider dans la vie. (Zravos prolongés.) 

® C'est pour cela que, lorsqu'on se trouvo en face de 
représentants aussi avisés et aussi intelligents que cce- 
lui qui parlait tout à l'heure au nom d'un groupe ou- 
vrier, on doit leur dire que des remèdes peuvent être 
apportés aux maux du corps social, mais on doit le 
leur dire sans exagération, sans chimères, parce que 
ce n’est que lorsqu'on parle ainsi qu'on acquiert le 
droit d'être écouté ct de faire entendre ailleurs le. 
langage de la justice et du droit. (7rès bienf très 
bien ?) | . 
- Eh bien, Messieurs, dussé-je être accusé de redire 
toujours la même chose, je dirai ici qu'il faut revenir 
toujours au point de départ, à l'avènement d'une Ré- 

- publique sincère ct loyale qui, par l'économie dans 
l'État, par la distribution de l'éducation dans le pays 
par l'application des lois de la justice et de l'égalité à 
tous les degrés, arrivera à faire succéder, aux divisions 
et aux désaccords, l'esprit de rivalité dans le travail et 
l'amour de la patrie. (Applaudissements.) 

: Pour atteindre ce but, il faut, aujourd'hui, toujours 
finir les discours comme les terminait l'ancien Caton 
sur Carthage. À propos de tout, il disait : I] faut dé- 
truire Carthage. À propos de tout aussi, il nous faut 
répéter : Il faut fonder la République, en chargeant 
une Assemblée nouvelle de la constituer. (Très Lien! 
TT praves el applaudissements enthousiastes.) 
datton à abattre les barrières qui s'opposent à la fon- 

es institutions, destinées à inaugurer, dans
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notre grand et malheureux pays, cet avènement né- 
cessaire de la politique de rapprochement. Pour cela 
il faut deux choses : une administration républicaine 
et une politique républicaine. (Oui/ oui — Adhésion 
unanime.) | 

La politique républicaine, elle commence; quant à 
l'administration républicaine, elle est tout entière à 
faire. Le pays y aidera. Le suffrage universel saura 
bien trouver les voies ct moyens pour arriver à l'ob- 
tenir ou à l’exiger. 

Voilà, à peu près, si je ne me trompe, ce qu'il con- 
vient, Monsieur, de répondre à ceux qui vous avaient 
confié la commission dont vous avez parlé. Par ces 
paroles vous leur prouverez que l’on peut être des ra- 
dicaux, — ce que nous sommes, — et des hommes de 
bon sens ; ce que nous avons la prétention de rester. 
(Ouël ouil — Assentiment général.) 1 

Vous leur expliquerez que le mot radical n’est pas 
un mot définitif; il est mème très probable que, dans 
dix ou quinze ans d'ici, et peut-être moins, nos suc- 
cesseurs qui feront de la politique à notre place, sous 
l'égide des mêmes principes, auront oublié ce mot.. 
Pour le moment, c'est une étiquette qui a l'avantage 
d'être d’un emploi commode, et que nous ne faisons 
nulle difficulté de conserver. Cette étiquette veut dire, 
et personne ne s’y trompe dans les partis, que nous 
ne comprenons pas le suffrage universel sans la Ré- 
publique. (Zraves et applaudissements prolongés.) 

Un grand nombre de personnes viennent féliciter M. Gam- 
betta et lui serrerla main. 

Dans la soirée du 22 septembre, plusieurs dépèches de 
félicitations avaient été expédiées à Chambéry, à l'adresse 
des républicains de cette ville et de M. Gambetta. 

La première émanait des républicains de Saint-Michel, 
Réunis en banquet, ils envoyaient à M. Gambetta « un toast 
sincère de fraternité et de gratitude » qu’ils terminaient par 
le cri de : Vive la République!
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La seconde était ainsi conçuc : 

« Genève, 22 septembre, 7 h. 5 soir, 

« Au présideit du mecting de Chambéry. 

‘ “« La colonie italienne de Genève, réunie en conmémora- 
tion du retour de Rome à l'Italie, envoie à l'unanimité un 
salut fralernel aux citoyens français réunis à Chambéry 
pour fêter la fondation de la République en 1792, Elle sou- 
haitc'à la France une vraie République, »  



DISCOURS 

Prononcés le 25 septembre 1872 

À ALBERTVILLE 

  

On écrivait d'Albertville, le 25 septembre, à la Répu- 
blique française : 

« Quoique le Voyage de M. Gambetta ait eu lieu pour ainsi 
dire à l’improviste, de nombreuses manifestations se sont 
produites le long de la route de Chambéry à Albertville. 
Dans presque tous les villages, à Grésy, à Frontenex et à 
Gilly, nous avons eu des députations d'hommes et de fem- 
mes qui sont venus pour remercier M. Gambetta de sa visite. 
A toutes ces députations de travailleurs, M. Gambetta a ré- 
pondu par de petites allocutions qui font le plus grand bien. 
De quoi parle-t-il? De la République et de son avenir, de la 
France, de ses malheurs immérités et du retour nécessaire 
de sa graudeur, si tous nous voulons être sages, prudents, ” 
patients, si nous voulons vivre désormais et nous développer 
en toute liberté à l'ombre des institutions républicaines. 

« En arrivant à la limite du canton d’Albertville, nous 
avons trouvé la fanfare qui avait demandé à venir jouer la 

- Alarseillaise, à l'entrée de la ville, à notre arrivée. On n’a 
pas jugé bon de faire une réponse favorable à cette de- 

. mande. Nos jeunes gens ont tourné la difficulté. Ils sont 
sortis deux à deux de la ville, leurs instruments sous le 
bras, et sont venus sur un autre territoire en toute liberté. 
M. Joseph Rey, maire d'Albertville, a prononcé en leur nom 
les paroles suivantes : 

« Citoyen Gambetta, 

« Nous eussions désiré vous recevoir dans la ville même 

aix. . 6
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d'Alberiville, mais des aulorilés peu sympathiques nous 
en ot émpèchés, c’est pourquoi nous avons voulu venir au- 
devant de vous ct vous dire que nous, jeunes républicains 
de Ja Savoie, nous applaudissons de tout notre cœur l'homme 
qui n'a jamais perdu confiance, l'homme dont tous les et- 
forts ont été dirigés, et le sont encore, vers le salut de fa 
patrie. Oui, nous sommes heureux aujourd'hui de vous re- 
cevoir par nos chants; nous vous aimons lous, nous enten- 
drons toujours votre appel au nom de notre chtre Répu- 
blique française. » 

M, Gambetta a répondu en ces termes : 

Mes amis, 

Je suis profondément touché de l'accueil que vous 
voulez bien me faire, parce que, s'il y à eu des ob- Stacles et des entraves apportées par une adminis- tration plus soucieuse de certaines intrigues que des véritables intérêts du gouvernement républicain lui- même, ces obstacles n’ont pu arrêter les hommes . “de bonne volonté. Je suis venu au milieu de vous Pour prouver combien sont puériles ces mesures. El puis je savais que je renCcontrerais dans celte popu- lation, sans distinction d'âge, des cœurs résolus à relever la France sous Je drapeau de la République. Je suis dans ce pays: j'en profiterai pour causer avec vous du passé ; nous nous cntretiendrons du présent ct nous préparerons l'avenir, cet avenir qui sc dessine grâce aux efforts de cette jeunesse travail- lcuse et pleine d'intelligence qui sait ce qu'elle se doit, ce qu'elle doit à la République, ct qui a su prendre pour devise ces mots : patience ct dévouement. l Ron Je Vous remercie, (Cris répétés de + Vive #publique! Vive Gambetta!) 

Un banquet de cent Cinquante couv ai î ‘ts attendait M. Gam- betta et M. Parent à Albertvi u'de - le toast Suivant: . rie. Au dessert, M. Roy porte 
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« Giloyen Gambetta, 

« Au nom de ceux qui se pressent dans cette enceinte, 
malheureusement vingt fois trop étroite; au nom de ceux 
qui, moins fortunés, mais aussi dévoués, attendent avec 
calme ct patience le moment de vous serrer la main, per- 
meltez-moi de vous remercier d'être venu, au pied de nos 
montagnes, apporter vos paroles qui font vibrer dans tous 
nos cœurs les accents du patriotisme et de la liberté. ‘ 

« Soyez le bien-venu dans Albertville la Républicaine ! 
(Bravo! bravo! — Applaudissements.) . 

« Citoyens, portons un toast à Gambetta, le drapeau de 
la démocratie, le flambeau de la liberté, l'espoir et le seul 
soutien de la République française, » (Oui! oui! — Bravos 

-ct acclamations. — Vive la République! — Vive Gambetta!) 
M. Gambetta répond : 

Mes chers concitoyens, 

Permettez-moi de porter un toast, à mon tour, à 
la municipalité d’Albertville. En me levant pour ré- 
pondre à celui que vos libres suffrages ont placé à 
votre tête, et qui vient d'exprimer, dans un langage 
dont vous me permettrez de modérer l'ardeur, des 
sentiments trop flatteurs”pour moi, je suis obligé de 
surmonter une émotion réelle et profonde. Depuis 
que j'ai mis le pied sur votre sol, en vérité, il me 
semble que je voyage sur la terre promise de la Ré- 
publique loyale. De tous côtés, partout où il m'est 
donné de me rencontrer face à face avec les dignes 
citoyens qui peuplent cette magnifique contrée, je 
sens que je reçois une récompense qui me paye trop 
largement des quelques efforts que j'ai pu faire dans 
l'intérêt de mon pays. ( Vive adhésion. — Bravos.) 

* Je ne puis exprimer à quel point je suis touché et 
pénétré de reconnaissance pour cet accueil, mais il 
m'est impossible de laisser dire que tout cela s'adresse 
à un homme, à un simple citoyen. Je ne puis surtout
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laisser dire qu'en buvant à la République, on boit à 
son seul soutien. 

Non, mes amis, la République n'a pas besoin d'un 
homme; elle peut et doit savoir s'en passer. La Répu- 
blique a besoin de tous et de chacun; clle à besoin 
de vous qui êtes là comme elle a besoin de tous ceux 
qui, loin d'ici, il y a quelques jours encore, fètaient 
son apparition sur là terre française. (7rès bien! très 
bien! — Vive approbation.) C'est précisément l'hon- 
neur de la République, en face de tous les autres ré- 
gimes, en face de toutes les autres combinaisons de 
gouvernement, de pouvoir se passer d'un homme cl 
d'une famille. (C'est cela! — Bravos. — Applaudisse- 
ments bruyants et prolongés.) 

‘ Je vous en prie, mes amis, je suis-très fatigué et jo 
_Sais très bien combien vous êtes bons pour moi; je 
comprends que vous voulez me prouver votre accueil 
sympathique en m’applaudissant; mais vraiment, je 
vous en prie, veuillez ajourner ces marques d'appro- 
bation que vous me prodiguez, el qui pourraient in- 

| terrompre ma pensée. Et puis, nous sommes ici pour 
dire des choses utiles et non pour nous applaudir! 
(Mouvement d'adhésion.) 

Eh bien, je cherchais, en prenant le texte des pa- 
roles de ce brave et cher conciloyen placé en face de 
moi, de M. Rey, votre maire, à faire précisément 
ressortir l'excellence du régime républicain sur tous 
les autres. Un homme ne peut: pas incarner la Répu- 
paques non! ï peut Ia représenter comme fonclion- 

doit jamais en etre r 1 OS ag er pas ne et co n'est que par u egiépositaire ni le sauveur; 

toyens que ce gouverne ent que nous les bons cf C'est précisément nement peut vivre et prospérer. 
nime, général du ans ce caractère collectif, una- 
trouvent ü gouvernement républicain que se 
Te son excellence et sa supériorité, 

autres Bouvernements, en effet, ne peuvent 
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vivre que par le despotisme d’un maître, trompeur 
ou despote, qui s'impose pär la force, ou par une sorte 
de privilège constitué dans une famille, qui hérite 
d'un peuple comme d’une terre, et qui la transmet à 
ses héritiers avec autant de sans-façon. (Rires et mar- 
ques d'approbation.) ‘ | 

C'est là ce qui fait que le régime républicain offre 
des garanties sérieuses même contre l'incapacité, 
contre les hasards de la naissance, contre les infir- 
mités, contre les passions, contre les vices d'un seul 
homme. Aussi faut-il bien se garder, parmi nous, de 
jamais faire dn régime républicain l'apanage d'un 
seul homme; il faut en faire, au contraire, un régime 
qui change de mains, qui est mobile et qui va, par 
l'élection, par le choix, tous les jours plus assuré, 
plus juste et plus moral, au plus digne. Quand ce- 
lui-ci à fait son temps on le remplace, la nation étant 
appelée à se donner ainsi pour premier magistrat, — 
et non pas pour maître, — le plus intelligent, le plus 
expérimenté, le plus digne. (Très bien! très bien! — 
Bravos.} 

G'est pourquoi la République est, par excellence, 
le régime de la dignité humaine, le régime du respect 
de la volonté des majorités comme des minorités. 
C'est ce régime qui peut, seul, supporter la liberté 
de tous, la liberté générale : qui, seul, peut faire les 
affaires d'un peuple qui à besoin de communiquer 
avec lui-même, de se réunir, de s'associer, d'exiger 
des comptes, de critiquer, d'examiner, en un mot de 
“diriger ses propres intérèts et de changer ses inten- 
dants quand ils ont mal agi. tt 
Voilà le régime républicain. (Bravo! bravo!) 
Par conséquent n'abandonnons jamais, surtout 

entre nous, le sévère langage, la rigide modestie qui 
doivent appartenir à des républicains. 

: Gela dit, et puisque l'occasion s'en présente, il me 
semble qu'il est peut-être bon de rechercher dans cé
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pays-ci,' à Albertville la Républicainc, comme on 
disait tout à l'heure, — et on avait bien raison de se 
glorifier de cette épithète, — ce que doit faire le reste 
de notre parli, à l'heure présente. Oui, tout peut se 
dire dans ce pays qui est arrivé, permetlez-moi de le 
dire, à la maturité démocratique. Car vous êtes des 
privilégiés ici! Vous habitez un pays neuf. Vous n'a- 
vez pas à vous débattre avec des traditions, avec des 
vestiges dont les racines embarrassent encore le sol, 
comme dans d’autres endroits. Vous êtes ici vos 
maîtres, et cela se voit à cette municipalité que vous 
vous êtes faite à vous-mêmes; vous jouissez pleine- 
ment de la plus grande, de la première des libertés 
démocratiques : vous vous représentez vous-mêmes 

dans votre commune. Ah! Messieurs, quels que 
soient les périls et les dangers que peut procurer 
cette autonomie locale lorsqu'elle est déréglée, lors- 
qu'elle n'est pas prudente, lorsqu'elle sort de la 

. sphère de ses attributions, il faut tenir pour le prin- 
cipe et revendiquer partout, dans toutes les villes sans 
exception, la liberté municipale. (Pravo! bravo! — 
Approbation générale.) 
… Nous venons d'en voir un exemple à Chambéry. 
Cette ville tout cntière était unanime dans son des- 
scin de faire une chose, elle charge ses magistrats de 
l'accomplir; et voilà cette ville qui se trouve gènée, 
cmbarrassée, Sur un terrain qui devrait être le sien, 
par un acte arbilraire des agents du pouvoir central! 
Messieurs, cela est irrégulier. Voilà qui va contre 
le bon sens et la justice, voilà ce qu'il faut faire: disparaître ct qui ne disparaîtra qu'en restituant aux villes leurs véritables fr 
sans tenir” compte du chiffre de leur population, can à mesure que la population augmente, la né- té s accroît de donner aux c.loÿens une repré- sentation libre. (Z Te js € 
sements.) (Bravo! Très bien! —  Applaudis- 

anchises municipales, :
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Mais il y a un autre avantage à vivre dans un mi- 
lieu aussi démocratique que le vôtre : c'est qu'on y 
fait l'expérience de l'aptitude du parti démocratique 
aux affaires, de sa probité, qui à pu être très souvent 
contestée, mais qui n'a jamais pu être trouvée en 
défaut, de son zèle, de son dévouement, de son esprit 
de sacrifice et, par-dessus tout, de sa sollicitude pour 
les intérêts du plus grand nombre. Messieurs, c'est 
un grand bonheur de pouvoir offrir une localité comme 
la vôtre, dans un pays comme la Savoie, en exemple 

- aux réactions de tout ordre qui s’épuisent en décla- 
mations contre l’incompétence, la prodigalité, l'inap- 
titude, la paresse du parti démocratique. 

Je vous assure que ce qui me frappe dans le voyage 
que j'accomplis, c'est l'idée fausse qu'on se fait de 
vous au dehors; c’est l’idée incomplète et incorrecte 
qu'on a de la Savoie; c'est de voir à quel point on 
vous ignore. On avoue bien qu'il y a des centres dans 
lesquels réside un esprit très ferme, très vigoureux, 
très démocratique, mais on croit que cet esprit s'ar- 
rête dans ces îlots perdus, et qu'on ne le trouve que 
là. Eh bien, non! votre pays est remarquable entre 
tous les pays de France, parce que cet esprit démo- 
cratique si énergique n'est pas seulement renfermé 
dans certains endroits; il se répand sur tous les che- 
mins, dans les hameaux, dans les villes comme dans 
les campagnes. Partout souffle le même esprit, se fait 
sentir la même direction, à savoir que ce pays veut, 
avant tout, jouir de sa propre liberté, de la liberté 
politique, et, pourvu qu'on le débarrasse de l'oppres- 
sion de la caste cléricale.. (Oui oui! — Applaudisse- 
ments.) il n’a rien àréclamer de plus, parce qu’il est 
mür pour la pratique de. toutes les libertés! (7rès 
bien! très bien! — Nouveaux applaudissements.) . 

Et peut-être qu'étant sur ce sol, aux portes de l’ Ita- 
lie, il est bon, il est expédient, il est profitable pour 

vous tous de faire connaître cet état de vos esprits,
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de le révéler afin de dissiper des préjugés non pas 
seulement en France, mais de l'autre côté des 
Alpes. 

Il y à, en effect, une sorte de légende qu'on est en 
train de construire au dehors sur la France contem- 
poraine. Nos ennemis, — et ce ne sont ni les moins 
avisés, ni les moins habiles, ni les moins redoutables, 
— nos ennemis du dehors sont portés à représenter 
la France d'aujourd'hui comme une sorte de terre 
de main-morte aux mains de l'Église, une sorte de 
domaine réservé au cléricalisme et aux entreprises 
de l’ultramontanisme. Dire que la France est retom- 
bée dans cet état après la reconstitution de l'Italie et 
la chute de l'Autriche; dire que la France, après ses 
désastres et peut-être même à cause de ses désastres, 
est devenue l'asile du cléricalisme dans le monde, 
voilà le plan de certains de nos ennemis: il ya des 
gens qui créent et qui exploitent cette invention, et, 
malheureusement, il y a, chez nous, trop de ces hom- 
mes qui s'inspirent au Vatican, pour propager cette 
invention par la calomnie. Eh bien, le lieu est bon 
ici pour la démentir et la désavouer ct pour dire hau- 
tement, dans ce pays couvert des vestiges de l'op- 
pression cléricale, dans ce pays qui a passé par tant 
de fortunes diverses et si contraires, dans ce pays qui 
appartient à la France non pas de par la force bru- 
tale, mais par sympathie et par la libre volonté de 
ses habitants, — dans ce pays Savoyard il cest bon, il est utile de répéter : Non! la France n'est pas cléri- 
cale, car la France appartient à l'esprit de 89; son 
rare CU Re UROÏr un moment, mais faites dispa- 
et vous verrez sielle est elérie set de voir la Frances dissements. —— jeclen s. C ricale! (Zzplosion d'applau- 

Eh bien, si l'es ns — Vive la Républiquel} - 

prit qui ne fut pas étranges rence, Moderne, cel es- enfanta quel P ‘ranger à la Réforme, mais qui 
quelque chose de plus grand, en définitive, 
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que la Réforme : la Révolution française, si cet esprit 
est bien le nôtre, et le vôtre aussi comme vous le ma- 
nifestez à chaque moment, aussitôt que l'occasion 
vous en est offerte; si nos ennemis sont les mêmes; 
si, toutes les fois que vous engagez une lutte, c’est 
contre les entreprises et les ambitions effrénées de 
l'Eglise; si cela cest, qui donc pourrait nourrir le cal- 
cul impic de vous brouiller avec nous? Ah! j’écarte 
celte image, je ne veux pas trop m'y arrêter! Je vous 
le dis à vous, Messieurs, afin que vous le sachiez 

bien : la France est partout semblable à elle-même 
sur les côtes de l'Océan, centre la Loire et la Manche 
comme à l'Est ct dans le Midi. L'esprit moderne 
règne partout, et l'on peut dire que, depuis Albert- 
ville, depuis Chambéry jusqu'au nord de la France, 
de Lille à Perpignan, c’est le même esprit qui souffle 
partout, l'esprit de la libre philosophie et de la Révo- 
lution. 

Il ne faut pas permettre qu’on fasse de nous des clé- 
ricaux malgré nous; car il ne pourrait arriver rien de 
plus dangereux, rien de plus contraire pour les in- 
térèts de la France, qui a pu ètre abattuc et mutiléc, 

. mais dont les plaies se cicatrisent et qui paraît, aux 
yeux du monde, déjà pleine de vitalité. Oui! on jette 
des regards sur elle, et, de tous les points de l'Europe 
les symphaties des peuples lui reviennent. (Ouil — 
Vive adhésion. — Bravo! bravo) - 

Il est nécessaire qu’on sache quel est notre idéal. 
Nous pensons que l'Italie est bien comme elle est. 

Nous croyons qu'elle a bien fait de s'unir, ct, si ce 
qu'elle a fait dérange les calculs des ultramontains, 
ce n'est pas chez nous, chez les fils dévoués, chez les 
héritiers de la Révolution française, qu ’on trouvera 
des complices pour détruire ce qui est bien fait, en 
exploitant des sentiments de rancune ct de jalousie. 
(Bravo! bravo! — Applaudissements prolongés.) 
Maintenant, Messieurs, et pour terminer, après s avoir
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remercié cette municipalité ferme et courageuse de 

l'initiative qu'elle a prise, en jetant comme un sou- 

rire de dédain sur les misérables empèchements plu- 

tôt ridicules, comment dirai-je? qu'efficaces, — no- 

tre réunion le prouve, — (res) d'une administration 
aussi embarrassée que timide, je bois à l'inaltérable 
union de tous les patriotes de la Savoie avec les pa- 
triotes du reste de la France; je bois à l'avenir et à 
la grandeur de la République française! (Zravos et * 
applaudissements. — Cris répétés de : Vive la République! 
Vive Gambetta) 

M. Blanc, ancien député de la Savoie au Parlement sarde, 
invité par l'assistance à remercier M. Gambetta, prend la 
parole en ces termes : 

« Qui, Messieurs, saluons de nos plus profondes sympathies 
l’homme illustre que nous avons le bonheur de posséder 
aujourd’hui parmi nous. Quand, dans toules les parties de 
la France, éclatent autour de lui des témoignages toujours 
nouveaux d'affection, la Savoie était jalouse, à son tour, de 
témoigner sa reconnaissance ct sa profonde ardeur pour le 
bien public à celui qui compte parmi les plus dignes, les 
plus honnêtes, les plus dévoués et les plus sages des répu- 
blicains. (Marques d'approbation. — Bravos.) 

« Lorsqu'un pouvoir exécrable entraina la France dans une 
guerre épouvantable, la patrie fut jetée presque mourante 
aux picds de l'étranger. A cel instant suprème un homme, 
dans'un élan sublime de patriotisme, s'écria : Non! la France 

. républicaine ne meurt pas! A cette voix, qui retentit dans 
toute la France, des milliers de combattants se levèrent, et, 
si les efforts inouïs de leur héroïsme n'ont pas décrété la 
victoire, toutefois ils ont été couronnés par un évènement 
plus important que la guerre elle-même : la France était 
épuisée, mais cette France ne pouvait Périr, car, au milieu 
de ses angoisses et de ses malheurs, elle s’est réveillée répu- 
blicaine. (Oui! — oui! — Bravos!) 
rem o Je nn re grand j'encment dont je veux faire 

d’une puissance si remarg ab Que ce Long EU ne 
nonce avec tout l'élan de m que ce je Pre ] le mon cœur, soit l'expression de 

Î
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notre reconnaissance vis-à-vis de cet homme qui, pour nous, 
pour la France, est l'expression et l’image la plus vivante 
ot la plus sympathique de la République française ! » (Bravos 
et applaudissements, — Vive Gambetta!) 

M. Gambetta répond : 

Messieurs et chers compatriotes, 

Un ancien a dit que le plus bel éloge de ceux qui 
étaient encore jeunes était d'être loué par les vicil- 
lards, 

Je ne l'ai jamaïs mieux senti qu'aujourd'hui, après 
ces paroles empreintes de l’éloquence de l'expérience 
vécuc, après ces louanges trop magnifiques de notre 
ami et vénérable convive M. Blanc. Messieurs, encore 
une fois, j je tiens à laisser de côté ce qui m'est person- 
nel; j'en viens à ce que nous disait M. Blanc. 

Au milieu de ces désastres, disait-il, la France n'a 
pas tout perdu, puisqu'elle s'est retrouvée républi- 
cainc. 

C'est là, Messieurs, je le dirai, notre consolation 
suprème. Hélas ! Messieurs, quel besoin n'avons-nous 
pas de consolation! Mais nous avons encore plus be- 
soin d'espérance. Que la France républicaine se soit - 
retrouvée, reconnue cet ranimée, vous aviez raison de 
le dire, cela suffit pour que la patrie non seulement 
ne meure pas, mais pour qu'elle renaisse et que, grâce 
au courage de tous ses enfants, à l'énergie de ses lé- 
gions de jeunes gens, elle se prépare à refaire sa splen- 
deur antique sous l'égide de la République, expres- 
sion de la volonté générale. (Bravo! bravol) 

Oui, nous avons été plongés depuis vingt ans dans 
des catastrophes effroyables, et ici, sur cette terre de. 
Savoie, vous avez pu recueillir, — comme le rap- 
pelait tout à l'heure cet hymne que vous chantiez, — 
les débris, les exilés, les proscrits de la République 
française qui venaient chercher, au pied de vos mon- 
tagnes, un refuge contre le crime qui usurpait en
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France le pouvoir. (Sensation. — Très bien! très bien!) 
Mais, Messieurs, c’est certainement une des plus 

.cruclles leçons que l’histoire et la fortune puissent 
donner à un peuple que les conséquences de cette 
proscription et de cet attentat victorieux. : 

Vous les avez connus, ces proscrits, ct l'un d'eux, 
Guitter, dont le fils regretté vous administrait hier 
‘encore, est revenu siéger sur les banes de l'Assemblée, 
Vous les avez honorés, en les entourant de votre es- 
time, ces victimes du droit vaincu par la force. (Oui! 
oui! — Vive la République!) 

Vous preniez ainsi la revanche du droit pour nous 
et avant nous; mais votre honorable et touchante 
hospitalité n'a pas pu écarter de la France les horri- 
bles désastres qui l'ont abattue et mutilée. Car enfin 
y a encore aujourd'hui, —je ne dirai pas dans ce pays- 
ci, vous ne connaissez pas le bonapartisme : vous 
l'avez vu passer et vous l'avez flétri… (Oui! oui! — Bra- 
vos.) Mais, d douleur! il y a encore dans notre pays, 
dans notre France tombée, déchue aux mains de ces 
misérables usurpateurs, il y:a encore des gens qui 
parlent; ou qui parlaient, il y a quelques mois, de 
cette restauration el de ce retour, le retour de la honte 
ct de l'invasion, le retour du crime, si bien que par- 
fois l'on peut se demander si les leçons de l'expé- 
rience profitent aux peuples. Messieurs, qui pourrait 
le nier? la dernière guerre a été très certainement en- 
treprise pour satisfaire le caprice, l'ambition dynas- 
tique de cet aventuricr, qui se promeltait, lui aussi, 
de faire souche impériale; elle a été entreprise vous 
savez dans quelles conditions et au lendemain de quels 
Fe ments. Elle l'a été sans préparation, sans habi- 

€ consentement manifeste du peuple. 
ne peuple, en effet, au plébiscite, — plébiscite qui 
toutes les commune a mort que l’on signail dans 
même, ——] nes C France contre la France elle- 

»— Îe peuple, à ce plébiscite, fut poussé, conduit 
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sous la triple coalition de la peur, de l'intrigue et de 
la fraude, ct il a voté d'aéclamation le maintien.de ce 
pouvoir criminel, parce qu'il était ignorant, trompé, 
affolé. I1 ne pensait pas que la leçon, que le chàti- 
ment arriveraient si vite, à quelques mois de distance : 
Mai 1870, c’est le plébiscite; Juillet, c'est la guerre; 
Août, c'est le désastre; Septembre, c’est la chute! 
(Sensation prolongée.) 

Voilà comment s'enchaînent et se précipitent les 
évènements, il ne faut jamais l'oublier. (Marques d'a: 
dhésion.) | 

Et, à celte époque, qui donc élevait la voix contre 
le plébiscite? qui donc s’opposait à ce vote fatal? qui 
donc niait, à ce César d'aventure, le droit de poser au 
peuple une question captieuse, équivoque et obscure? 
Qui? C'était ce parti toujours calomnié, toujours per- 
sécuté, toujours proscrit, c'était le parti républicain: 
(Très bien! — C'est cela! — Applaudissements.) 

Et vous vous rappelez comment, pour triompher de 

ses cris patriotiques, de ses avertissements prophéti- 
ques, de quels moyens on usa. Vous vous souvenez 

des complots inventés, des brochures venimeuses, des 

accusations immondes, des déclarations perfides ; vous 

vous rappelez la pression et l'association de la magis- 

trature en masse, — comme le démontrentles papiers 
trouvés aux Tuileries et chez le garde des sceaux, — 
à cette œuvre d'intrigues et de désastres, ainsi que la 

participation de bien d'autres corps de l'État que je 

ne veux pas nommer, car il est temps de jeter un voile 

sur ces lamentables misères pour n’en retenir que 

l'enseignement qui ressort de la justice des choses. 

Car rien n'arrive dans l’histoire qui ne doive arriver, 

ctil y a toujours des responsabilités à dégager. 

Que disaient alors les républicains? Ils disaient 

qu'on ne devait pas voter comme on allait le faire ; ils 

disaient aux paysans : Vous croyez voter la paix, c'est 

la guerre qui suivra le vote: ils disaient à ceux qui
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croyaient voter pour je ne sais quel libéralisme d'oc- 
casion : On vous trompe, car le crime ne se transforme 
pas, et, lorsqu'on à commencé par Décembre, on ne 
peut finir que par Sedan! (Wouvement prolongé. — Ap- 
plaudissements. — Interruption.) | 

: Et la France s’est trouvée républicaine au lende- 
main de cette chute; pourquoi? Parce que c'était le 
parti républicain qui avait lutté, qui avait résisté el 
qui, mis en face des évènements, avait associé sa for- 
tune à la fortune chancelante de la patrice; parce que 
lui seul avait le droit de parler ; parce que les autres 
partis étaient tous plus ou moins complices de la dé- 
cadence de la France sous l'Empire. (C'est cela ! — Très 
bien! très bien?) | 

Voilà la vérité. Elle est cruelle à entendre, maisil 
faut l'entendre; il faut la faire connaitre à ceux qu'on 
a trahis et trompés, parce que, je ne cesscrai jamais 
de le dire, parmi les sept millions de oui qu'on a trou- 
vés au fond des urnes du plébiscite, il y avait les vo- 
tes de cinq à six millions de travailleurs qui, associant 
leur destinée à la destinée d'un gouvernement trom- 
peur, croyaient pouvoir lui donner un blanc-seing et 
qui se sont réveillés, réveil sinistre, au fond de l’a- 
bime! 

Ge sont ceux-là qu’il faut ramener, qu'il faut éclai- 
rer ; Cf, pour cela, il n’est pas besoin de longs discours; 
il suffit de leur raconter les évènements, de leur rap- peler cette terrible histoire qui tient dans trois mois. I suffit de leur dire : Voilà ceux qui ont perdu la France ct voici ceux qui ont voulu la sauver. (Très bien! — Bravos redoublés.) 

Eh bien, malgré tout cela, il existe encore un parti 
bonapartiste. Ah! il faut avoucr qu'il est un peu cn- 
tamé.…. (res prolongés.) ct qu’il fait beaucoup plus de 

. bruit que de besogne ; il se complaît à certaines habi- tudes de matamore, mais il n'y a là rien de sérieux, et ce parti a cessé de nous occuper.  
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A côté de ce parti de la restauration bonapartiste, il 
y en à d'autres qui se présentent de nouveau, ct qui 
ont des prétentions exactement semblables, Car, pour 
moi, je ne distingue pas les monarchies entre elles : 
elles ont toutes les mêmes résultats, si elles n'ont pas 
la même. origine ct les mêmes procédés d’instaura- 
tion : elles aboutissent toutes à l'exercice de la volonté 
d'un seul substituéc à la volonté de la majorité, et à 
unc politique dirigée dans un intérêt de famille, de 
caste ct de privilège, au détriment des intérèts du plus 
grand nombre, au détriment de la liberté politique et 
de l'égalité sociale. Par conséquent, comme ce qui im- 
porte en politique ce sont les effets, les conséquences, 
les résultats encore plus que les causes, je dis que les 
trois monarchies, quelle que soit l'enseigne de cha- 
cune d'elles, se valent au point de vue des conséquen- 
ces pour le pays, et que la plus innocente, — s'il y en 
a une, — causerait encore l'asservissement et la ruine 
de la France. Je les repousse donc également toutes 
avec la même ardeur. (Très bien! — Bravos et applau- 
dissements.) | 

Messieurs, que veut-on dire, quand on dit qu'on ap- 
partient au parti radical? On veut dire que, quels que 
soient les circonstances, les propositions, les program- 
mes et les accidents de la vie publique, jamais on 
n'acceptera la monarchie sous quelque forme qu'elle 
se déguise. (C’est cela! — Très bien ! très bien!) Ge lan- 

gage commence à devenir le langage de la généralité 
du suffrage universel, car le suffrage universel paraît 

avoir beaucoup réfléchi depuis tantôt deux ans. Il s’est 

trouvé, au lendemain de nos désastres, surpris, cerné - 

de tous côtés par les intrigues réactionnaires : on l'a 

nourri de mensonges, saturé de calomnies; on à Cx- 

ploité ses peurs, son ignorance; on lui a dit que la Ré- 

publique ferait courir les plus grands périls à l'ordre, - 

à la propriété, à la famille, à la religion; on le lui a 

dit, et, pour le prouver, les agents de cette honnête et
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loyale politique n'avaient d'autre instrument de preuve 
que leur propre imagination et le tissu de diatribes ct 
d'injures qu'ils colportaient à travers le pays. 

Les injures n’ont qu'un temps. Le pays à vu que 
tous les malheurs prophétisés par ces alarmistes de 
profession étaient loin de se réaliser; que l'ordre n'a- 
vait jamais été plus vrai, plus stable, plus complet, plus 
respecté; que la loi n'avait jamais été micux obéic: 
que partout où il y avait des symptômes d'agitation 
les esprits s'étaient calmés au nom de la République 
et par l'effet de déclarations républicaines. Quantä ha 
marche générale des affaires, le pays vient d'assister 
à une reprise qu'aucune monarchie n'aurait jy assu- 
rer, à un essor du crédit qui tient du prodige, à un 
retour des sympathics de l'Europe qui, par sa promp- 
titude même, a désarmé les plus malveillants. 

On assistait, d'autre part, à l’avènement, dans les 
conseils électifs de la France à tous les degrés, de 
ces masses, de ce parti républicain dont on avait dé- 

 noncé par avance les exagéralions, les folies ct les 
entreprises aventureuses, et l'on était tout frappé 
de voir que partout, dans toutes les villes comme 
dans tous les villages, ce parti républicain donnait 
l'exemple de la sagesse, de la modération, du zèle, de 
l'aptitude au travail et de la probité, de telle sorte que, 
pour citer une administration bien faite, on était 
obligé de montrer l'administration des grandes villes 
de France qui, au dire des réacteurs, n'étaient com- 
poses que de pétroleurs. (Aires. — Très bien! très bien! 
— Applaudissements.) | 

Tera pas pi pendantlongtemps, soutenir ce rôle. 
ché ae con uite avait un but, un résultat cher- 

€; mais la campagne a été manquée par 
de Sens sans cohésion qui se sont donné ce beau nom 
de parti de l'ordre, — beau nom qu'ils ne méritent à aucun degré, car ce sont des agitateurs incorrigibles 
des factieux qui n’ont même pas] iment de l'or- pas lo sentiment de l'or
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dre matériel; en cffet, il n’y a pas de jour, iln’y a 
pas d'occasion où ils ne cherchent à troubler l'ordre 
par leurs intrigues et leurs machinations. (Zravos.) 

Eh bien, leurs calculs, leurs intrigues, leur coali- 
tion ont été déjoués rien qué par la parfaite sagesse 
du parti républicain. Ils étaient venus là, d’abord, 
pour étouifer la République, c’est le point sur lequel 
ils s'entendaient, et, ensuite, pour faire un roi, v’é- 
tait le point sur lequel ils se divisaient. Sur la pre- 
mière partie de ce programme ils ont pleinement 
échoué, non pas qu'ils n'aient tout fait pour étouffer 
la République naïssante, mais parce que la France, la 
France des villes d'abord, — sans laquelle on ne gou- 
verne pas sérieusement et dignement ce pays-ci, — 

.Ja France des campagnes ensuite, se détachant par 
fragments, passant de l'arrondissement au canton, du 
canton au gros bourg, — et maintenant on sent qu'on 
va atteindre jusqu'aux couches les plus extrèmes du 
suffrage universel, — la France, dis-je, par son atti- 
tude, au lieu de s'associer à l'étouffement, à la des- 
truction de la République, lui a procuré chaque jour. 
de nouvelles forces. Chaque jour aussi, reconnaissons- 
le, apportait un nouvel élément de vitalité à la France. 

De sorte qu'éclairés par cette manifestation non 
équivoque de la volonté nationale, vous avez vu des 
hommes qui étaient acquis aux idées monarchiques, 
qui avaient joué un rèle sous ces régimes, vous les 
avez vus désarmer. Ainsi sollicités par les conseils 
d'un patriotisme sincère, vous les avez vus abjurer 
leur passé et ne pas craindre de déclarer, en face de 
leursanciens amiset à l'applaudissementdesnouveaux, 
qu'il n'y avait plus rien à attendre pour le salut du 
pays que la République. (Zravos et applaudissements.) 

Cette République ainsi comprise comme barrière 
contre les fauteurs du passé, comme protection pour 
la sécurité nationale, comme gage de relèvement dans 

l'avenir, cette République modérée, très peu entre- 

- ur 8
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prenante, s’est décorée du nom de République con- 
servatrice. ({ires et marques d'approbation.) 

Mais, tout en applaudissant à ces cfforts, il nous est 
impossible, à nous qui sommes des républicains de 
longuc date, des républicains d'origine, des républi- 
cains de sentiment et des républicains de raisonne- 
ment et de progrès, il nous est impossible d'abandon- 
ner nos principes et de décolorer notre drapeau. (Très 
bien! — Bravo!) Nous appuierons, nous souticndrons 
la République conservatrice dans la limite de nos de- 
voirs. Mais les républicains conservateurs compren- 
dront, vous comprendrez vous-mêmes, le pays ne tar- 
dera plus à comprendre et à dire aussiquela République 
avec ses réformes, avec ses institulions organiques, 
son développement matériel et moral dans l'intérèt 
de tous, que cette République appelée radicale et qui, 
sous ce mot trop souvent pris en mauvaise paël, ne 
cache que la soif de la justice, que l'amour du pro- 
grès, que la résolution absolue de se débarrasser des 
derniers vestiges des anciens régimes, — que cette 
République, c'est la fleur dont l'autre n'est que la 
graine! (Bravo! — Très bien! — Applaudissements.) 

Surveillons ce germe précieux, cultivons-le, cares- 
sons-le, protégeons-le, garantissons-le d'aucune at- 
teinte, ayons confiance dans la force des choses, et 
attendons avec calme, avec modération, avec certitude 
que la tige ait monté. (Bravo! bravo) 

Pourquoi, d’ailleurs, abandonnerions-nous notre 
réserve? 11 y a des gens, et beaucoup, — nous sommes 
entre républicains, nous pouvons bien nous en expli- 

RE 
blique conservatrice ! L … veulent pas de la Répu parce qu'ils voulene À ct savez-vous pourquoi? C'est 

” Ce langage v des places. (Zires.) . etil l'es. Een Fait pouriro, il vous paraît grossier, 
qui en are Li Outrage gratuit à un grand parti 

Gu bien d'autres sans s’en trouver plus 
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mal. (Nouveaux rires.) Mais enfin, comme le reproche 
est fait ct qu’on le répète, il est bon d'en essayer une 
réfulation ici. . . - 

Is veulent des places, dit-on. Mais la passion de ce 
parti républicain radical étant de faire des institutions, 
son but est de supprimer le plus de places possible et 
d'arriver à la réalisation de cette vérité élémentaire 
que les places doivent correspondre à des services 
d'utilité publique, que l'on ne doit pas créer les places 
pour les fonctionnaires, mais que, lorsqu'on est réduit 
à mettre un fonctionnaire dans une place, c'est une 
nécessité qu’on subit et non pas une affaire de luxe. 

La théorie du gouvernement républicain est de ne 
confier que le minimum des places à la nomination dü 
pouvoir, ct, pour les autres, de s'en remettre au prin- 
cipe électif, ce qui est l'anéantissement du fonclion- 
narisme, de celle maladie qui s’est développée pen- 
dant quinze siècles successifs de monarchie. (Bravos.) 

Des places ! Mais où donc a-t-on vu cette aspiration 
du parti républicain vers les places? Savez-vous quel 
est l'embarras véritable d'un ministre de l'intérieur 
républicain? Eh bien, c'est de trouver des républicains 
éprouvés qui veuillent accepter des places. (Aires. — 
Très bien! très bien!) Ils ont si peu l'amour des places, 
que même sous un gouvernement de leurchoix, de leur 
vœu, on a toutes les peines du monde à les décider 
à en accepter! | . 

Ah! les monarchistes n'y mettent pas tant de 
façon! N'importe le régime, où est le budget? deman- 
daient-ils; où est l'émargement? Nous entrons! (Æéle- 
rilé générale. — Bravol bravol) 
Demandez donc à ces légitimistes qui ont servi fort 

bien soit dans le Sénat, soit dans la diplomatie impé- 
riale, soit même dans l'antichambre de ce monarque 
nouveau, demandez-leur s’illeur est difficile d'accepter 
des places. (Très bien! très bien! — Bravos et rires.) 

Et, quant aux orléanistes, je crois que c'est: toute
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la politique de l’orléanisme d'avoir des places! (Hila- 
rité prolongée. — Applaudissements.) - 

Messieurs, nous pourrions continuer cet examen 

fortlongtemps; nous n'arriverions à démontrer qu'une 

chose, c'est que, sur cette question du service des 

gouvernements, qui est une question de moralité, de 

conscience, on peut bien trouver chez nous quelques 

apostats que nous savons flétrir, mais non pas des 

gens qui acceptent la livrée d'un gouvernement qu'ils 

détestent ct qu'ils combattent. (Très bien! — Appro- 
bation générale.) 

Ce réseau de calomnies jetées sur le pays n'a donc 
servi à rien. Le pays, éclairé, comme je vous le disais 
tout à l'heure, par la lumière des évènements, à par- 
faitement compris où voulaient l'entrainer ces repré- 
sentants du passé dont les idées lui paraissaient tout 
à fait surannées. Car enfin vous vous rappelez l'appa- 
rition de ces paladins gothiques dans l’Assemblée de 
Versailles. Ils dataient d'avant 89, cela va sans dire, 
et ils auraient trouvé peut-être que Louis XIV élait 
compromettant déjà pour l'idée monarchique! (Æila- 
rété. — Bravos et applaudissements.) À coup sûr ils n'en 
auraient pas ratifié la politique à l'égard de l'Église et 
de Rome, car le type de nos monarchistes aujourd'hui, 

ce n'est pas d'aimer le roi, de chérir la royauté; ce 
n’est pas là ce qui les occupe le plus, non! Pour eux, 
la monarchie, c'est surtout la domination du clérica- 

lisme. (Bravos! — Très bien ! très Lien 1) - 
Lo © est por là qu'on explique comment on peut 
t ner sur la même ligne et sur la même liste élec- 
orale des gens qui ont chacun leur monarque préféré, 
ras que la sacristie seule réunit. C'est Ià leur licu de 
dissements.) c'est là où ils trouvent l'union. (Applau- 

Eh bien, il a suffi à la France de voir ces tendances 
PO LS EC" ct les condamner. Et quand il a été 
len établi que cette Assemblée rêvait la restauration
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d'un passé à jamais condamné, la Trance a compris 
où on la menait, : 

Jugeant alors, pièces en mains, sur leur conduite, 
sur leurs projets, appréciant leur politique, elle s'est 
inclinée vers la République, pourquoi? Parce qu'elle 
a compris que tout édifice élevé par de pareilles mains 
monarchiques, que toute construction politique sortie 
d'une semblable coalition, que toute restauration 
d'un régime autre que le régime républicain ne du- 
rerait pas le temps nécessaire pour l’abriter pendant 
deux saisons. La France à compris, avec son clair- 
voyant instinct d'ordre et de sécurité, que restaura- 
tion voulait infailliblement dire révolution. (Ouil oui] 
— Bravos.) 

- Et alors, après s'être interrogée, elle s'est admira- 
blement conduite. Elle a parfaitement saisi que les 
agitateurs, que les perturbateurs qui troublaient l'or- 
dre, qui amèneraient de nouveaux désastres, qui en- 
gendreraient la guerre civile, c'étaient ceux qui vou- 
laient restaurer la monarchie; et alors, par la pente 
de son bon sens, elle s’est dirigée vers la République. 
Messieurs, il s’agit de la garder! (Oui / oui! — Bravos 
et applaudissements.) 
“Et pour la garder, la conduite à tenir est simple. 

Il suffit d'être de bons et loyaux républicains, il suffit 
de montrer que tous ces épouvantails, amassés par 
l'imagination de nouvellistes aux gages ct aux ordres 
des partis monarchiques, ont la valeur de l'artillerie 
que les Chinois dessinent sur leurs paravents. (rè ês 
bien ! très bien! — Rires.) 

: Tout cela est nul; ce sont là des rêves, des chi- 
mères. Nous sommes, Messieurs, les vrais hommes 

d'ordre et de légalité, et la propriété, ayec nous, n'a 
aucun risque à courir; car elle est fille de la Révolu- 
tion française, et, sans elle, elle n’aurait pas de place 
dans notre société ; c’est de la Révolution française; 
ne l'oublions jamais, répétons-le sans cesse, que date
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la création de cette immense quantité de petits pro- 
priétaires qui fécondent la terre de leurs sueurs, qui 
représentent la force et la sève de la France, et qui 
demandent qu’à cette propriété matérielle on ajoute 

. Ja culture de leur esprit par une instruction distribuée 
avec prodigalité. (Bravos et applaudissements.) Mes- 
sieurs, faisant suite à la propriété, vient la famille, 
c'est-à-dire l'essence même de Ja moralité humaine, 
ce contrat si noble, si pur, si touchant de l'homme 
avec la femme, sur le pied d'égalité absolue dans le 
monde et au foyer, avec la sollicitude pour les enfants 
dont on fera des égaux et des hommes. Cette famille, 
ainsi faite, ainsi comprise, où donc a-t-on vu qu'un 
homme appartenant au parti républicain n'en ait pas: 

très bien) 
“Quant à la religion, je n'en parle pas, c'est là un 
domaine en dehors de la politique. Que chacun adore 

un dieu ou n'en adore pas, c'est là une question de 
for intérieur, intime, sur laquelle chacun est libre de 
croire ou de ne pas croire, de douter ou d'affirmer, de 
faire telles hypothèses qu'il Ini conviendra, de s'en 
rapporter à la science qui nie ou qui affirme, ou a 
myslicisme qui se confond en prières. C’est là, je le répète, une question de for intérieur inaccessible à 
tous. Allez dans vos temples, réunissez-vous dans vos 
églises, croyez, affirmez, priez, je ne vous connais pas. Ce que je demande, c'est la liberté, une liberté ésale pour vous ct pour Moi, pour ma philosophie 
comme pour votre religion, pour ma liberté de penser comme pour votre liberté de pratiquer. (Bravo! bravo!) 

Ne dites donc PaS que nous sommes les ennemis de la religion, Puisque nous la voulons assurée, libre el inviolable. (Jrès ben! — Bravos.) " . Messieurs, la démonstration et les progrès de ces idées et de ces doctrines réclament, vous le sentez bien, l’abjuration de tous les moyens violents qui vien- 

toujours professé le respect? (Bravo! — Très bien! 
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draient nous troubler ou nous distraire. Cette propa- 

gande, libérale et démocratique, tous les jours gran- 

dissante, n'a besoin que d'une arme; la raison, et que 

d'un instrument, la liberté. Réunissons tous nos 

efforts, nous ferons à la fois une République et une 

société. (Applaudissements et acclamations.— Cris répé- 

tés de : Vive lu République! Vive Gambettal)



: DISCOURS 
Prononcés le 26 Septembre 1872 

À GRENOBLE 

Parmi les députations des départements voisins de Ja Sa- voie qui s'étaient rendues à Chambéry, le 22 septembre 1852, une des plus nombreuses avait été celle de Grenoble, à la tête de laquelle se trouvaient le maire et les conscillers municipaux de celte ville. C'est sur leur invitation que M. Gambetta se rendit à Grenoble le 26 seplembre. Une dépêche adressée de Grenoble le 26 septembre à la République française rend compte en ces termes de l’ar- rivée de M. Gambetta : ‘ « M. Gambetta est arrivé ici 

Une foule énorme sc pressait sur le parcours de Ja gare à l'hôtel des Trois-Dauphins. Cette foule, composte de plus de six mille Personnes, a fait entendre des acclamations prolongées de : Vive la République ! vive Gambettal « Arrivé à l'hôtel, M, Gambetta s’est exprimé à peu près en ces termes : 
‘ 

En présence de l'accueil Cmpressé, affectueux et fraternel qui m'est fait, j'éprouve Ie besoin (car les hommes ne sont rien ct disparaissent devant la ma- jesté de l’idée) de vous inviter à répéter avec moi ce Cri qui nous rallie tous, ce cri qui, quoi qu’en disent nos détracteurs, symbolise la paix sociale ct l'ordre dans la justice : Vive la République! 
« Des acelamations enthousiastes ont accucilli ces paroles. e Dans la soirée, un diner a été offert à M. Gambetta, à l'hôtel historique des Trois-Dauphins, par la municipalité de Grenoble tout entière, des Conscillers généraux et des 
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maires des communes voisines. Les convives étaient au 
nombre de plus de soixante. 

Au dessert, M. Calvat, maire de Grenoble, se lève et 
s'exprime ainsi : 

« Messieurs, 

« Je bois à la santé du citoyen Gambetta, à sa bienvenue 
parmi nous et à la liberté! » (Trés bien! trés bien! — Ap- 
plaudissements.) 

M. Gambetta répond en ces termes : 

Messieurs, 

Et moi, je bois à la santé de nos concitoyens, et de 
mes convives ici présents; je bois à la municipalité 

.de Grenoble, expression fidèle et loyale du suffrage 
universel de cette patriotique cité; à cette municipa- 

‘lité qui a su, depuis qu'elle est aux affaires, tenir 
très ferme le drapeau de la République et soutenir, 
sous une précédente administration irritante et pro- 
vocatrice, les droits de la démocratie; qui,aujourd’hui, 
maintient et continue ces traditions, et qui a bien 
voulu, en des termes qui m'ont profondément touché, 
provoquer mon arrivée parmi vous. Vos conciluyens 
viennent de me faire un accueil qui, je ne crains pas 
de le dire maintenant, a dépassé tout ce que nous 
pouvions attendre les uns et les autres. Vous pouvez 
ètre assurés, Messieurs, que j'en ai été vivement ému. 
Aussi je ne chercherai même pas à exprimer les sen- 
timents de reconnaissance que j'éproure : il n'est pas 
d'expression pour les traduire. 

Seulement, je tiens à dire que je ne suis pas venu 
parmi vous avec une pensée de séjour. Non pas que 
je ne tienne point à parcourir votre riche et beau dé- 
partement, et à aller surtout dans les campagnes où 
nous devons tous désormais porter notre action et 
chercher à étendre notre influence, mais parce que le 
temps me presse et m'appelle ailleurs. Je ne me con- 
sidère donc pas comme quitte envers vous, et, si vous
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me permettez l'expression, c’est une carte de visite que je viens déposer aujourd'hui et que je viendrai relirer, car je la considère comme unc lettre de change 
du cœur. 

Je reviendrai donc parmi vous, Messieurs, pour m'y retremper, pour y puiser de nouvelles forces pour Ja campagne qui nous reste à faire. Et, à ce point de vue, je le déclare avecuncentière conviction, il n’est rien de plus forlifiant que ces visites, ces échanges d'idées ct d'opinions entre hommes libres et du même parti. Si, dans les luttes auxquelles je suis appelé à prendre part, mon cœur pouvait jamais dé- faillir, et mon Courage manquer, je n'aurais qu'à me rappeler les récompenses que vous savez décerner à ceux qui ont fait leur devoir, pour sentir renaître toutes mes forces et mon énergie s'accroître encore. Je vous remercie encore, Messieurs; je porte votre santé à tous; je bois à vous, Monsieur le maire, et à Vous aussi, monsieur Anthoard, car laissez-moi ne Pas séparer le maire du 4 Septembre du maire actuel. — Vive la République! (Applaudissements, — Vive la République!) : 
La République française du 2 octobre publiait Ja lettre Suivante : 
« Dès que l’excursion de M. Gambetta à Grenoble eut été résolue, une réunion privée avait êté organisée sur l'initia- tive et par les soins de M. Vogeli, rédacteur en chef du Re- veil du Dauphiné. Une Srande salle de la rue de Strasbourg fut louée à cet effet. Des invitations autographiées furent envoyées deux jours à l'avance dans Jes communes des en- virons de Grenoble ; dans la ville même, elles furent dis- tribuées, Par poricurs, le matin de Ja réunion. Un double contrôle était cxcréé à l'entrée de la porte extérieure et de 

la porte intérieure donnant accès dans la salle, pour re- Connaitre l'identité des citoyens Munis de lettres d'invita- lon, de telle sorte que personne ne pût Pénétrer par fraude dans la réunion et en dénaturer ainsi le caractère. « Le Réveil du Dauphiné a ConStalé que quelques tenta- 
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tives de ce genre ont été faites, sans succès d'ailleurs, par 
quelques individus qui n'étaient rien moins que bien inten- 
lionnés. Par contre, il a remarqué qu'aucun des milliers 
de républicains grenobloïs que l’exiguité de la salle et les 
exigences de la loi avaient exclus de la réunion, n'a fait de 
semblables tentatives, donnant ainsi « une leçon de con- 
venance ct de respect absolu de la loi au prétendu parti 
des bonnes manières et de la légalité ». 

« Dès six heures et demie, les invités entraient dans la salle. 
On remarquait au milieu d'eux plusieurs officiers de la gar- 
nison, auxquels a été fait l'accueil le plus sympathique. Ils 
ont été salués du cri de : Vive l’armée! A huit heures, 
M. Gambhelta, accompagné de M. Calvat, maire de Grenoble, 
se rendait au Jocal de la réunion. Sur son passage se pres- 
sait une foule compacte qui l'a acclamé avec enthousiasme. 
À son entrée dans la salle, des applaudissements prolongés 
se sont fait entendre. | 

« Quand le silence se fut rélabli, M. Édouard Rey, mem- 
bre du conseil général de l'Isère ét conseiller municipal de 
Grenoble, a pris la parole en ces termes : 

« Citoy ens, 
« Je crois être l'interprète de vos sentiments en rémerciant 

le citoyen Gambetta de sa bienvenue parmi nous, bienvenue 
inespérée il y a quelques jours encore. 

« Je. voudrais surtout Jui dire que nous ne sommes pas ac- 
courus ici pour nous suspendre aux lèvres d'un orateur élo- 
‘quent, mais comme des républicains désireux de serrer la 
main à l'homme qui, depuis le 4 septembre, n’a songé qu'à 
la défense nationale et qui, -après de tels efforts, symbolise 
aujourd'hui l'honneur de la France! (Bravo! bravo! — Ap- 
plaudissements prolongés. } ‘ 

« Gambetta sait mieux que je ne saurais le dire, qu'il est 
dans un département qui a été le berceau de la Révolution 
française. Citoyens, quelles que soient les critiques de la 
presse réactionnaire, nos efforts énergiques pour la cause 
que nous défendons tenteront de faire de notre pays un. 
pays derrière lequel la France saura marcher. 
. « Je présente en votre nom la bienvenue au citoyen Gam- 
betta. » (Bravo! — Applaudissements. — Vive Gambetta! 
vive la République !) .
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.En répônse à ces paroles chaleureuses, M, Gambetta 
prononce le discours suivant : 

Messieurs et chers concitoyens, 

Notre ami M. Édouard Rey a bien voulu me présen- 
ter à vous et me souhaiter la bienvenue dans votre 
ville. Il a mis, dans les quelques paroles qu'il a pro- 
noncées, une émotion qui, pour moi, m'a profondé- 
ment remué et qui me pénètre de reconnaissance en- 
vers lui ct envers vous, qui avez bien voulu vous 
associer à lui par vos applaudissements. 

Oui, Messieurs, je sens et je sais que je suis dans 
un pays qui est, de longue date, acquis à la cause et 
dévoué à la défense des principes de la Révolution 
française, puisqu'il l'était, pour ainsi dire, avant que 
la France de 89 eût commencé à les balbutier. Je 
n'oublie pas votre ancien ct persévérant dévouement 
à nos idées, et, si je pouvais l'oublier, l'accucil que 
vous m'avez fait au moment où j'ai mis le picd sur le 
sol. de votre ville, serait certainement la plus éner- 
gique et la plus pénétrante manière de me rappeler 
tout ce que j'ai encore à faire pour être digne de vous 
et de votre gloricux passé. 
| Mais j'ai bien senti, Messieurs, — et permettez que 
je me défende publiquement devant vous contre le 
reproche de.tomber jamais dans une confusion qui 
serait vraiment coupable, — j'ai bien senti que ce 
que .vous acclamiez, vous saluiez de cris si ardents, 
si répétés, c'était la République et non l'homme. 
(Bravo! — Applaudissements.) 

Plusieurs voix. — C'était la République ct l'homme 
COS A APETTA- ar L'homme vaut ce que valent ses 
et trop souvent crors ne. sont jamais que restreints, 

connaître, — sujets à a ÿ . STE faiblesse à le re tudes, pañce qu'il nn es vacillations età des incerti- 
qu'il n'y à d'h Y a pas d'homme parfait, parce 

Y & pas d'homme qui puisse se promettre à 
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lui-même qu'il sera toujours à la hauteur des évène- 
ments. Mais cet homme que vous voulez bien recon- 
naître comme un des vôtres, comme Île vôtre, car il 
s’est donné tout entier à son parti... (Qui! oui! — Ap- 
plaudissements.) a, au moins, pour lui cette conviction 
qu’il n'a jamais mis dans son cœur aucun intérêt, au- 
cune passion, aucun mobile en balance avec les inté- 
rêts de la démocratie républicaine. (ravos..- — Mar- 
ques d'assentiment général.) 
. Tout à l'heure, on prononçait un mot qui produit 
toujours sur moi la plus vive impression : on faisait 
allusion à ces douloureux et tragiques évènements 
de la guerre, de cette gucrre que nous avons conti- 
nuée alors qu'elle était née du caprice d’un aventurier 
couronné, de cette guerre dont nous avons hérité et 
que nous avons poursuivie après l'avoir dénoncée et 
combattue, parce que nous sentions qu'il y allait de 
l'avenir et de l'honneur de la France. 

Hélas ! citoyens, cet avenir a été compromis; notre 
pays a été entamé dans son intégrité. Mais ce n'est 
pas à vous qu'il faut apprendre que la responsabilité 
en remonte tout entière à l'empire et à ses com- 
plices, les conscillers de tous rangs placés autour de 
lui. (Oui! oui! Adhésion unanime.) - 

Messieurs, laissez- moi dire que rien ne me touche 
davantage que ce salut habituel qui m'est adressé 
partout où je passe et qui rappelle les efforts du gou- 
vernement de la Défense nationale, (Zravos) car il y 
a une chose qu'il faut toujours répéter, parce que 
c'est l'honneur de notre parti, qu'il faut redire cha- 
que fois que.se produisent les attaques de nos adver- 
saires, qu'il ne faudra jamais se lasser de prouver, 
pièces en main : c’est que la cause de la France ct : 
celle de la République sont désormais unies et con- 
fondues, et que, entre l'une et l’autre, il y a une as- 
sociation indissoluble que rien ne pourra rompre. 
Messieurs, on nous à souvent reproché d'avoir fait
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passer l'une avant l'autre; je réponds que nous les 

avons toujours confondues, associées, réunies, ct, 
pour moi qui ne comprends pas la République sans la 
France, je sens bien qu'on ne pourrait jamais séparer 
la France de la République sans courir à des désastres 
plus cffroyables encore que ceux dont nous sortons à 
peino. (C’est vrail c'est vrai! — Assentiment général.) 

Messieurs, notre ami M. Rey rappelait aussi tout à 
l'heure, — ct il faisait bien, — que nous sommes 
dans un pays, dans une ville qui a été largement, 
complètement associée depuis un siècle à notre his- 
toire nationale et qui, à des époques si différentes 
et si contraires, a été le théâtre, — la ville et ses en- 
virons, — d'évènements divers et pourtant, à de cer- 
tains points de vue, semblables à ceux qui viennent 
de se dérouler devant nos yeux et peut-être à ceux 
qui se préparent. Aussi bien, il n’y a pas de licu, pas 
d’endroit, dans toutes les autres parties de la France, 
qui soient plus appropriés pour faire entendre cer- 
taines paroles et évoquer certains enscignements. 
C'est pourquoi, Messieurs, quand vos amis sont ve- 
nus à Chambéry, dans cette noble terre de Savoie, si 
peu connue, si ignorée, si diversement jugée, et où 

- l'esprit républicain respire et souffle en toute liberté, 
en dépit d’une administration réactionnaire et impuis- 
sante jusque dans ses puériles tracasseries: quand, 
dis-je, ils sont venus me chercher au milieu de cette 

| Savoie républicaine, anticléricale, profondément fran- 
çaise el qui, quoi qu'on dise, confond suffisamment 
par son attitude tous ses calomniateurs, je n'ai pas pu 
résister à leur invitation, bien que le temps me man- 
quât, et je suis venu à Grenoble, mais rien que pour 
toucher barre et déposer, en quelque sorte, une carto 
de visite. En effet, j'ai le chagrin de vous quitter dès 
demain matin, mais je me promets de revenir vous 
visiter plus tard, quoi qu'il advienne. (7rès bien! très . bienÎ) . en 

D
e



26 SEPTEMBRE 1872, 95 

Cependant, puisque nous voici réunis, ct que dans 
la soirée qu'a bien voulu donner M. Vogeli à l'occa- 
sion de mon séjour à Grenoble. 

M. Vocezr. — C'est la démocratie tout entière, ci- 
toyen Gambetta, qui m'a chargé de vous offrir cette 
soirée. oo 

M. GAMBETTA. — Si vous aviez eu un peu plus de. 
palience, mon vieux camarade, vous auriez vite 
aperçu que nous sommes d'accord. (On rit.) 

J'ai dit : Dans la soirée que M. Vogeli a donnée à 
l'occasion de mon séjour ici, parce que nous vivons 

dans un temps où l'on est réduit à empêcher des 
hommes sincères qui aiment leur pays, qui n'ont 
d'autre passion que la justice, d'autre désir que de : 
s'éclairer les uns les autres sur la meilleure marche 
à suivre dans le sens du bien public ; parce que nous 
vivons dans un temps où ces hommes sont contraints 
de recourir à des précautions, à des expédients, à des 
biais derrière lesquels ils puissent à peu près regarder, 
sans aucune cspèce d'appréhension, les foudres du 
parquet et d’une administration toujours prête à se 
dire : Dans l'arsenal de nos lois, — et l'on sait s’il est 
riche! (Rires.) — il y a des lois bonapartistes qui em- 
pêchent des hommes de se réunir pour causer entre 
eux sans avoir pris sept à huit précautions préalables, 
(Nouveaux rires.) si nous en usions contre ces hom- 
mes! ({{ilarité générale et enterruption.) C'est là ce qui 
m'a fait dire, Messieurs, que M. Vogeli nous à offert 

une soirée, et je crois qu'il y a autant de vérité que 

de prudence à le dire et à le répéter; mais je sais 

aussi, à ne pas m'y tromper, parce que je le vois et 

que vous m'en donnez à chaque instant la preuve, 

que je suis ici l'hôte de tout le monde. (7rès bien! — 

Oui! ouif) : 
Et vraiment, cette première réflexion me permettra 

peut-être de répondre d'ici à certaines récriminations, 

à certaines déclamations qui ont encombré ces jours
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dernicrs les colonnes des journaux... — mon Dicul 

comment dirai-je? — des journaux qui sont dévoués 

+ à l'ordre! N'est-il pas entendu, en effet, dans ce temps 

de confusion où les mots ont changé absolument de 

signification, bien qu'on continue à toujours les em- 

ployer, n'est-il pas bien entendu que nous sommes à 
tout jamais le parti du désordre? — Nous, le parti du 

désordre, Messieurs, nous qui respectons conslam- 

ment la loi, qui nous assujettissons même à saluer. 
età ne pas enfreindre celles qui ont été Ie fruit du 
crime sorti de l'usurpation la plus odicuse; nous qui 
avons fait continuellement toutes les concessions, 

tous les sacrifices depuis deux ans; qui avons donné 
partout, dans tous les conseils électifs de la France, 
dans lesquels nos concitoyens nous ont constitués en 
majorité, l'exemple de la patience, de la modéra- 
tion; — nous, le parti du désordre! quelle impudence 
il faut avoir pour le prétendre! Non, Messieurs, nous 
sommes le vrai parti de l'ordre dans ce pays; et, en 
cela, nous n'avons qu'à nous rendre justice, qu'à 
mettre en avant notre propre discipline toute volon- 
taire et par cela même efficace; nous n'avons fourni, 
dans aucune occasion, le prétexte d'intervenir à l'au- 
torité, ou à des agents trop zélés qui la compromet- 
tent, ct qui cherchent toutes les occasions, favorables 
ou non, de saisir le parti républicain en flagrant dé- 

. lit... On nous accuse d'être des gens de désordre ct 
de violence! Et quand nous nous contentons de pren- 
dre notre droitet de l'exercer, quand nous fournis- 
sons toutes les preuves de sagesse, que dit-on? On 
dit : Ah! si nous ne les avions pas arrètés, à quels 
excès, à quelles saturnales se seraient livrés ces dé- 
magogues! Vous n'imaginez pas, ajoutc-t-on, à quels 
actes ils se seraient portés contre les citoyens, contre 
les personnes contre’les propriétés, si une loi bona- 
partiste — qu'on retrouve tout exprès (Æires,) — ne 
leur avait pas été opposée à temps et si nous n'étions 
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pas venus là pour sauver la société d’un pareil cata- 
clysme. Voilà leur langage. (Ouif oui! — C'est cela! 
— Îüres et bravos.) | | 

En sorte que, Messieurs, nous sommes dans cette : 
situation singulière, et fort difficile à soutenir, à savoir 
que, quand nous obéissons aux lois, c’est par impuis- 
sance, ct que, quand nous les critiquons, même en 
nous y soumettant, en nous bornant à faire remar- 
quer leur triste et odicuse.origine qui viole le droit 
des sociétés libres, on nous dénonce. (Rére général.) 
Messieurs, on devrait bien reconnaître enfin que la 
presse dite de l'ordre, en se conduisant de cette ma- 
nière, ne fait que du désordre, et que ses agents ne 
recherchent qu'une chose : la provocation. (Bravo! 
bravo! — Approbation unanime.) . , 

Mais je m'oublie à parler de cette presse sans nom, 
qui a perdu toute estime et toute considération dans 
le pays. Il vaudrait micux élever la question et dire 
une bonne fois aux hommes d’État qui ont la préten- 
tion, dans tous les partis, de chercher le régime sous 
lequel la France, qui est une démocratie, doit se dé- 
velopper et produire, —leur dire une bonne fois Avez- 
vous réfléchi à ce que c'est que la démocratie? Et, 

avant de la mettre à la gène, avant de lui imposer 
des lois misérables, avez-vous mesuré l'étendue du 

mal qu'il faut faire disparaître? Avez-vous mesuré les 

besoins de cette société, et savez-vous bien dans quel 

pays, à quelle époque vous vivez? Car, enfin, Mes- 

sieurs, ce droit que nous exerçons ici, à huis-clos, ct 

sous la surveillance de cinq à six administrations dif- 

férentes, iln’y a pas de pays libre qui n’en revendique 

l'exercice ef où des hommes d'État ne se glorifient de 

le protéger; il n'y apas de pays libre où l'on ne 

puisse, comme en Angleterre, pour citer l'exemple 

d'un pays monarchique, réunir les électeurs au nom- 

bre de cinq, six ou dix mille, en tous temps, en tous 

lieux, en plein air; où les partis ne puissent développer 

nt 7
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leurs théories, exposer leurs programmes, rendre 

compte de leur conduite, accuser les parlis hostiles, 

commencer et poursuivre des campagnes, ct enfin, 

faire librement ce qui doit se faire dans toute société 

qui a quelque souci de la dignité do ses membres. 

(Très bienl très bien! — Bravos.) . 

Eh bien, ce qui se fait en Angleterre, ce que.font 

les lords anglais, ce que font les membres de la 

Chambre des communes, se fait également à quel- 

ques pas d'ici, en Suisse, où l'on comprend que la 

démocratie est un gouvernement d'opinion par €s- 

sence, que c’est à l'opinion publique que doit rester 
le dernier mot, que c’est elle qui doit tout examiner, 
tout contrôler, tout vérifier, tout juger, afin de pou- 
voir choisir. Aussi les démocraties ne sont véritable- 
ment libres, n'offrent de sécurité, d'avenir, ct ne fon- 
dent quelque chose d’assis qu’à la condilion de pro- 
voquer la confiance des hommes libres qui les com- 
posent, qu'àla condition de permeltre à tous d'aller, 
de venir, de circuler, de se grouper, de se réunir, de 

- s'associer, de se pénétrer. Qu'est-ce, en effet, que la 
démocratie, si ce n’est pointle gouvernement de lous, 
si l’on est parqué, si c’est le régime cellulaire? Ce n'est 
plus la démocratie, c'est le système des castes s0- 
ciales, c'est l'ancien régime. Comprendre ainsi la dé- 
mocratie, Messieurs, c'est outrager la raison, et il faut 
la peur pour expliquer les misérables et odicuses 
mesures qu'on nous oppose. (Applaudissements.) 
Quand donc prendrons-nous des habitudes viriles? 

Lorsque nous vivions sous la monarchie, qu'elle fût 

légitime, — voilà encore un mot bien faitl — (Zircs.) 
comme après 1815, ou qu'elle fût une monarchie à 
compartiments, une monarchie à poids et contre- 
poids, dont les uns font équilibre aux autres, avec un 
ne er PLUS OU moins éloquent qui so flattait de faire 
rité générale) sl C'est ini, celal — C'est usé! — Ilile- 

. ICurS, je veux bien que ce soit là des
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vicilleries, du bric-à-brac, mais il y a des gens qui ré- 
vent cependant le retour de ce système épuisé. 

- Lorsque, dis-je, nous vivions sous l'une ou l'autre de 
ces monarchies, je comprends que l’un et l’autre de 
ces régimes aient eu peur du peuple, parce qu'ils n’é- 
taient pas des gouvernements de démocratie , ‘et ils 
avaient peur du peuple, parce qu’ils ne le connais- 
saient pas, et que, ne voulant pas et ne pouvant pas 
lapprécier, ils n'avaient trouvé qu’un moyen de le 
gouverner, c'était dele clore et de le tenir en char- 
tre-privée. (/èires d'approbation. — Applaudissements.) 

Mais, Messieurs, ce n'est pas un régime, un sys- 
tème politique comme la démocratie actuelle, monde 
encore récent, qui date, comme origine, comme nais- 
sance, comme formule, de 1789, et qui, en somme, 
n'a pris pied parmi nous, n’a mis la main aux affaires, 

‘n’a été investi du moyen protecteur de sa souverai- 
noté, n'a été mis en possession de la plénitude de son 
droit, qu’en 1848, par le suffrage universel, — ce n'est 
pas, dis-je, ce monde nouveau de la démocratie fran- 
çaïse qu'on peut se flatter de gouverner, régler, con- 

‘duire, instruire par les procédés, par les habitudes des 
quinze à vingt habiles diseurs qui gouvernaient et 
conduisaient la monarchie parlementaire. (Von {non/ 
— Bravos.) , . | 

Il faut aujourd’hui descendre dans les couches, dans 
les rangs profonds de la société; il faut comprendre 
que ce n'est que de la discussion manifestée, con- 
tredite, et qui rencontrera autant d’affirmations que 
de négations, que peut se dégager l'opinion, car 
la démocratie n'est pas le gouvernement de l'uni- 
formité ni de cette discipline passive que l’on rêve 
dans d’autres partis, dans d’autres sectes: c'est le 
gouvernement de la liberté de penser, de la liberté 
d'agir. De là, par conséquent, la nécessité d'une per- 
pétuelle communication de tous les citoyens entre eux, 
quand ils le veulent et comme ils le veulent, à la seule. 

x
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condition, — condition unique, — de délibérer paci- 

fiquement, sans armes, ainsi que le disaient les pre- 

miers législateurs de la Révolution française, afin de 

ne pas fournir à quelques-uns la tentation de violer 
le droit des autres. (C'est cela] — Très bien! très bien!) 

Et cependant, Messieurs, il nous fautsupporter celte 
législation mauvaise, qui est aujourd’hui la nôtre, cette 
usurpation de notre droit, cet empiétement de l’aulo- 
rité pour en démontrer tous les jours l’inutilité. En 
effet, il est bien sûr que, si l’on ne peut sc réunir au 
nombre de 4,500 personnes. sous le prétexte qu'on for- 
mera ainsi unc réunion publique, on peut bien se 
réunir au nombre de 300 ; cet, ce qui aura été dit dans 
cette réunion de 300 personnes sera répété, imprimé, 
publié, répandu, de sorte qu'on n'aura rien fuit, rien 
empèché, et que le but que l'on se proposait ne scra 
pas atteint : on aura simplement mis la main sur la lu- 
_mière, mais la lumière aura passé à travers les doigts, 
malgré tous les obstacles. (Assentiment unanime.) 11 fau- 
drait, sous unc République, abandonner ces mesures, 

. rejeter ces procédés qui n’ont d'autre résultat que 
9 . 

d'engendrer le désordre moral, sinon le désordre ma-: 
. tériel, quand c’est précisément de l'ordre moral, avant 
tout, que devraient se préoccuper les hommes d'État, 
Car, retenez-le bien, Messicurs,sans l'ordre moralil n'y 

. à pas d'ordre matériel assuré: c’est l’ordre moral qui 
règle tout, qui calme tout, qui assoit tout ct qui per- 
met aux peuples de tout faire pour se relever de leurs 
catastrophes. (Très bien! très bien! —A pplaudissements.) 

Que voulez-vous? En France on ne peut pas s’habi- 
tucr, depuis Quarante-cinq ans, dans certaines classes 
de la société, à prendre son parti, non seulement de. 
Se iérolution française, mais de ses conséquences, de 
ec ur que On ne veut pas confesser que la monar- 
è nie, que tous les régimes qui peuvent, avec 

es modifications différentes, représenter la monar- chie, sont également condamnés. Et c’est dans ce défaut 
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de résolutiôn, de courage chez une notable partie de 
la bourgeoisie française, que je retrouve l'origine, 
l'explication de tous nos malheurs, de toutes nos dé- 
faillances, de tout ce qu'il y a encore d'incertain, 
d'indécis ct de malsain dans la politique du jour - 

On se demande, en vérité, d'où peut provenir une 
pareïlle obstination; on se demande si ces hommes 
ont bien réfléchi sur ce qui se passe; on se demande 
comment ils ne s'aperçoivent pas des fautes qu'ils com- 
mettent et comment ils peuvent plus longtemps con- 
server de bonnefoilesidées sur lesquellesits prétendent 
s'appuyer; comment ils peuvent fermer les yeux à un 
spectacle qui devrait les frapper. N'ont-ils pas vu ap- 
paraître, depuis la chute de l'Empire, une génération 
neuve, ardente, quoique contenue, intelligente, propre 
aux affaires, amoureuse de la justice, soucieuse des 
droits généraux? Ne l'ont-ils pas vue faire son entrée 
dans les conscils municipaux, s'élever, par degrés, 
dans les autres conseils électifs du pays, réclamer et 
se faire sa place, de plus en plus grande, dans les luttes 
électorales? N'’a-t-on pas vu apparaître, sur toute la 
surface du pays, — et je tiens infiniment à mettre en 
relicf cette génération nouvelle de la démocratie, —un 
nouveau personnel politique électoral, un nouveau 
personnel du suffrage universel? N'a-t-on pas vu les 
travailleurs des villes et des campagnes, ce monde du 
travail à qui appartient l'avenir, faire son entrée dans 
les affaires politiques? N'est-ce pas l'avertissement 
caractéristique que le pays, — après avoir essayé bien 
des formes de gouvernement, — veut enfin s'adresser 

à une autre couche sociale pour expérimenter la forme 
républicaine? (Oui! out! — Sensation prolongée.) 

Oui! je pressens, je sens, j’annonce la venue:et la 
présence, dans la politique, d'une couche sociale nou- 
velle (ouveau mouvement) qui est aux affaires depuis 
tantôt dix-huit mois, et qui est loin, à coup sûr, d’être 
inférieure à ses devancières. (Zr'avos.) ’
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:’ Quand on l’a vue apparaître, on ne pouvait en noter, 

en remarquer la naissance que par petits groupes, que 

sur des points isolés, à Marseille, à Paris, à Lyon, au 

Havre, à Saint-Étienne, ici et même ailleurs; mais, 

. par le fait même de l'isolement de ces groupes, qu'on 

ne réunissait pas pour les soumettre à un examen, à 

une analyse véritablement sagace, on n'a pu se rendre 

un compte exact; au début, des conséquences de cette 

apparition, de cette invasion d'un élément social nou- 

veau par le suffrage universel dans les affaires générales 

de la nation; et, alors, on a trouvé beaucoup plus fa- 

cile de déclamer contre ces conseils électifs, de les 
accuser de toute espèce de mauvaises passions, de les 
critiquer, de les dénoncer, quoique, peu à peu, pour 
les observateurs attentifs, il ait apparu que ces conseils, 
tant diffamés, devenaient chaque jour de plus en plus 
pratiques, expérimentés, aptes aux affaires, prudents, 
sages en politique, et que, toutes les fois qu'ils émet- 
taient un vœu ou qu'ils prenaient une décision, ces 
vœux ou ces décisions avaient un caractère particulier, 
un accent spécial, qui doivent influer sur la direction 
générale des affaires de la France. On a senti que la 
démocratie actuelle était sortie du sentimentalisme 
un peu vague quiavait été le caractère dominant de nos 
devanciers; on a senti qu'il y avait là quelque chose de 
plus positif, de plus pratique, et, — passez-moi une 
expression que l’on critique quelquefois, mais qui seule 
peut rendre ma pensée, — de plus scicntifique. Et 
alors, qu'a-t-on fait dans le camp de nos adversaires? 

. On a changé de tactique, et, au lieu de considérer à 
l'œuvre ce personnel nouveau, au lieu de le juger et de 
se laisser entrainer dans ce courant, on à réfléchi, 
mais dans un mauvais sens. La réaction et les partis 
coalisés de la monarchie, sous quelque forme qu'elle 
se présente, se sont mis en garde, en éveil, et ils ont 
crié au radicalisme triomphant. Partout ils ont dit que 
le radicalisme était aux portes avec le cortège de spec-
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tres, de malheurs et de catastrophes qu'il doit néces- 
sairement traîner après luil (Zilarité générale. — Très 
bien! — Bravos.) On a cherché ainsi à alarmer le pays, 
ce malheureux pays que, depuis soixante-quinze ans, 
les partis rétrogrades dominent et exploitent par la 
peur. Car la pour, Messieurs, c’est la maladie chro- 
nique de la France : la peur en politique. En effet, 
autant la France est brave, généreuse, ardente, hé- 
roïque, désintéressée sur les champs de bataille, autant 
elle est timide, hésitante, facile à troubler, à trom- 
per, à affoler, à effrayer dans le domaine politique. 

Et ils le savent bien, ceux qui, depuis tantôt quatrce- 
vingts ans, nourrissent ce pays de calomnies, de men- 
songes ct d'inventions porfides. Oui, c'est la peur qui 
est le mal de ce pays, et c'est de la peur qu'ils ont 
tiré leurs ressources, les réacteurs de 1800, de 1815, 
de 1831°et de 1849! C'est de la peur qu'il a tiré sa 
principale force, le coupe-jarret de 1851! (Bravo! 
bravo! — Applaudissements.) C'est sur la peur qu'ils ont 
établi leur ascendant pour nous mener, après vingt ans 
d'Empire, à la dégradation, à la mutilation! C’est de la 
peur qu'ils ont fait sortir ce plébiscite fatal qui devait 
nous entraîner à la guerre! C’est de la peur qu'est née 
cetteimpuissante réaction du 8 février 1871 ! C'est tou- 
jours par la peur, avec la peur, en exploitant la peur, 
que la réaction triomphe! Oh! débarrassons-nous de la 
peur cn politique! Chassons ces sycophantes, et dé- 
montrons par nos résolutions, par nos actes, par notre 
attitude, que jamais nous ne voudrons nous servir de 
la violence, et que c'est un misérable et odieux calcul 

qu'ont fait nos adversaires, de compter toujours sur 
la peur éternelle de la France! Et puisque la peur est 
devenue l’expédient, la ressource de nos ennemis, il 
faut que le parti républicain, que le parti radical, qui 
met ses satisfactions au-dessous de l'intérêt général, 
se donne la mission de guérir la France de cette ma- 
ladic de la peur. Or, le remède, le moyen à employer,
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quel est-il? Oh! il est toujours le même, et il est tou- 
jours vainqueur : c’est la sagesse. (Zrès bien J très bien! 
— Salve d'applaudissements. — Interruption prolongée. — 
Les mouvements de l'auditoire empêchent l'orateur de par- 
ler pendant quelques minutes.) 

La sagesse, mes chers concitoyens, c'est le dernier 
mot que je viens de prononcer. Il faut que ce remède 
ait été d’un cffet singulier sur nos adversaires, car il 
suffit que nous ayons prouvé notre sagesse, que nous 
ayons proclamé très haut que rien, qu'aucune provo- 
cation n'était capable de nous faire sortir de cette 
ligne de conduite inflexible, pour avoir provoqué dans 
leurs rangs une irritation, une exaspéralion qui tient 
de la rage: Leurs journaux, leurs représentants, ont, 
par là même, dévoilé leurs plus secrètes espérances. 
Ils attendaient, à coup sûr, à en juger par leur décon- 
venue, quelque faute du parti républicain ; ils cspé- 
raient que, lassé par les injures, irrilé à son tour par 
tant de dénis de justice, par tant d'outrages subis ct 
venant de côtés où il les attendait le moins, ils espé- 
raient que le parti républicain tomberait dans un de 
ces nombreux pièges qu'on {end sous ses pas, ct 
qu'alors il s’ensuivrait quelque émotion, de-ci, de-là, 
à l’aide de laquelle on pourrait rétablir l'ordre qu'on 
aurait ainsi troublé. (Oui! out! — C'est cela! — Bravos.) 

ER bien, leurs espérances ont été vaines, et la sa- 
gesse s’est trouvée, sinon dans notre tempérament, — 
c'est ce qui fait que nous avons plus de mérite que 

d'autres à la pratiquer, car le spectacle de l'injustice 
nous révolte, — elle s’est trouvée dans nos volontés, 
inomphe ere: et cest elle qui fait aujourd’hui le 
chés. En oltet. ue laquelle nous sommes alta- 

qui, au moins, orte n (ro no régimes que couiei 
cain; sous les autres régie sine ue royauté escamolée 5. gimes, dictature césarienne, 
chic se prétend r 1cs barricades, ou monar- 

préten ant héritière de quatorze siècles, on 
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comprend que le parti répüblicain, exclu de l'arène, 

chassé, décimé, proscrit ct réduit à l'impuissance 

dans la carrière légale, se précipität dans les aven- 
tures héroïques de la ruc. Pourquoi? Parce qu'on ne 
lui laissait aucune issue pour vivre, pour respirer, et 

qu'alors, à la force illégitime, il opposait l'héroïsme 
de ses membres et la force du droit populaire. (Assen- 

timent.) Ces temps sont changés, Messieurs, et ce qui 
était de mise quand nous n'étions qu'une minorité 
opprimée, c'est-à-dire l'emploi de la force contre un 
régime oppresseur, serait un crime sous un gouver-. 
nement qui se réclame du suffrage universel, qui 
porte le nom de la République et qui est chargé d'a- 
gir, de gouverner, de contracter, d'emprunter au nom 
de la République. (Assentiment général. — Bravos.) 

En conséquence, il ne nous reste qu’une chose à 
faire pour le moment : c’est à nous conduire pacifi- 
quement, légalement, en nous réclamant du suffrage 
universel, dont on ne pourra pas ajourner bien long- 
temps la volonté, la décision; c'est à transformer ce 
germe, cet embryon de République, que nous devons 

protéger et défendre, afin de pouvoir assister bientôt 

à l'éclosion d'une République sincère, définitive et 

progressive. (Applaudissements. — Vive la République! 
— Vive Gambetta!) Oui, la sagesse consiste à dire que 
nous n’attendons rien que de la raison, que du temps, 
que de la persuasion, que de la force des choses, que 
de l'impuissance où sont réduits les partis monarchi- 
ques, que de leur stérilité ct, s'il faut tout dire, que 
de leur couardise. (Oui! ouël — Bravos.) 

C'est à ceux, s’il leur plaît, d’avoir recours aux 
moyens violents. Quant à nous, nous n’en avons nul 
besoin; (Adhésion générale.) le pays est avec nous, 
(Oui! oui!) et il le proclame à chaque occasion qu'il 
lui est donné de le faire. Nous avons donc pour nous 
la loi, le titre, nous‘aurons la chose bientôt. (Applau- 
dissements r'épétés.)
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Nous n'avons qu'à laisser s'écoulcr lcs heures ct 
les minutes. Tous les jours on peut marquer les pas 
qui sont faits vers le but, et, ce but, on y touchcra 

. bientôt; on y touche si bien déjà, que nous assistons 
à un singulier spectacle depuis lantôt un mois ctdemi. 
Ces farouches représentants du droit divin ou du droit 
populaire, mais accommodé à Ja Bonaparte, (Ares. — 
Très bien!) se sont séparés et sont allés dans les di- 
vers cantons ou collèges qui les ont nommés. Se sont-ils mis en communication avec leurs électeurs? Bien peu l'ont osé faire, mais la plupart ont observé, …. ct, s'ils n’ont pas parlé, ils ont adressé le résultat do lcurs réflexions à des journaux suffisamment indis- crets pour que nous soyons renseignés à merveille. (res. — Applaudissements.) 
Voyez le chemin parcouru : la réaction affirmait bien haut la nécessité où l'on était de restaurer im- médiatement la monarchie avec: fusion, elle aban- donne cette idée pour passer à la monarchie tempéréc sans fusion…, ({ilarité.) puis on cest passé à ce qu'on a appelé l'essai loyal de la République, mais de la République sans républicains. (Nouvelle hilarité.) Je n’ai pas besoin de vous dire comment ils enten- dent ces jeux-là, vous le savez aussi bien que moi, et vous qui êtes de Grenoble ct de l'Isère, vous vous rap- pelez une administration récente... (Oui! oui! — Mar- ques d'assentiment.) Ainsi, l'essai loyal de la Républi- que, c’est 1à un mot parfaitement bien fait pour dire le contraire de ce qu'il exprime, (Aires approbatifs.) Après l'essai loyal, ils sont allés à l'essai de la Ré- publique Conservatrice, ct les voilà maintenant qui en sont à la République Constilutionnelle. À la suite de certaines réflexions, de certaines observations, les di- Ne el Go Partis auwrarchiques, après avoir secoué tait Das leur den D Un. e renverser, oh!non, teln é- épuisés en conne (Nouveaux rires.) — après s'être Sons toutes plus cmpoisonnées et 
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“plus chimériques les unes que les autres, et après 

avoir reconnu leur impuissance, mais surlout après 

avoir constaté de visu, chez eux, en leurs gentilhom- 

mières, ({ilarité générale.) où en sont aujourd'hui les 
dispositions du corps électoral, et ayant aperçu, à 
l'horizon, la République définitive, — les divers chefs 

des partis monarchiques se sont dit qu'il ne leur 
restait plus qu'une chose à faire : c'était de faire la 

République. (Aires prolongés. — Salves d'applaudisse- 
ments. — Interruption de quelques instants.) 

Voilà où nous en sommes, mes chers amis. Pour le 
moment: nous sommes arrivés à cet état particulier, 
à savoir que nous touchons à l'unanimité en France. 
(Rire général.) Oui, il est probable que, lorsque le Par- 
lement se réunira à Versailles, — encore bien que l'on 
annonce de sa part quelques velléités de rentrer à 
Paris, afin sans doute de mieux marquer l’état de con- 
version de ces bonnes âmes, — il est probable que, 
lorsqu'il rentrera à Versailles, il dira que, véritable- 
ment, il n’a pas une minute à perdre pour constituer 
la République. Qu'est-ce que cela signifie? .” 

Cela veut dire que l’on sent, quoi que l’on en ait, 
non pas que la dissolution soit à prêcher, ni même 
qu'elle soit à démontrer, mais qne la dissolution est 
faite; car, si l’on n'avait pas cette intime conviction 
que Ja dissolution est là, comme le fossoyeur, prête à 
jeter une dernière pelletée de terre sur le cadavre de 
l'Assemblée de Versailles (Vive sensation); si l'on ne 
ressentait pas les affres de la mort, vous pouvez croire 
qu'on ne parlerait pas de se marier în extremis avec 
la République. (Hilarité générale. — Applaudissements 
répétés. — Vive la République!) . 

Eh bien, Messieurs, sous cette forme qui convient 
parfaitement, d'ailleurs, au caractère tout à fait in- 
time et tout à fait amical de notre réunion, je crois que 
je viens de mettre une lumière sur un des écucils les 
plus perfides qui bordent le chemin de la République.
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: Et j'en veux dire ici franchement ma pensée ct 
mon avis, afin que personne, en en lisant l'expression, 
ne puisse conserver la moindre obsecurité dans. son 

“esprit sur ce point. | 
La politique, Messieurs, surtout dans un moment 

où le monde qui finit ct le monde qui commence se 
touchent ct se heurtent par mille contradictions et 
par mille intérêts opposés; la politique qui a pour but 
de satisfaire les besoins ardents d'un grand peuple 
au point de vuc dela liberté politique et de l'égalité 
sociale, cette politique a singulièrement besoin de 
discrétion. Elle a besoin de ménagements pour les 
intérêts qui sont en échec, pour ceux qui disparais- 

sent, pour ce qui reste de vestiges ct de traces de 
l'ancien régime. Elle a besoin d'avoir certains ac- 
commodements, certaines facilités de compromis, de 
transactions, parce que jamais il n’est arrivé qu'on fit 
unc bonne société et un bon régime politique en fai- 
sant table rase. Ceux qui le prétendraicnt n'ont pas 
regardé la réalité des choses. La Révolution française 
elle-même, qui a été la plus radicale des révolutions, 
n’a pu faire el n'a pas fait table rase. Que d'abus elle 
a laissé subsister! sous d'autres noms, sous d'autres 
formes, je le veux bien, mais qui subsistent encore, 
et qu'il nous reste à détruire. : Mais, Messieurs, la politique dont je parle a besoin 
aussi de clairvoyance, de vigilance, de prudence pour ne pas livrer les destinées mêmes du peuple et de la canse qu'elle défend aux habiletés, aux surprises, aux 
ambiguités, aux calculs de ses adversaires. 

Oui, le parti républicain, aujourd'hui, — celui qui 
est composé surtout d'hommes souvent ct durement 
éprouvés, celui qui compte dans ses rangs presque 
autant de victimes que de serviteurs, c'est celui-là 
dont je parle, parce que c’est celui que je connais le mieux et que c’est celui auquel j'apparliens, — le 
parti républicain, qui l'a toujours été ou quine comple 
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que des membres qui l'ont toujours été, ce parti-là 
est tenu à beaucoup de largeur de main, à un grand 
esprit de conciliation et de “concorde: il est tenu à se 
recruter largement et sans mesquins calculs d'amour- 
propre, dans tous les rangs du pays, afin de devenir 
la majorité de la nation elle-même. C'est son devoir 
immédiat, et il n'y manquera pas. (Assentiment géné- 
ral. — Applaudissements. ) 

Ce pari doit avoir cependant un certain critérium à 
sa disposition; il doit pouvoir distinguer entre la 
naïveté des uns et le calcul des autres, entre les nou- 
veaux qui s'offrent à lui et les anciens, entre ceux qui 
viennent lui apporter leur concours par suite de con- 
victions récentes et ceux qui ont des actes à meltre 
derrière leurs paroles; il doit enfin pouvoir ètre mis 
à même aussi de reconnaître ceux qui, secouant une 
indifférence, hélas! trop générale, veulententrer dans 
la vie politique. 

. Ceux-là, Messieurs, il faut les accueillir à bras ou- 
verts. Mais il y en a d’autres, il y a les hommes qui 
n'appartiennent à aucun parli, qui les ont tous ser- 
vis et tous trahis tour à tour, qui sont des agents éga- 
lement dociles du despotisme clérical ou militaire ; il 
y à ceux qui prennent comme un masque la formule 
à la mode, qui se glissent dans Îles rangs à l’aide de 
déclamations plus hautes, plus vives et plus ardentes 
que celles d'aucun patriote éprouvé; il y a ceux en- 
core qui, sous une attitude plus ou moins réservée, 
agissant comme si on lcur faisait violence ou parce 
qu'il n'y à pas moyen, pour le moment, de faire au- 
trement, se déclarent républicains. (7rès den! très 
bien?) : 

Vous voyez, Messieurs, à combien de surprises, à 
combien de périls on peut se trouver exposé, à com- 
bien d’intrigues de tous genres on peut, pour ainsi 
dire, donner la complicité de sa conscience. (assenti- 
ment général.) - -
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Il faut donc que, sans Ôtre exclusifs, sans tre fer- 
més, nous. soyons prudents, vigilants, défiants, au 
nom même des intérêts les plus sacrés de la Républi- 
que. Car, si nous recommencions la faute qui a déjà 
été commise, il y a vingt-deux ans, d'accepter sur 
signature, sur déclaration ces prétendus ouvricrs de 

la dernière heure, eh bien! on connaît la besogne qu'ils 
recommenceraient à leur tour : prendre la Républi- 
que, la placer sur un char, l’orncer de fleurs et la me- 
ner sous le couteau de quelque égorgeur derace. (Sen- 
sation profonde. — Applaudissements prolongés.) 
. Mais entendons-nous bien et ne laissons pas dire 
que nous obéissons à un détestable esprit de secte. Or, 
pour s'entendre, quelle est la formule à trouver, si 
tant est que, dans une matière qui réclame autant de 
tact ct de mesure, dans l'appréciation de tel ou tel ca- 
raclère, on puisse poser une règle générale de con- duite? Dessinons au moins quelque chose qui pourra 
servir de commencement de règle, . I y a d'abord une première remarque à faire, que voici : s’il est vrai que le suffrage universel pris dans Sa masse ne soit pas toujours assez renscigné, surtout dans un pays qui n’est pas encore habilué à la Répu- blique, qui n'est pas encore formé aux mœurs répu- ‘ blicaines, parce qu'elle n’a pas assez duré, — et, si elle n'a pas duré, vous savez à qui en remonte la res- ponsabilité? (Our! ouël) — mais enfin s'il est vrai que le suffrage universel ne soit pas suffisamment màr ct accoutumé aux habitudes, aux plis, aux pratiques de la démocratie républicaine, s’il ne sait pas avec assez de précision, — comme on le sait, par exemple, dans la dernière bourgade de Suisse, — ce qui se passe, ce qu on projette, ce qu'on doit faire ourcpousser, iln'yÿ En à pas moins dès maintenant une préoccupation orales dans les rangs de la démocratie, de la con- , 6. Lommes politiques. Mais il n'ÿ à qu'uno certaine partie de cette démocratie qui ait la passion 

+ 

  
ne

 
r
a
m
e
 

= 
2



26 SEPTEMBRE 1372, ait 

etle souci des choses et des actes des hommes publics ; 

c'est donc à ces hommes plus avisés ct plus éclairés 

qu'il appartient, dans une certaine mesure, librement, 

sans pression, de se faire les instituteurs, les éduca- 

teurs, les guides de leurs frères moins avancés du suf- 

frage universel, de ceux qui ont moins de loisirs et 

de lumières. (7rès bien! — Bravos). | 

Ce sont ceux-là qui doivent exercer leur jugement, 

en procédant à ce tri, à cette sorte de crible par où 

doivent passer les conversions subites dont nous nous 

entretenons. Ce sont eux qui doivent scruter la vie 

d'un homme marquant, monarchiste effaré qui, tout 

à coup, se rallie à la République, sous la double pres- 

sion de la force croissante de la République et de 

limminence de la dissolution; ce sont eux qui doi- 

vent, pour leurs amis, pour leurs concitoyens, pour 

icurs coélecteurs d’un collège, d'un département, 

rechercher quelle est la loyauté, la sincérité, la jus- 

tesse, et enfin ce je ne sais quoi qui fait qu'on dit : 

« Celui-ci est un brave homme, on peut s’y fier, » 

ou : « Celui-ci n'est pas .un homme sûr, il.ne faut 

pas l'admettre. » 
Ce sont là des difficultés qu'il faut résoudre sur 

place, à l'aide des mille impressions el renseignements 

que l’on peut recueillir, comparer et peser; il n'est 

pas possible, d'ailleurs, que l'on soit sans relations 

qui permettent de faire ce travail, travail délicat qui 

exige beaucoup de mesure, d'habileté et de prudence, 

et qui, par conséquent, doit être fait de très près, cn 

y mettant beaucoup de temps ct de soins. 

Pour inspirer ce travail, je voudrais vous donner un 

avis personnel dont vous ferez l'usage qui vous scm- 

blera bon, car il est parfaitement susceptible de mo- 
difications suivant les cas. : 

Messieurs, laissez-moi vous soumettre une idée à ti- 

tre de proposition générale, capable d'èlre réduite, 

qui comporte des exceptions ou qui peut être appli-
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_ quée sévèrement, lors des élections à la prochaine 
Assemblée, afin que le suffrage universel ne soit 
pas dupe ct victime, afin qu'il ait bien la certitude 
que la République ct ses institutions organiques sor- 
üront de l'urne, afin qu'il soit bien positif que les 
mandataires ne pourront pas usurper sur les man- 
dants, afin qu’il soit impossible d'assister à une abo- 
minable confiscation de la souveraineté nationale au 
profit de quelque prétendant. Je voudrais donc qu'il 
fût bien entendu que, pour les prochaines élections, 
on ne pôt admettre sur les listes républicaines des 
hommes qui ne présenteraient pas dans leur passé, 
vous entendez bien, des garanties suffisantes ou, 
dans leur présent, les mêmes garanties nécessaires, 
garanties qui puissent nous assurer que le dépôt sa- 
cré qui leur sera confié; que cette voix souveraine au 
nom de laquelle ils auront autorité et mission de par- 
ler, à Paris, car c'est là: qu'on réunira l'Assemblée 
nationale prochaine... (Oui! oui! — Salve d'applaudis- 
sements. — Vive la République! — Vive Paris!) ne 
seront l'objet, de‘leur part, ni d'une diminution, ni 
d'unc confiscation. : 

Je voudrais encore que l'on déclarât, que tous 
ceux qui ont été, à un degré positif, dans les derniers 
Jeux des partis, les chefs avérés des intrigues et des 
complots monarchiques, que tous ceux qui ontétéles 
serviteurs des prétendants, qui ont été des agents de 
désordre antipatriotique, je voudrais que tous ceux- 
là fussent exclus de nos listes républicaines. Je vou- 
drais ensuite qu'on distinguât entre ces chefs et ceux 
qui les suivaient, car ceux-ci pouvaient être de. bonne 
foi, ils pouvaient n'être qu'égarés. À coup sùr, le 
nombre des égarés ne serait pas considérable; et, 
dans tous les cas, on n’acccpicrait parmi eux que 
CEUX qui n'auraient pas pris devant leur pays et à l'encontre du suff i iti rage universel une position compro- mettante. P P 
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Vous voyez, Messieurs, que mon idée est celle-ci : 
séparer les chefs de leur prétendue armée; l'armée 
peut entrer dans les rangs du parti démocratique ; 
quant aux chefs, il faut les laisser encore, ainsi que 
faisaient les premiers chrélicns, à la porte de l’église 
pour y faire pénitence. (Zires d'assentiment. — Ap- 
plaudissements.) 

Cette conduite à suivre s explique par plusieurs mo- 
tifs, dont le premier vous apparaît nettement : il s’a- 
git de sauvegarder la souveraineté nationale; car il 
est bien clair, aujourd'hui, que le duel est à peu près 
réglé entre la République et la monarchie. La monar- 
chic se dérobe, elle cache son drapeau, elle dépose 
ses armes ct laisse la République maîtresse du terrain; 
il est donc bien certain que, si le pays nommait des 
pseudo-républicains, des hommes n'ayant le nom de 
la République que sur les lèvres, tandis qu'ils porte- 
raient la monarchie au fond du cœur, ils ne tarde- 
raient pas, une fois élus; à ouvrir la bouche pour faire 
connaître leurs secrets désirs, et consommer la ruine 
de la République, comme le firent leurs devanciers de 
184$, qui, dix-sept fois, l'acclamèrent pour mieux l’é- 
gorger ensuite. (Zravos et applaudissements. — Cris ré- 
pêtés de + Vive la République!) 

Par où vous voyez que, si le suffrage universel pou- 
vait être induit en erreur, et que si, sous le prétexte 
de faire une transaction, on confait le dépôt de la 
République à de tels gardiens, c’est la souveraineté 
nationale que l’on s ’exposerait à faire confisquer. 

Il y a un autre motif qui n’est pas moins grave et 
qui est décisif devant mon esprit. 

C'est qu'il est nécessaire qu’en politique on ait la 
responsabilité de ses actes antérieurs. Il est juste et 
bon, lorsqu'on a choisi un parti, lorsqu'on a été son 

- tenant, lorsqu'on a joué un rôle au nom de certaines 
idées, de certaines doctrines, lorsqu'on s'en est fait le 
promulgateur et le défenseur, — à moins qu'on ne 

Ut 8
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justifie d'actes de résipiscence ct de contrition irrécu- 

sables, — il est juste et bon qu’on subisse la loi qu’on 

s’est faite à soi-même, et qu'on ne vienne pas solli- 

citer du suffrage universel, avec le concours du parli 

républicain, une récompense dont on est indigne et 

qui a pu être méritée par d'autres. (Oui! oui! — Appro- 

bation générale.) 
Je dis que c’est là une raison politique du plus haut 

intérêt, et d'une gravité capitale. En effet, est-ce qu'il 

peut y avoir parmi les hommes quelque chose de plus 

sacré que l'opinion? (Très bien! très bien! — Bravos 

prolongés.) Est-ce que nous ne devons pas avoir un 
soin jaloux pour ne pas admettre dans nos rangs, 
non pas les hommes égarés qui se repentent sincère- 
ment : à ceux-là nous devons ouvrir nos bras, mais 
leurs chefs, ceux qui les ont trompés, ces chefs qui 
ont été les agents et les guides des partis hostiles? 

. Messieurs, ce scrait nous abandonner nous-mêmes 
que d'agir autrement, que de tenir uno autre con- 
duite ; et ceux qui nous parlent de pareiïlles transac- 
tions ne se rient-ils pas de nous, 'et ne serions-nous 
pas l’objet des moqueries de tous, si nous avions 
jamais la faiblesse d'accepter d'aussi humiliantes pro- 
positions? . 

- Non, non, le parti républicain a le droit et le devoir 
d'être généreux envers ceux qui, reconnaissant le 
drapeau de la République ct présentant toutes ga- 
ranties, demandent à la servir avec loyauté; mais il 
commettrait l'acte le plus imprévoyant et le plus fatal, 
il manquerait à tous ses devoirs s’il mettait à sa tête, 

si pracait de ses propres mains ses pires ennemis sur 
tions seront ge prochaine Assemblée, dont les résolu- 

sa grandeur ét Son 7 pose le sort de la France, pour engagés, dopuis on avenir, ainsi que pour les droits 
énbre LR Dalon rrnie-quinze ans, dans la lutte 
serait le contrai rançaise et l'ancien régime. Ce 

Oniraire de la bonne politique, et j'ajoute 

   



26 SEPTEMBRE 1872. 115 

que ce serait le contraire de la morale, qu’il n'en faut 

jamais séparer. (Très bien! très bien! — Applaudisse- 

ments.) Fo 

Il me vient un souvenir à l'esprit, dont je désirerais 

vous faire part avant de terminer. (Oui! ouil — Parlez! 

parlez!) | 
Nous sommes réunis, en ce moment, dans une ville 

qui a dans son passé un mémorable souvenir qu'ilme 

convient d'évoquer pour vous prouver combien, en 

politique, il est dangereux de se fier aux imposteurs. 

Oui, c’est dans cette ville qu'après la première 

Restauration, cet homme qui, avec tant de gloire, 

a fini par apporter tant de désastres à notre noble 

pays, remit le picd. après 1814. Vous savez le jour 

” précis, car cette histoire vous est familière : elle vous 

a été contée par vos grand'mères, COMME à dit le 

poète. Quand il fut entré dans votre ville, c'est d'ici 

qu'il jugea combien il lui serait facile de ressaisir la 

France, grâce à la haine qu'inspirait le retour dcs 

émigrés. La France de la Révolution avait été mise 

en présence de ces spectres et de ces revenants, — 

n'est-ce pas un peu la situation où nous sommes 

aujourd'hui? (/ilarité.) — Elle avait, cette France dé- 

mocratique et paysanne, reculé d'horreur devant la 

réapparition de l'ancien régime. Eh bien, ce comé- 

_dien, ce tragédien, cet aventurier de génie, en remet- 

tant le pied sur le sol de la France, que lui disait-il? 

IL disait au peuple des campagnes et des villes : 

Ouvriers, hourgeois, artistes et paysans, me voilà!” 

Je reviens, vous me reconnaissez; je suis le soldat de 

la Révolution; je viens défendre vos droits menacés ; 

vos propriétés sont en question, je vous-les garan- 

tirai; les biens nationaux, je vous les assurerai; je 

suis le fils de la Révolution; je suis la Révolution 

elle-même, vous le savez bien! je suis la Révolution 

couronnée! Oui, j'ai eu tort, je le reconnais; mais je. 

vous apporte des libertés, toutes les libertés : liberté
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de penser, liberté d'écrire, liberté de se réunir, de 
s'associer, liberté de la nation par la constitution d'un 
Parlement indépendant. Oui! vous devez avoir toutes 
ces libertés et vous les aurez! 

Toutes ces promesses ont été faites, toutes ces pa- 
roles ont été prononcées, et où ? Ici, dans votre ville. 
Eh bien! ces promesses n'étaient qu'un mensonge, 
ces paroles n'étaient qu’un leurre, tout cela était un 
dernier artifice de ce Corse aux abois. (Sensation. — 
Applaudissements prolongés.) Ces belles promesses sé- 
duisirent la France, parce que cette France est tou- 
jours confiante, toujours ardente, toujours géné- 
reuse; clle se laissa prendre au mirage, et vous savez 
comment finit cette lugubre tragédie. Vous savez 
aussi quelle fut la triste fin de.ce despote, dont les 
coups de force ct les promesses furent copiés, plus 
tard, par son Léritier, par Napoléon Il. Celui-ci fit 
aussi son coup d'Etat libéral, son retour de l'ile 
d'Elbe, son Acte additionnel et ses promesses du 
19 janvier avec un Ollivier pour Benjamin Constant. 
On dit à tous que cette chose grotesque, que ces deux 
mots qui hurlent ensemble, que l'empire libéral se- 
rait la paix et la liberté. On organise le plébiscite, 
on le présente aux populations, on le fait voter. Ce 
qui devait être la paix devient la gucrre; la France 
est envahie : vous savez le reste! (Nouvelle sensation.) 

- Ah! défions-nous des promesses politiques. Soyons 
défiants. Rappelons-nous ce que nous ont coûté notre 
confiance, notre imprévoyancé, Rappelons-nous aussi 
ce que nous disions au peuple, en 1870, en l'écartant 
des urnes. Nous lui disions que voter Oui, c'était voter 
pour la ruine de la patrie. Nous l'avertissions que cet 
plus SÜre ae Lee si haut de la pais que pour. faire 
que pour la conf r qu il ne parlait de la liberté 
sitaire de la SOUFOrAInC LE. qu il ne se faisait le dépo- 

ner en-dot à se ionale que pour la don- ot à son fils. Voilà ce que nous disions au 
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peuple en 1870, et vous vous rappelez aussi comment 
on nous traita àcette même époque.-Vous connaissez 
l'invention des complots qui devaient influencer les 
votes des campagnes; vous connaissez les mensonges, 
les calomnies et les outrages dont nous fûmes l’objet: 

Aujourd’hui, on veut rééditer les mèmes procédés; 
on veut employer les mêmes moyens que l'empire 
libéral. On vient nous dire que le parti monarchique 

a déclaré, dans une réunion, qu'il voulait la Républi- 

que, qu’il acceptait cette constitution nouvelle ‘de la 

France. Ah! Messieurs, pour notre honneur, pour 

notre sécurité, pour l'honneur et la grandeur de notre 

patrie, gardez-vous de donner dans cette ignoble co-: 

. médie! (Sensation. — Applaudissements. — Vive la 
République !) 

Il suffira d'ailleurs, mes chers concitoyens, de faire 

pour ces intrigues ct ces machinations ce que nous 

avons fait pour d’autres procédés de nos adversaires : 

nous les dénoncerons à la France. Ne nous laissons 

pas surprendre. Ne tombons pas dans les pièges qui 
nous sont tendus. Soyons constamment en éveil. Que 

si certaines entreprises de nos adversaires sont à re- 

douter, nous aurons la force pour en faire justice; 

quant aux surprises, nous avons notre raison ct notre 
perspicacité pour les déjouer. Nous avons promis 

d'être vigilants, nous tiendrons notre promesse. Il ne 

se passera pas une intrigue que nous ne criions au 

suffrage universel: Veillez! ce sont des trompeurs ct 

des sycophantes! . ‘ 

Et qu'on ne nous accuse pas d'exclusion, et qu’on 

ne vienne pas répéter toutes les vicilles redites sur 

les partis; qu’on ne nous traite pas de jacobins et de 

radicaux, ce ne sont là que des mots qui signifient,’ 

chacun à son heure, des nécessités politiques. Mais 

nous sommes de notre heure et de notre temps; et 

nous appartenons à la démocratie républicaine de 

1972, Oui, nous dénoncerons toutes les machinations
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et toutes les intrigues au suffrage universel, car il est 

le maître en définitive, et il saura faire justice! (Qui! 

oui! — Applaudissements.) 

. Nc renoncons donc pas à l'excellente méthode quo 

le parti républicain suit partout avec un zèle ct un 

bonheur croissants : patience, fermeté ct vigilance, 

c'est là notre mot d'ordre. 
Et maintenant, permettez-moi de vous dire que si, 

pour atteindre notre but, nous devons attendre quel- 

ques mois de plus que nous ne le désirerions, là n'est 

” pas la question. La seule question, la vraic question, 

c'est .de considérer qu'il n'y à plus ricn à espérer, 

qu'il n’y a plus rien à faire, qu'il n’y à plus rien à 
tenter avec les gens qui sont à Versailles. C'est vers 
le suffrage universel qu'il faut désormais se tourner, 
c'est à lui qu'il faut parler, c’est à lui qu'il faut pro- 
proser les vrais noms, c'est lui qu'il faut inviter à dis- 
cuter, à se concerter en petits groupes, à examiner 
les hommes, à choisir les programmes, à indiquer les 
réformes, à viser au but, enfin à préparer, que dis-je? 
à désigner ceux qu'il s'agira purement et simplement, 
le jour étant venu, d'envoyer à Paris, à ce Paris qui 
est vide de la représentation nationale, à ce Paris que 
l’on a voulu frapper, outrager après n'avoir pas su le 

défendre; (Salve d'applaudissements) à ce Paris qui 
supporte si dignement les injures cet les calomnies 
qu'on lui prodigue; à ce Paris qui n’a jamais perdu la 
confiance de la France. (Won / non!) Car, toutes les 
fois que son nom cest prononcé en province, jusque 

* dans la plus humble des bourgades, il est salué comme 
la tête et le cœur de la patrie! (Æxplosion d'applaudis- 
sements, — Cris répélés de: Vive Paris! — Vive la Ré- 

publique! — Vive Gambetta) - 

Avant de clore la réunion ‘ M. Vogeli prononce les aroles 
suivantes : 1. 0801P £ P 

Je pense, Messieurs, que je manquerais à mon devoir et 
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que je ne serais pas le fidèle interprète de vos sentiments 
si, avant de nous séparer, je n’exprimais pas au citoyen 
Gambetta combien nous lui sommes sincèrement recon- 
naïssants de la visite qu’il nous à faite, malgré des enga- 
gements antérieurs, et combien nous de remercions des 
enseignements si sages contenus dans les paroles qu'il vient 
de prononcer, (Ouil ouë! — Adhésion générale. — Vive 
Gumbetta!) 

A. Gambetta répond : 

Mes chers amis, je vous remercie de vouloir bien 
me donner cette marque publique de sympathic; 
mais, permeitez- moi de vous le dire, j j'ai cru remar- 
quer qu'ici et ailleurs, — mais ici surtout, — vous 
criiez plus souvent: Vive Gambetlal que: Vive la 
Républiquel et c’est le seul chagrin que ‘vous me fai- 
tes. Crions tous ensemble et exclusivement : Vive la 

République démocratique! (Cris répétés de: Vive la 
République! — Applaudissements.) 

M. Vogeli reprend la parole : 

Vous avez pu remarquer, Messieurs, que notre réunion 
n'a pas cu lieu dans les conditions que nous désirions lui 
donner; cependant elle s’est produite de la façon la plus 
heureuse et la plus légale, vous en êtes les témoins et nous 
aurions tort de ne pas reconnaitre que l'administration s’est 
conduite, vis-à-vis de nous, comme une administration 
républicaine : elle s’est tenue dans les limites de son devoir, 
mais clle nous a maintenus dans notre droit, (Marques d'as- 
sentiment général.) 

M. Gambetta répond : 

Je désirerais confirmer les paroles que vous venez 
d'entendre. Je voudrais, Messieurs, qu'à l'exemple de 
ce qui vient de se passer ici, pour votre réunion, le 
gouvernement central comprit enfin de quel intérêt 
il est pour la paix publique, pour la concorde géné- 
rale ct pour lui-même, pour son prestige auprès des
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populations, de choisir et de placer des fonctionnaires 
animés de sentiments républicains dans des déparle- 
ments républicains. De telle sorte qu'il n'y à pas cu 
ici seulement la constatation, faite en d'excellents 
termes, de la conduite d'un administrateur : il yaeu 
encore une critique générale de la façon dont le 
gouvernement est informé et servi par ceux qu'il a 
choisis. 

Si j’en avais le temps, — mais l'occasion reviendra, 
— je. démontrerais quel péril il ÿ a, pour notre so- 
ciété, dans l'application persistante de ce système, 
qui consiste à imposer au pays une administration 
qui ne représente ni ses tendances ni ses aspirations. 
C'est là un grave sujet que nous traitcrons peut-être 
à notre prochaine entrevue. (Bravos, — Vive la Répu- bliquel — Vive Gambetta!)    



DISCOURS 

Prononcé le 27 septembre 1872 

A PONTCHARRA (ISÈRE) 
ul 

Le 27 septembre, en quittant Grenoble, M. Gambetta 

s’arrêtait à Pontcharra, chez M. Albin Giraud. Une foule 

nombreuse l'attendait dans la cour de la mairie. M. Gam- 

betta prononça le discours suivant : 

Mes.chers concitoyens, 

Malgré l’état de fatigue où le voyage m'a mis, je me 

serais l'ait un reproche de passer si près de Pontcharra, 

de le traverser et d'y laisser tant d'amis sans les saluer . 

au passage. Quand on a l'honneur d’appartenir à la 
démocratie républicaine, on doit savoir de longue date 
la manière ferme et persévérante dont, depuis long- 

temps, vous défendez les intérêts communs de la Répu- 
blique et de la France.(Bravos. — Vive la République!) 

L'ignorance de votre passé serait encore moins par- 
donnable pour moi que pour.tout autre, car j'avais 
l'honneur de faire partie du gouvernement de la Dé- 
fense nationale, et j'ai pu voir, de mes yeux, quel a 
été votre patriotisme, quels ont été les sacrifices que 
vous. avez su faire au pays et combien vous vous êtes 
montrés généreux, ardents, désintéressés pour sou- . 
tenir une guerre que cependant il n’a pas dépendu 
des républicains d'empêcher. Car, il faut le dire à 
l'honneur de ce pays, alors que tant d’autres oubliaient 
ce qu'ils devaient à la France, alors que trop de défail-
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lances se montraient ailleurs, ici, A Pontcharra, au jour 
du plébiscite, on a su dire non à l’aventurier et au 
maître qui avait surpris la France. (Oui! oui! — Bra- 
vos.) 

C'est donc pour moi une dette que j'acquitte. C'est, 
en mème temps, permettez-moi de le dire, de nouvelles 
forces que je viens prendre parmi vous. Il peut m'ar- 
river, quand je visite d’autres populations, d'en ren- 
contrer qui soient. moins sûres, moins soucieuses de 
leurs droits, moins jalouses de l'intérêt public que 
vous, et d'éprouver, comme vous le pensez bien, des 
déceptions et des désillusions. Et alors j'ai besoin de 
venir me retremper au milieu d’une démocratie éprou- 
vée; je sens à l’accucil qui m'est fait, aux mains que 
je presse, aux discours que j'entends, aux sentiments 
qu'ils expriment, que la force me revient, que mon 
espoir augmente, ct alors c'est vous que je dois remer- 
cier, vous que je visite, parce que c’est vous qui êtes 
mon solide appui et ma véritable force. (Bravos et 
applaudissements.) 

Et ne croyez pas, Messieurs, que je m'exprime ainsi 
pour le banal plaisir de vous adresser un vain compli- 
ment de bienvenue. Je n'ai pas l'habitude de déguiser. 
ma pensée et je regardcrais comme indigne de moi 
de vous dire des choses qui ne scraicnt pas vraies et 
que je n'aurais pas senties. Non! entre républicains, 
on so doit avant tout le respect, ct il ne peut exister qu'à la condition de dire la vérité. (Très bien! — Très bien !) 

EB bien, la vérité la voici : c’est que vous êtes une 
élite! c'est que, entre la Savoie et le sud de la France, vous avez été constamment le groupe le plus serré, le 
plus impénétrable de ceux qui vous environnaient. Le 
Jour où la République est proclamée, il n'en coûte rien de la servir ct de la Maintenir; on est alors sous le 
8/me qui permet, qui protège toules les: libertés; 
mals ce qui est difficile, ce qui est courageux, ce qui 
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est vaillant, ce qui est méritoire, c’est d'avoir soutenu 
la cause de la démocratie républicaine pendant les 
maurais-jours, sous le joug du despotisme, sous le sa- 
bre, sous la proscription et sous le glaive, ct c'est ce 
que vous avez su faire. Ceux-là ne l'ignorent point 
qui ont vu et pu, pendant ces dernières vingt années, | 
mesurer toutes les difficultés qu'il y avait à s'avouer, 
à se dire républicain par le cœur, par le sentiment, 
par le vote surtout. Car, Messieurs, le vote, expres- 
sion de votre souveraineté, est aujourd'hui le moyen 
de vous protéger contre le retour des monarchies, con- 
tre les calculs et les combinaisons des intrigants. Le 
vote a toujours été la plus claire manière de faire con- 
naître vos volontés, ct, quand viendra le moment de 
vous approcher des urnes, vous saurez rester fidèles à 
votre passé. (Oui! Qui! — Applaudissements.\ 

Vous avez besoin de continuer à être vigilants et 
prudents, car, si la République est hors de danger, si 
elle à pu passer à travers les écueils et doubler le 
cap de la réaction, c’est grâce à votre concours et à 
celui d’autres populations animées du mème esprit. 
Aussi, j'attends avec confiance les nouvelles manifes- 
tations du suffrage universel. Elles mettront un terme 
auxdernières espérances des partisans dela monarchie : 
elles fonderont enfin dans ce pays, bouleversé par les 
révolutions, épuisé par les blessures encore sanglantes 
de l'ennemi, un gouvernement.véritable, fondé sur la 
sécurité et la liberté, sur l’ordre ct l'égalité ; car toutes 

ces choses ne doivent pas être séparées. (Bravos et 
applaudissements prolongés.) 

Je dis que j'ai d'autant plus d'espoir dans le résul- 
tat de cette consultation suprême du suffrage universel 
que, partout où l’on peut entrer en communication 
avec les campagnes et se rapprocher des couches pro- 
fondes du suffrage universel ; partout où il est permis 
de voir face à face les travailleurs de la terre, de s’a- 
dresser à leur bon sens, à leurs véritables intérêts;
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partout on cest surpris de constater combien il y a: 
peu de distance entre eux ct nous, combien il est 
facile de ramener à la vérité politique, à la vérité 
gouvernementale, ce peuple qui, au fond, a toujours 
été trompé, toujours alarmé, mais dont les entrailles, 
le cœur, le sentiment, l'intelligence ont toujours été 

- pour la raison, pour le bon sens, c'est-à-dire pour la 
République, comme la forme par excellence du gou- 
vernement de la démocratie. (Applaudissements pro- 
longés.) 

11 faut donc s'appliquer à faire de la propagande, à 
faire des prosélytes, à faire des conversions autour 
de soi; il faut surtout que vous vous répandicz dans 
les campagnes qui vous environnent, que vous visitiez 
les électeurs ct que vous leur disiez ce que nous vou- 
lons : l’ordre, la sécurité ct la grandeur de la France. 
Vous trouverez dans ces campagnes de véritables tré- 

. Sors de patriotisme, de bon sens et de dévouement. 
Et alors, tous unis, ne formant qu'un peuple, n'ayart 
qu'un but, qu'une passion, celle de la République 
française, je vous assure que nous ne mettrons pas 
un long temps avant de refaire un grand peuple. 
(Bravos enthousiastes. — Cris répétés de : Vive la Répu- 
blique! Vive Gambettaf) 

| Voilà, mes chers concitoyens, ce que je voulais vous 
dire en passant au milieu de vous. Je ne veux plus 

. ajouter qu'une parole, c'est celle-ci : vous devez, à 
l'heureoùnoussommes, avoirune pleineconfiancedans 
les dispositions générales du pays. J'ai, de tous côtés, 
des renseignements, des observations,. des -preuves 
manifestes qui établissent que, de toutes parts, c'estla 
République qui est voulue, cxigée dans toutes les par- 
ne Ro rence: I ya là une raison de confiance qui 
la violence ns JT f cv ons jamais donner prétexte nl à 
il est près de à la oc Nous sommes sûrs de l'avenir, 
en rapprochent, D * Chaque jour, chaque minute nous 

* En conséquence, attendons avec pa-
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tience le jour des élections prochaines; ce jour-là, 

choisissons des mandataires à la fois probes, intelligents 

et fermes; ne nous laissons dominer par aucune in- 

fluence, ni de clocher, ni de château, ni nobiliaire, ni 

administrative; votons comme des Français,çcommedes 

hommes libres qui n’ont d'autre souci que l'intérèt de 

la patrie; alors nous aurons l'instrument, l'outil à l'aide 

duquel nous obtiendrons successivement tous les pro- 
grès ct l'extirpation de tous les abus. Mais, avant tout, 

faisons la République; car c’est avec elle ct par elle 
que nous résoudrons le vrai problème, le problème 
qui, depuis soixante-quinze ans, agite notre société, 
et qui consiste dans l’organisation de l'instruction, de 
l'administration, dans la séparation dé l'Église et de 
l'État, dans l'organisation de la justice surtout ; car 
vous devez sentir, mieux que personne, l'importance 

de créer unemagistraturesage, prudente etimpartiale, 

qui soit la garantie de l’honneur et de la fortune de 

tous. Eh bien, tous ces bienfaits, tous ces progrès, la 

… République seule peut vous les donner, puisque la Ré- 

. publique seule peut régner et gouverner au nom de 

tous. (Applaudissements répétés. — Cris nombreux de : 
Vive la République! Vive Gambeltal)



| DISCOURS 
Prononcé le 29 septembre 1572 

A THONON (HAUTE-SAVOIE) 

La République française du 1* octobre publiait la dé- 
pèche suivante : 

« Thonon, 29 septembre, 12 h. 20 du soir. 

« M. Gambetta est arrivé hier à Thonon, venant de Gre- 
noble. On lui à fait un accueil enthousiaste, Aujourd'hui 
cinq bateaux à vapeur ont débarqué une foule immense de 
citoyens suisses et français, venant des deux rives du lac de 
Genève. Les députations ont été reçues par M. Taberlet, 

représentant de la Haute-Savoie; elles se sont formées en 
cortège, ct se sont avancées précédées de leurs musiques, 
de nombreuses bannières et de drapeaux. Le vin d'honneur 
a été offert, sur la place des Arcs, à M. Gambetta, qui a eu 
grand'pcine à avancer au milieu de la foule, qui l’acclamait 
sur son passage. | . 

« Les présidents des diverses sociétés l'ont félicité en ter- 
mes chaleureux et patrioliques. Il a fait à chacun d'eux une 
courte réponse. Puis il a bu dans Ja coupe d'honneur à l'u- 

nion de la République française et de la Confédération suisse. 
Il à parlé de la reconnaissance que la France garde à la 
Suisse pour l'hospitalité qu’elle a donnée à nos soldats, ct 
il a exprimé l'espoir que notre pays acquerrait dans l'ave- 
nir la pratique des mœurs et des nobles vertus républicaines 
qui, depuis quatre siècles et demi, font la gloire de la 
Suisse, 

à ï Le président de la Société d'Alsace-Lorraine a répondu 
- & M. Gambetta par un admirable discours, qui a élé ac-
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cueilli par des acclamations à l'adresse des Alsaciens-Lora 
rains, suivies de cris de : Vive Gambetta! vive la Républi- 
que! vive la Suisse et vive la France! 

« Après la cérémonie du vin d'honneur, M. Gambetta 
étant rentré à son hôtel, un grand nombre de citoyens de 
la ville, des communes avoisinantes et des étrangers arri- 
vés à Thonon, se rassemblent sur la place et demandent à 
M. Gambetta de prononcer une courte allocution, M, Gam- 
betta prononce les paroles suivantes : 

Messieurs, 

Quel que soit l’état de fatigue où je me trouve, ce sc- 
rait, à mes propres yeux, une véritable défaillance si je 
ne vous disais les sentiments qui remplissent mon 
âme. ‘ 

Il est d'ailleurs nécessaire de ne pas laisser des ma- 
nifestations semblables, où l'âme d’un peuple tout en- 
lier, ses sentiments, ses aspirations, semblent s’exha- 
ler; de ne pas, dis-je, les laisser passer sans les relever 
ct sans chercher à en tirer la leçon qu’elles contien- 
nent. oc 

Eh bien, mes amis, ce n’est pas seulement une ma- 
nifestation de sympathie et un acte de cordiale bienve- 
nue auxquels vous avez pris part, c’est autre chose ct 
mieux que cela tout ensemble : c'est la démonstra- 
tion que l'idée de la République, que l'idée du gou- 
vernement de tous pour tous est entrée dans vos 
âmes, car la République a gagné ici le terrain qu’elle 
a gagné ailleurs; c'est la démonstration qu'il y a, en- 
tre les extrémités et le cœur même de la France, unc 
union, une solidarité, un concert, une entente que 
rien désormais ne peut rompre. (Pravo! bravo! — Vive 
la République!) oo ‘ 

Ce n’est pas là une médiocre leçon à tirer des dé- 
monstrations dont ma route est semée depuis Cham- 
béry jusqu'ici; ce n’est pas un homme qu'on acclame, 
ce n'est pas une personnalité qu’on salue; les hom-
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mes passent et changent, cl il ne faut avoir en cux 
que la confiance que méritent leurs actes, et nous 
avons été trop souvent, trop crucllement déçus. 

Mais ce qui résulte de ces manifestations, de ces 
acclamations, de ces chants, de ces fanfares, de cette 

réunion des âmes, de cette chaleur qui se répand de 

tous ces cœurs à l'unisson, ce qui s'en dégage, c'est 
que, désormais, la. République est au-dessus des altcin- 
tes de laréaction; c’est que, désormais, sans violence, 
pacifiquement, en respectant la loi, même mauvaise, 
ce que réclame le pays, c’est l'avènement définitif, 
parmi les hommes, d'un régime de probité et de jus- 
tice : la République. (Oui! oui! — Bravos et applaudis- 
sements. — Vive la République! — Vive Gambetta!) 

Le président de la délégation républicaine d'Evian re- 
mercie M, Gambetta qui reprend la parole : 

Mes chers concitoyens, 

Les paroles que vous verez d'entendre et à l'émotion 
desquelles vous vous êtes tous certainement associés, 
vous démontrent combien il est utile, combien il est 
nécessaire que les hommes d'un même parti s'asscm- 
blent, se réunissent, se concertent. En effet, il est très 
certain qu'à l'heure qu'il est, nous sommes dans une 
disposition morale ct politique bien préférable, bien 
supérieure à celle que nous avions il y a quelques 
mois, avant de nous être rapprochés. Si puissant est 
le contact de l'homme avec l'homme, si profitable est 
la communion des âmes, qu'il se dégage immédiate- 
ment de ces rencontres des opinions semblables avec 
une sorte de feu d'enthousiasme, d'énergie et de be- 
soin d'action qui  sacri q qui est la cause mème des sacrifices et 
ques dévouements. C'est cet esprit, à proprement pàr- 
ui fut développer; car, quand nous serons des 
9® intéressement, de propagande ct do
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sacrifices, comme nous sommes le nombre, il s'écou- 

- lera peu de temps avant que nous soyons le droit : 
il n'y a qu’à nous réunir pour que cette expérience de- 
vienne la réalité. (Bravo! bravo! — Applaudissements.) 

. C'est là un suffisant prétexte à bonnes réflexions. 
Étant unis dans tous vos sentiments, dans tous les 
battements de votre cœur, dans tous les efforts de 
vos intelligences, voyez ce que deviendrait un parti 
comme le nôtre qui, dans certaines fractions de son 
arrondissement, se trouve en état de minorité, de 
lutte contre l'organisation des partis adverses. Je vous 
dis ces choses afin que vous portiez votre attention de 
ce côté et parce que je crois qu'il n’est pas bon.qu'il 
y ait une réunion de républicains sans qu’elle abou- 
tisse à un résultat utile, pratique, profitable àl’avan- 
cement de nosidécs.Je ne suis pas depuis longtemps 
dans ce pays, mais je l'observe avec beaucoup d'at- 
tention; j'y recueille toutes les conversations, tous les, 
propos, tous les jugements qui peuvent aider à me: 

former une opinion. _ Lo si 
Or, Messieurs, il faut bien que je vous le dise, puis- 

que vous êtes d'Évian et que vous êtes la majorité 
dans ce pays : vous avez certainement pour vous la. 
force, la puissance et l'influence. Eh bien, je voudrais 

* vous demander quelque chose, de sortir de votre cer- 
cle d'action, de vous répandre plus loin que ce qui 
vous paraît être votre naturel domaine, de sortir de 
chez vous, de visiter les campagnes voisines, de pous- 
ser une pointe sur le territoire limitrophe, d'arriver 

jusqu'ici, jusqu'à Thonon, où la population me paraît 
un peu plus inerte, un peu plus indifférente que chez 

vous; il faut que ce trop-plein d’ardeur qui caractérise 
Évian soit utilisé à secouer ces populations qui dor- 
ment; il faut que vous leur disiez : Réveillez-vous, 
vous qui dormez; on n’a pas le droit de dormir sous 

le régime républicain. (Bravo! — Très bien! — An- 
. plaudissements prolongés.) 

Us 9
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C'est cette campagne que je voudrais vous voir en- 
treprendre. (Oui! oui!) Vous Cles des hommes de foi, 
de foi républicaine j'entends. 11 faut donc considérer 
que nous avons à soigner d’abord l'intelligence, car 
on crée des intelligences comme le jardinier crée des 
fleurs, en les cultivant, en les réchauffant, en leur 
mesurant le jour et la lumière, en les entourant de 
toute espèce de soins. Eh bien, y a-t-il, parmi les | 
merveilles de la nature, une plante qui réclame plus 
de zèle, plus d'amour, plus de soins passionnés que la 
plante qui s'appelle l'homme? Et y a-til une tâche 
plus digne de nos efforts, une mission plus noble et 
plus impérieuse que d'assurer à toute une population 
qui en est digne, à nos semblables, la jouissance de 
la raison? (Vive approbation.) 

Et il n’y a pas d’ouvricr inutile pour accomplir cette 
tâche! Chacun peut agir autour de soi et, dès que 
quelqu'un est dépositaire d’une parcelle de vérité, il 
doit la répandre et la donner; sans cela il est égoïste. 
C'est pour cela qu’il nous faut faire un surcroît de 
travail; ce travail est pénible, il y a beaucoup d'amer- 
tume à éprouver, beaucoup de sarcasmes, d'injures à 
essuyer, d'embarras de la part de l'administration à 
rencontrer, c'est vrai; mais, quand on y met son cœur, 
sa volonté, sa persévérance, on franchit tous les obsta- 
cles et on fait son devoir. 

Voilà, mes chers amis, ce que je voulais vous dire. 
(Très bien! très bien! — Bravos enthousiastes.) 

M. Mondel, d'Évian, répond : 
« Je ne dirai que deux mots après les nobles, belles et 

énergiques Paroles que nous venons d'entendre. Les efforts d'une misérable réaction se font sentir, mais nous promet- tons d en triompher. Gambetta nous apprend à cultiver les 
D nes et républicaines. » (Bravo! — Trés bien! très 

Parmi les députations venues de Genève, et qui assistaient 
au vin d'honneur, se trouvait la Société française d'Alsace- 
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Lorraine. M. Gambetta avait désiré la recevoir en parti- 
culier. 1! adressa les paroles suivantes : 

Mes chérs compatriotes, 

I faut que je vous dise que c’est moi qui ai désiré 
vous recevoir, vous voir, vous entendre et pleurer avec 
vous, G'est une consolation, au milieu du deuil ct des 
horribles tristesses que nous a laissés la défaite, de 
pouvoir s'épancher, ne fût-ce qu'un moment, avec 
ceux de nos compatriotes qui sont à la fois les plus 
malheureux et les plus injustement frappés. 

Car, à coup sûr, s’il y avait dans toute la France 
une population qui n’eût pas dù être choisie comme 
victime expiatoire de nos défaillances et de nos lâche- 
tés, c'était. celle de l'Alsace et de la Lorraine. (War- 
ques d'émotion.) S'il y avait un pays qui fût français, 
un pays qui eût, dans l’histoire de France, sa vérita- 
ble histoire; un pays qui eût joué un rôle véritable- 
ment national, un pays qui eût inscrit, dans tous les 
services de la France, sa noblesse et ses titres, c'était, 
à coup sûr, l'Alsace et la Lorraine. Ah! elles n'avaient 
jamais marchandé leur sang, ces deux provinces ché- 
ries ; jamais elles n'avaient compté avec les difficultés 
qui accablaient la patrie; jamais elles ne s'étaient de- : 

 mandé, ces deux sœurs jumelles que nous pleurons, 
— en attendant de pouvoir... (/nterruption. — Oui! 
ou! — É'motion profonde)... elles ne s'étaient jamais 
demandé par où était le chemin de l'invasion; jamais 
elles n'avaient calculé si c'était du côté de la Provence 
ou du nord qu'on entrait en France; non! elles” 

étaient placées sur la route des envahisseurs, et c'é- 
taient elles que l’ennemi foulait les premières; il pas- 
sait sur leur corps; et c'étaient leurs enfants dont les 

poitrines étaient trouées les premières! (/arques de la 
plus vive émotion.) 

Ah! nobles provinces! toujours dévouées à la
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France toujours regardant son drapeau... — Oh! 
nous souffrons, disaient-clles, mais c'est pour la patrie, 
nous souffrons, mais nous portons en nous le cœur 
même de la nation... (L'motion unanime, — Inter- 
ruplion.) 

Messieurs, je ne peux pas continuer... c’est impos- 
sible. Voilà!..... ce sont ces pays-là.. (Émotion pro- 
fonde et générale.) | 

L’orateur, la voix pleine de larmes et épuisé, se jette sur 
un siège. — Les assistants pleurent; quelques-uns sanglot- 
tent. Ils se retirent'en silence après avoir serré la main de 
M. Gambetta. ‘ 

Le soir, M. Gambetta prononça un troisième discours, La 
lettre écrite de Thonon à la République française donne sur 
les circonstances où fut prononcé ce discours les détails 
suivants dont la reproduction nous parait nécessaire. 

« Le soir, un diner de cent personnes a eu lieu sur invi- 
fations nominatives. J'y assistais. Un toast a été porté à la 
République française et à notre hôte par M. Dubouloz, con- 
sciller général pour le canton de Thonon. M. Dubouloz est 
un républicain très’ ferme, et depuis Jonglemps. Au point 
de vue de l'ardeur des convictions, notre réunion ne pouvait 

-avoir un meilleur interprète. Mais, dans son toast, M. Du- 
bouloz à cru devoir exprimer un sentiment qui est ici par- 
tagé par un grand nombre de nos concitoyens. Il a dit que 
nous étions tous dévoués à la France, mais à la France ré- 
publicaine, et que sile malheur des temps voulait que la 
France retombât sous quelque monarchie cléricale ou mi- 
litaire, il ne serait pas impossible que la Savoie, qui est 
toute républicaine, qui n’a point les passions monarchiques 
françaises, tournât ses yeux vers la Suisse et fit choix pour 
sa patrie du pays où règne la liberté. Je vous le répèle, en toute franchise, Monsieur : ce sentiment a cours ici, et 
c'est en ce sens qu'il faut entendre ce que l’on appelle ici Aopinion séparatiste. De séparatistes actuels, au sens absolu du mo il n'y en a point; mais de séparatistes éventuels, il 

lait pas impossible d'en trouver. En tout cas, vous 
comprenez bien comment se pose la question, et c’est à 
Messieurs les monarchistes, aux fauteurs de restauration, 
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qu'il appartient de voir s’il convient de courir une îclle 
aventure, S'il me fallait dire dans quelle fraction de la po- 
pulation se recrute cette infime minorité de personnes qui, 
à de certains moments de découragement et d’anxiété du 
côté de Versailles, osent prononcer le mot de séparation, 
je vous dirais que c’est surtout dans les hommes d'un âge 
déjà mûr et qui peuvent se croire revenus de toute illusion. 
Mais dans la jeunesse, dans les gens de mon âge, vous n’en 
irouveriez point. On sait avec quelle ardeur, quel dévoue- 
ment à la France, nos mobiles ont pris part à la guerre 
contre la Prusse, partout où ils se sont trouvés, à Paris, sur. 
la Loire, à Langres et ailleurs, et quant à nos mobilisés, — 
j'en faisais partie, — ils n'auraient pas demandé mieux que 
de continuer la guerre quand elle a été arrêtée. Nous autres 
jeunes hommes, nous sommes attachés à la France, non seu-. 
lement parce qu’elle est la République française, c'est-à- 
dire la tête des nations démocraliques du monde, mais 
parce qu’elle est la France malheureuse, trahie, aban- 
donnée, ct que, dans son deuil et dans ses désastres, elle 
reste toujours le grand exemple des autres peuples. Nous 

* savons bien, nous autres, ce qu'a été la guerre, puisque 
nous y étions: nons savons qu'il n'y a peut-être pas de 
pages dans son histoire dont la France doive être plus glo- 
Tieuse. 

«M, Gambetta a répondu à à M. Dubouloz. Je ne puis songer 
à vous analyser un discours qui n’a été écouté que les lar- 
mes aux yeux el qui s’est terminé au milieu d’une émotion 

. indescriptible, de démonstrations chaleureusement fran- 
çaises, de marques profondes et touchantes de sympathie 
prodiguées à l'orateur ct à la cause qu'il représente. Ah! 
Monsieur, quel moment pour nous! J'ai compris alors pour- 
quoi, au milieu de la journée, alors que tous les cœurs 
étaient ouverts à la joie, la députation d’Alsace-Lorraine 
était sortie en pleurant de chez M. Gambetta. Tous étaient 

" remués, pénétrés tout à la fois de douleur et de reconnais- 
sance. Nous Jes interrogions : ils ne pouvaient que nous: 
serrer les mains, nous embrasser, en jurant qu'ils voulaient: 
rester. Français, qu'ils le voudraient toujours. Et c’est à ce 
moment-là que l'on parle ici de séparation! Non, non,. 
‘Monsieur, cela n'est pas possible, et M. Gambetta nous l’a 
fait toucher du doigt dans son discours, »
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* Au diner, dont il est question ci-dessus, voici le toast qui 

‘avait été porté par M. Dubouloz : 

« Messieurs, 

:« Je porte un toast à M. Gambetta, à ce grand citoyen qui 

a su sauvegarder l’honneur de la France républicaine. 
« Si les idées séparatistes existaient encore réellement 

dans une partie de la haute Savoie, nous nous féliciterions 

de la circonstance qui se présente aujourd'hui pour dé- 

montrer l'attachement sincère que nous portons à cette 

France. 
- « Mais si, à Ja suite d'évènements improbables, on était 

disposé à essayer de nouveau d'un régime monarchique, 
oh! alors nous nous souviendrions que, près de nous, se 
trouve un petit pays qui a su conquérir de grandes libertés 
et qui veut le maintien des institutions républicaines. Nous 
aurions alors ce souvenir, parce que là où se trouve la li- 
berté doit exister une patrie. 

« Vivé Gambetta! — Vive la République française! » (Cris 
répétés de : Vive Gambetlu! — Vive la République frunçaise!) 

M. Gambetta, se levant, a répondu : 

- Mes chers concitoyens, 

Il m'est impossible, malgré l'état de fatigue ct d'é- 
puisement où je suis arrivé, de ne pas répondre aux 
paroles que vous venez d'entendre. Et, que mon voi- 
sin me permette de le lui dire, je suis d'autant plus 
dans la nécessité de lui répondre qu'il y a dans ce 
qu'il a dit, dans les fermes et fortes paroles qu'il 
vient de prononcer, quelque chose qui, peut-être, 
demande à être repris, à être regardé de très près, 
parce que, quand on parle de la France, de ce qui 
lui appartient, de ce qui est son bien, de son intégrité, 
il faut bien peser ses mots. 

Eh bien, mes compatriotes, — et il n'y a pas de 
nom plus beau que ce nom de compatriote, — pen- 
sez-VOus que la France doive Ctre rendue responsa- 
ble, au point de vue de son unité, au point de vuc de
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cet assemblage magnifique de provinces qui, toutes, 
avec une physionomie spéciale ou plutôt avec des 

+ traits distincts, forment les grands traits de la figure 
même de la patrie, — que la France doit être rendue 
responsable des conséquences d'une usurpation cri- 
minelle; et parce que les hasards de la fortune, les 
désastres de la guerre, les heureuses aventures d’un 
conspirateur ou les odieux calculs d'un cléricalisme 
tout-puissant auraient cet effet de jeter la France 
encore une fois sous le joug, — pensez-vous qu'elle 
doive être éprouvée par ce dernier désastre de tom- 
ber en démembrement et en dissolution volontaire? 
(Von ! non! — Bravos et applaudissements.) 

Ah ! nous sommes cruellement éprouvés, mes amis. 
La France, à proprement parler, depuis la Réforme, 
depuis la grande moitié du xv° siècle, a-été tour à 
tour, pour tous les peuples de l’Europe, le guide, l'i- 
nitiateur ct le martyr. C'est de son sang, de son dé- 
vouement, de ses sacrifices et de ses servitudes que 

sont faites la gloire, l'émancipation et la liberté des 
autres peuples. (Approbation unanime. — Applaudisse- 
ments prolongés.) LS 

Eb bien, il faut réfléchir quand on parle du patri- 
moine de la France. La France, vous avez eu raison 
de le dire, sera d'autant plus attrayante, qu’elle ne 
sera régie que par la loi, qu'elle sera aux mains de 
tous les citoyens et non plus aux mains et soumise 
aux caprices d'un seul. 

Ah! oui, la France glorieuse et replacée, sous l’é- 
gide de la République, à la tête du monde, groupant 
sous ses ailes tous ses enfants désormais unis pour 
la défendre au nom d'un seul principe et présentant 
au monde ses légions d'artistes, d'ouvriers, de bour- 
geois et de paysans; ah ! oui, ilest bon de faire partie 
d'une France pareille, et il n’est pas un homme qui, 
alors, ne se glorifiât de dire, à son tour : Je suis ci- 
toyen français ! (Bravos unanimes.)
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Mais il n'y a pas que cette France, que cette Franco glorieuse, que cette France révolutionnaire, que cette France émancipatrice ct initiatrice du genre humain, . 
que cette France d'une activité merveilleuse ct,comme on l'a dit, cette France nourrice des idées générales du monde; il y a une autre France que je n'aime pas moins, une autre France qui m'est encore plus chère, c’est la France misérable, c’est la France vaincue et humiliée, c'est la France qui est accablée, c'est la France qui traîne son boulet depuis quatorze siècles, la France qui crie, Suppliante, vers la justice et vers la liberté, la France que les despotes poussent con- Slamment sur les champs de bataille, sous prétexte de liberté, pour lui faire verser son sang par toutes les artères et par toutes les veines; la France que, dans sa défaite, on calomnie, que l'on outrage; oh! cette France-là, je l'aime comme on aime une mère: c’est à celle-là qu'il faut faire le sacrifice de sa vie, de son amour-propre ct de ses jouissances égoïstes; c'est de celle-là qu'il faut dire, Ià où est la France, à St la patrie! (Bravos et acclamations enthousiastes, — Applaudissements répétés. — Vive la France! — Vive la République ?) 
J'espère que notre malheureux et noble pays, in- Struit à la rude école de l'adversité, remontant par degrés de l'abime où l'ont poussé les bonapartistes, pourra comprendre enfin qu'il n'y a d'avenir régulier, de fortune stable, de développement assuré, de place véritablement honorable dans le monde que pour une France régie par le consentement universel, laquelle, sous peine d'abdiquer, ne peut plus vivre sous une autre forme de 

(Oui! ouil — À pplaudissements.) 
Comme gage de cet avenir pour mon pays, j'aper- Sois plusieurs symplômes de bon augure dans les modifications de l'esprit français. Il me semble tout d'abord que la jeunesse, dans tout lc pays, que la 
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génération qui a vu la chute de l'empire sans l'avoir 
provoquée, que celte génération qui à été poussée 
sur les champs de bataille, inconsciente de la cause 
qui amenait nos malheurs; troublée peut-être par ce 
sacrifice immédiat demandé à l'entrée de la vie, ne 
s’expliquant que d'une façon fort obscure les néces- 
sités d'une lutte aussi acharnée, et aussi, sans doute, 
l'esprit inquiété, intimidé par de pervers conseillers 
qui cherchaient à égarer sa conscience ct peut-être 
à énerver son courage, — il me semble que celte 
jeunesse s’est recueillie depuis et qu'il s'est opéré en 
elle, après coup et par le contre-coup des épreuves 
par où elle a passé, une véritable transformation 
morale. | | 
Oui, on sent de tous côtés, aussitôt qu'on la voit 

apparaître, qu’elle est meilleure, qu’elle est plus 
saine, qu'elle est plus fière, qu'elle est plus laborieuse 
à mesure que nous nous éloignons de ces fatales an- 
ntes de l'empire; et c’est là une raison fondamentale 
d'espérer, parce que c’est cette jeunesse qui sera ap- 
pelée nécessairement à réparer les fautes de ses de- 
vanciers. Aussi, quand il nous est donné de l’entrete- 
nir, de la voir, de constater qu'entre elle et nous il 
n’y a pas d'écart ni de distance, et qu'il ne peut y 
avoir de désaccord, nous n'avons qu'un langage à 
tenir, qu'un conseil à donner : c’est de lui dire de 
travailler, de travailler virilement, énergiquement à 
s’instruire; de s’abreuver aux sources pures de la 

- science ct de la vérité; de se réunir pour s'initier peu 
à peu à l'étude et à la pratique des affaires publiques. 
Je voudrais voir les jeunes gens former partout une 
sorte d'association dans laquelle, par une éducation 
mutuelle, ils mettraient en commun, les uns au profit 
des autres, ce qu'ils auraient appris, lu, observé, 
examiné. Il faut songer tout d'abord à créer la solida- 
rité des connaissances et de l'instruction. Sans cela, 
à quoi pourraient servir les réunions et les entre-



    

  
  

138 THONON. 

tiens ? On n'y agiterait alors que de futiles questions. 
Il ne faut pas qu'il puisse être dit jamais que notre 
jeunesse se réunit sans qu'elle discute, sans qu'elle 
échange des idées véritablement sérieuses, des pen- 
sées véritablement hautes. (Bravo! bravo! — Applau- 
dissements.) 

Avant de terminer ces observations, — que je re- 
grette de ne pouvoir pousser plus loin, parce qu'il y 
a bien des choses à dire encore surce sujet, — j'ajou- 
terai : Qui que vous soyez, quelque occupation, quel- 
que relation, quelque influence, petite ou grande, 
que vous ayez dans la vie, vous ne serez véritable- 
ment des hommes utiles, des honnètes gens, dans le 
sens démocratique du mot, que si vous vous rendez 
cetté justice intime d'avoir contribué à délivrer les 
esprits de l'ignorance et à leur inspirer l'amour de a 
patrie qui est le résumé de toutes les vertus civiques. 
Oui! on doit aimer par-dessus tout son pays, mais 
non pas avec cet esprit étroit, léger, railleur, qui, 
trop souvent, nous a livré à l'animadversion des au- 
tres peuples. Faisons bien comprendre aux autres peuples que nous n'aimons tant notre patrie, et d'un amour si ardent ct parfois si jaloux, que parce qu'elle est le meilleur instrument que la civilisation ait ja- mais eu pour le progrès général ct l'avancement de l'esprit humain. (Pravos enthousiastes. — A pplaudisse- ments, — Vive la République ! — Vive Gambetta 1) 

   



DISCOURS 

Prononcés le 30 septembre 1872 

A BONNEVILLE 

Le lundi 30 septembre, la municipalité républicaine de 
Bonneville offrait à M. Gambetta un banquet privé de cent : 
cinquante couverts. 

A la Gn du banquet, M. Ossat, maire de Bonneville, s’a- 
dresse à M. Gambetta en ces termes : 

« Citoyen Gambetta, 

. « Nous autres, montagnards, nous n'avons pas le langage 

des belles paroles, mais nous avons le langage du cœur, le 
langage de la vérité; nous aimons la patrie, nous aimons le 
vrai patriotisme; nous aimons la France et nous voulons 
d'elle, maïs, entendons-nous : nous voulons la France répu- 
blicaine. (Applaudissements.) , 

« Citoyens, nous avons aujourd’hui l'immense bonheur de 
posséder dans notre cité le drapeau de la démocratie. La 
République ne doit ni honneurs ni ovations à ses serviteurs, 
mais nous pouvons nous incliner devant l'homme qui repré- 
sente à nos yeux Je civisme et le patriotisme le plus pur, 
devant le défenseur des droits de l'homme et, notamment, 
devant le défenseur de l'instruction gratuite, obligatoire et 
laïque. (Bravo ! bravo! — Trés bien! — _Applaudissements 

répétés.) 
« Nous pouvons nous incliner devant cclni qui a sauvé 

l'honneur de la patrie mourante! (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 

« Aussi, frères, que les échos de notre mont Blanc ‘reten-
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tissent de nos fraternels saluls pour notre liôle illustre, » 
(Cris répélés de : Vive la République! — Vive Gambetta! — 

Bravos.) . 
M. Gambetta répond : 

Mes chers concitoyens, 

Laissez-moi remercier dans toute l’eflusion de mon 
âme le maire de cette républicaine cité des paroles 
qu'il vient de faire entendre, non pas, croyez-le bien, 
qu'il me soit permis de les accepter sans réserve, sans 
atténuation, car elles sont beaucoup trop louangeuses 
pour celui que vous recevez aujourd'hui à votre table. 
(Non ! non!) 

Vous avez bien raison de le dire, la République ne 
doit à ceux qui la servent rien qui ressemble à ces 
hommages ou à ces pompes monarchiques qui cor- 
rompent les hommes sous prétexte de les récompen- 
ser; vous avez raison, et cette simple parole suffit à 
prouver combien, dans vos montagnes, comme vous 
le dites, la vérité a le pas sur la flatteric. 

Mais permettez-moi d'ajouter que les sentiments 
que vous avez exprimés valent mieux que ces préten- 
dues récompenses que l'on échange dans les monar- 
chics; car, s'il y a au monde une récompensé qui ait 
du prix, une récompense que rien ne peut égaler, 

_une récompense qui emplisse l'âme et qui la pénètre 
de reconnaissance, c'est À coup sûr cet amour spon- 
tané, cette ardente sympathie que le peuple donne à 
ceux qui se donnent à lui. 

Messieurs, dans toutes ces réunions où nous nous 
assemblons, en dépit de nos adversaires, pour don- 
ner par nos actes la preuve de notre sagesse dans 
notre conduite, mais, en même temps, pour leur don- 
ner la preuve, tous les jours plus éclatante, du flot 
montant de la démocratie, — dans toutes ces ren- 
contres, un souvenir me revient constamment à l'es- 
prit : c’est le souvenir des défaillances, des trahisons, 
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des apostasies dont le parti républicain a été si sou- 
vent la victime; et je me demande comment il peut 
se faire qu'après tant ct de si éclatantes _imposlures 
il reste encore dans l’âme du peuple assez de géné- 
rosité, de confiance et d'abandon, pour qu'il continue 
à prendre un homme et à l'entourer, à l'acclamer, au 
risque d'en faire une idole dangereuse. Aussi, Mes- 
sieurs, toutes les fois que j'en trouve l'occasion, et 
sans rechercher si ma modestie ou l'envic des autres 
y trouve son compte, ce que je tiens à répéter con- 
stamment, c'est que nous devons nous déshabituer 
tous, les uns et les autres, de trop compter sur un 
homme de trop le regarder comme un sÿ mbole et un 
drapeau; nous ne ‘devons le considérer que pour ce 
qu'il vaut, que pour les efforts qu’il fait, mais ne ja- 
mais lui donner un rang ou une place qui est toujours 

disproportionnée à la valeur d'un individu. (Pravo! 
bravo!) 

Messieurs, je suis ici à un titre particulier, c'est 
évident. Vous avez bien voulu reconnaître en moi 
l'agent de l’idée républicaine dans les dernières an-.. 
nécs qui viennent de s’écouler; vous avez rappelé ce 
régime odieux pour lequel la langue ne contient pas 

de flétrissure assez ‘énergique, que nous avons com- 

mencé par combattre et que nous avons fini par 

abattre, le régime bonapartiste. Vous avez fait allu- 

sion, surtout, à ce que cet odieux régime nous avait 

légué : l'invasion, la défaite ct la mutilation de la pa- 

trie. Et nous sommes ici dans une salle qui est encore 

pleine des échos de ceux que l'on avait convoqués 

pour la défense de la France et qui ont scellé de leur 

sang celte indestruclible alliance de la Savoie à la 

patrie commune. Oui! vous avez bien fait de rappeler 

que, dans votre àme ct dans votre cœur, ce qui fait 

votre attachement indéfectible à la France, © "est que 

vous pouvez saluer en elle une France émancipée, 
ayant rompu définivement avec les traditions mo-
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narchiques, et s'avançant dans la carrière le drapeau 
de la République à la main, appuyée sur son droit, sur 
sa force renaissante et bientôt capable, en même temps 
qu'elle assoira ses institutions au dedans, de repren- 
dre, grâce au dévouement de tous ses cnfants, son rang 
au dehors! (Oui! oui! — Bravos et applaudissements.) 

Aussi bien c’est à ces paroles patriotiques, quoique 
empreintes de l'esprit local, (Znterruptions.) que jeveux 
moi aussi, m’associer. Messieurs, buvons à l'avenir, à 
lunion, au triomphe du parti républicain dans vos 
contrées, triomphe... (Nouvelles interruptions.) 

HN me semble avoir entendu, à plusieurs reprises. 
quelque contradiction... (Won! non! — Parlez!) 

Je vais vous dire pourquoi, Messieurs et chers con- 
citoyens, je fais cette remarque; c'est que je suis l'homme de la discussion ct que je suis très heureux de la voir se produire. (We répondez pas! — Continuez!) Permettez! mes amis, écoutons toujours nos contra- dicteurs pour leur répondre. (Won! non! — Ne répon- dez pas! — Cris de : À la Porte, l'interrupteur! — Le Silence se rétablit.) 

Je vous en prie, toutes les Opinions sont libres el nous devons donner l'exemple, dans nos rangs, de la plus parfaite et de la plus grande liberté de discus- sion; nous ne sommes pas réunis ici pour professer entre nous un aveugle respect mutuel; non, s'il y à, dans cette enceinte, des opinions différentes des nô- tres, il faut qu'il soit Cnlièrement loisible de les. ex- poser; et,. quant à moi, je me ferai un-devoir d'y répondre. (7rès bien! très bien! — Bravos.) C'est la vraic manière de donner au parti républi- cain son véritable Caractère ct, en méme temps, de travailler à l'instruction générale des esprits que d'admettre dans son sein des contradicteurs, de leur donner la parole et de tâcher ou de se faire convaincre ou de les Convaincre à leur tour, (Bravo! bravo! — A Pplaudissements.) | 
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-Je reprends ce que je disais. Je disais que je buvais 

à l'union du parti républicain de cette contrée avec 

le parti républicain du reste de la France, car, s'ilya 

un enseignement que j'emporterai avec une joie pro- 

fonde de ce rapide voyage à travers votre pays, c'est 

d'y avoir rencontré de véritables centres démocrati- 

ques, libres, fiers, fermes, sages; ignorant les dis- 

cordes et les zizanies ; n'ayant aucune de ces divisions, 

de ces schismes que l'on rencontre ailleurs; ne se 

partageant pas en modérés ct en avancés; ne connais- 

sant de l'orléanisme que le nom, du légitimisme que 

de rares épaves semées dans les campagnes où elles 

sont absolument solitaires; ne connaissant qu’un en- 

nemi qu'il faut combattre par la raison, par la parole, 

par le journal, par la discussion, par les réunions, 

par la liberté enfin; cet ennemi vous le connaissez 

bien, c’est celui qui prend son mot d'ordre à l'étran- 

ger, c'est celui qui ne craint pas de semer la discorde 

dans notre noble et malheureux pays, cet ennemi, 

c'est le parti clérical. (Oui! oui. — Bravos el applau- 

dissements.) . 

Aussi quand vous disiez, mon cher ami, que vous 

saluiez surtout en moi le représentant de l'idée de 

l'éducation gratuite, laïque et obligatoire, vous ca- 

ressiez ce qui me tient le plus au cœur. Car, de quel- 

que côté qu'on prenne la question, qu'il s'agisse des 

questions politiques ou des questions sociales, de 

quelque côté qu'on tourne et retourne le problème, 

de quelque sens qu’on l'envisage, on aboutit constam- 

ment à celte solution qu'il n’y a rien à tenter, rien à 

essayer, rien à espérer, entendez-le bien, tant qu’on 

n'aura pas constitué pour tous, avec le concours de 

l'État, des départements et des communes, la dota- 

tion de l'instruction générale de notre pays, et sur- 

tout tant qu'en ne l'aura pas arrachée aux hommes 

dangereux qui inoculent, dans le cerveau des jeunes 

générations, des idées rétrogrades, des idées ‘enne-
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mies de la souveraineté de la raison, de la dignité de 
l'homme, des idées ennemies de la toute-puissance de 
la société civile et démocratique; tant qu'on n'aura 
pas posé, comme principe de toute éducation, qu'il 
faut faire des citoyens et non des sacristains, { 'rplo- 
sion d'applaudissements et de bravos. — Vive la Républi- 
que f) 

Des gens qui accepteront la République, qui l'au- 
ront sur les lèvres, qui seront prèts à voter pour elle, 
vous en trouverez d'ici à quelque temps plus que vous 
ne voudrez peut-être; mais il sera plus rare de trou- 
ver des hommes amis de l'émancipation des classes 

. nombreuses; des hommes qui veulent plus que cette 
espèce d'obole lamentable que l'on jette aux classes 
inférieures depuis 1830; des hommes qui veulent que : 
la vraie science soit enscignée à l'enfant, à l'adoles- 
cent, de façon que l'homme fait soit toujours prêt à 
la lutte, qu'il soit toujours armé pour descendre dans 
l'arène de la vice; de façon que quel qu'il soit, et de 
quelque part de l'horizon qu'il arrive, il ait toujours 

. à sa disposition ce capital sans lequel les autres ne 
Sont rien mais qui les enfante tous, le capital intel- 
lectuel. (C'est cela! — Bravo! bravo!) , 

Eh bien, je dis que c’est là qu'est l'épreuve pour tous ceux qui entrent dans le parti républicain; posez la question, faites prendre un engagement formel sur 
ce point ct vous verrez que c’est là que se produiront les hésitations. C'est là qu'on verra si vous êtes sincè- res, VOUS {ous qui vous présentez à nous comme tout prêts à fonder la République. Que voulez-vous faire pour l’enseignement du peuple? Voulez-vous qu'il soit complet? qu'il soit obligatoire? qu'il soit gratuit? Cela ne suffit point. Il faut encore qu'il soit laïque, cet en- seignement. N'hésitez pas là-dessus, car, si vous n'ètes Pas pour l’enscignement laïque, sortez d'ici, vous . n'êtes pas des nôtres, (Ouil ouël — Très bien! — Ap- . plaudissements.) 
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Messieurs, il n’est pas loin le temps où les partis 
monarchiques, réduits à l'impuissance, n'auront laissé 
d'eux que le souvenir de la plus triste et de la plus 
lamentable des histoires et où vous ne verrez plus que 
deux partis en présence : les républicains, partagés 
en républicains plus ou moins avancés, — mais là 
n'est pas la question, — les républicains et la réac- 
tion, c’est-à-dire le parti de ceux qui sont pour la di- 
gnité de la raison, pour l’avancement de la science,” 

pour les rapports civils, pour ce qui est, dn un mot, 
le fond même des sociétés, et le partide ceux, au 
contraire, qui sont les ennemis acharnés de tout pro- 
grès, qui nient la raison, qui outragent tout ce qui 
dérive de l'esprit d'examen, qui insultent la liberté; 

qui n'ont enfin qu'une passion, dominer par l'igno- 
rance ‘et l'oppression. Oui, bientôt ces deux parlis 
seront aux prises et il n'y en aura pas d’autres dans 
notre pays. Et alors vous saurez où sont les véri- 
tables amis de la démocratie et de la République ; 
— d’un côté vous verrez se glisser de nouveau tous 
les ennemis du peuple, et, de l’autre côté, vous ren- 
contrerez tous ceux qui, à ‘des degrés différents, vous 
ont été sincèrement dévoués pendant les bons et pen- 
dant les mauvais jours. (Pravos et applaudissements.) 

Oui, le temps n'est pas loin où nous serons en pré- 
sence des seuls cléricaux. Vous les voyez déjà appa- 
raître. Tous les autres partis qui se disent monarchi- 
ques, — orléanistes, légitimistes ou bonapartistes, — 
ont perdu la théorie et la pratique de la monarchie; 
ils n’ont plus l'ardeur, ils n’ont plus la flamme; ils se 
liguent, ils se coalisent encore; mais qui est-ce qui 
les mène au combat, qui est-ce qui fait leurs pro- 
grammes, qui est-ce qui pousse les populations au 
vote en leur faveur? Qui donc? — Les hommes du 
parti clérical. Et, en agissant ainsi, font-ils les affai- 
res des partis monarchiques? À Non, ils font leurs pro 
pres affaires, ils travaillent pour eux. | 

tr. 10
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Eh bien, je dis au suffrage universel : Tiens-toi en 
garde contre l'ennemi, prépare ton programme, exise 
des garanties, demande des institutions laïques, c'est. 
à-dire faites pour la société civile ct non pour une 
société supra-naturelle, pour une société mystique, 
pour un domaine dans lequel l'État n'a rien à faire, 
car tout citoyen est libre d'adopter ou de rejeter tous 
les dogmes qu'on lui présente; demande ce qui est 
nécessaire, ce qui est indispensable à tout être hu- 
main, c'est-à-dire une éducation qui fasse de lui, dans 
l'État, un citoyen, un travailleur et un patriote. 

Je bois à ce triomphe de la démocratie. (Applau- 
dissements unanimes. — Vive la République! — Vive 
Gambetta!) 

"M. François Dumont, de Bonneville, petit-fils de lun des 
hommes qui amenèrent, en 1792, la réunion de la Savoie à 
la France, demande la parole ct prononce le discours sui- 
vant : 

« Citoyens, 

« Il y a peut-être de la téméritéa prendre la parole après 
le grand orateur que vous venez d'entendre, mais enfin il 
faut bien que nous fassions connaître nos sentiments d'es- 
time pour lui et d'amour pour la République. 
«ll est venu chez nous, dans notre Savoie, pour fêter l'an- 

niversaire de la réunion de la Savoie à la France en 1792, 
et moi, petit-fils du président de cette graude Assemblée 
des Allobroges, qui vota la réunion de la Savoie à la Répu- blique française, je dois nécessairement aimer la France. 
(Bravo! bravo! — ‘Trés bien 1 
dot Cependant, disons-le, — ct je crois être ici l'interprète 
comme nee Sompatriotes, — Nous ne sommes plus tout à fait 
blique : D Peres qui aïmaient la France avant la Répu- 
æ route ments divers) + République avant la France. (Bravos 

- « Pauvre Savoie! si longtemps ballottée entre la France et 
non iemontt Nous AVONS appris, dans tous les malheurs de 

Bénérations précédentes, à chercher non plus des hom- 
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mes, non plus des pays, mais des principes, mais des insti- 
tutions surtout. Nous avons vu, en 1815, disparaitre l’'Em- 
pire, qui n'était pas de bien regrettable mémoire, (Non! 
non!) et cependant nos pères le regrettaient, pourquoi? 
parce que sa chute nous avait fait rentrer sous la domina- 
tion piémontaise avec son système clérical, parce que les 
prètres venaient alors chercher nos pères sur la place pu- 
blique pour les faire aller, par la force, à la messe. (Trés 
bien! trés bien! — Bruvos.) | 

« Le peuple a donc cherché à se dégager de ce joug. 1822, 
1829, 183% ont vu des émeutes ou plutôt des révolutions, ct 

* Ja Savoic a eu aussi ses victimes. Puis est arrivé 188. Mal- 
gré la constitution que nous avait donnée Charles-Albert, : 
constitution large comparativement à celle des autres pays, 

à cette époque, nous avons salué la République française; 

notre amour nous à emportés vers elle et nous avons été 
du parti des Voraces que l’on a tant calomnié. (Trés vien! 

. — Applaudissements.) . : | —— 

« Maïs ce temps a été de courte durée. Le 2? Décembre est 

survenu ct un second empire a été fondé. Nous avons res- 

senti comme un froid qui nous a empêchés de ne plus guère 

sentir la France, il faut l'avouer; nous avons peut-être lé 

ingrats, mais ne pensons plus à ces temps écoulés. Puis on 

nous a vendus, car nous n’appelons pas ce qui a été fait 

une annexion, une votation libre comme celle qui eut licu, 

en 1792. Non! en 1860, on nous à vendus; on a intimidé 

les populations, on les a menacées du doux espoir de voir 

Cayenne si elles résistaient à l’annexion; on a usé de tout 
pour faire voter les timides ; à ceux qui ne l’étaient pas, on 
a fait de belles promesses de routes ct de chemins de fer. 

(Rires. — Marques d'approbation et mouvements divers.) 
« On nous a annexés, ct, pendant tout ce temps de lyran- 

nie de l'Empire, ceux qui avaient eu le courage de résister 

étaient restés calmes, forts et patients, espérant en l'ave- 

nir, espérant que la France se débarrasserait un jour de 

cette race de bandits qui toujours l'avait envahie pour 

toujours l’opprimer. {Bravos et applaudissements.) : 

« La délivrance est enfin arrivée, et le 4 septembre 1870 
nous recevions la nouvelle, par dépêche télégraphique, qu’un 

gouvernement provisoire était formé. Immédiatement nous 

apprenions que nous avions enfin la République, et par qui
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cette bonne nouvelle nous ctait-elle donnée? Par le citoyen 

Gambetta, par celui-là même qui a tant contribué à la chute 

de l'Empire. (Bravo! — Trés bien! — Applaudissements.) 

Oh! nous l’avons suivi des yeux pendant ces temps ht- 

roïques oùil défendait la France, où il travaillait à relever le 

courage des populations éperdues, où il travaillait non seu- 

lement pour la France, mais pour la cause de la Répuku- 

que qu'il aimait comme nous les aimons. (Oui! oui! — Ap- 

plaudissements prolongés.) 
. «& Aussi quelle peine ct quelle surprise avons-nous éprou- 

‘vées quand nous avons vu une Assemblée oser insulter 
l'homme qui a servi, sauvé la patrie, empêché du moins 
qu’elle soit déshonorée! (Très Lien! trés Lien! — Applaudis- 
sements unanimes.) 

« Quand nous voyons les paroles etles actes d’une parcille 
Assemblée, nous désespérons de la France. Mais aujourd'hui 
Gambetta vient nous dire : « La République durera, elle 
est fondée ; » alors nous espérons, notre courage se ranime : 
et nous lui disons : « Soyez notre chef et notre guide, nous 
combattons avec vous, et, nous osons l’espérer, Yous aurez 

des soldats courageux ct dévoués. » (Bravos.) 
«Je ne veux pas prolonger ce discours ou plutôt ces quel- 

ques paroles que je devais prononcer et qui ont été peut- 
être bien longues. (Non! non! — Parlez!) 

« Je termine en buvant à la République, c’est-à-dire, vous 
le comprendrez tous, je le crois, que je bois au grand ci- 
toyen qui la défend comme nous. » {Bravos et applauisse- 
ments. — Vive Gambella! — Vive la France républicaine! — 
Vive la République française !) 

M. Gambetta s’est levé aussitôt pour répondre : 

Messieurs, 

Avant de nous séparer, il m'est impossible de ne 
pas répondre en quelques paroles à celles que vient 
de m'adresser l'homme qui, ici, porte un des noms 
les plus marquants de l’histoire de la Savoie, un de 
ces noms qu'on retrouve au bas de l’un des actes 
les plus glorieux de la France de ia Révolution. 

Ce que je veux dire à ce propos est très délicat à 
esprimer, à cause des bruits calomnieux que l’on a
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répandus systématiquement sur votre esprit national. 
Dans le toast qui vient d’être porté, en effet, ce qui 
domine, ce qui donne la note à ce langage ferme et 
ardent, c’est certainement la passion républicaine des 
populations savoisiennes. On y sent que, fatiguées des 
oscillations de la fortune, lassées, rebutécs d'avoir été : 
tour à tour détachées, rattachées, rejetées ctreprises, il 
s’estformé au fond des consciences savoyardescomme 
unc sorte de défiance et de susceptibilité particulières 
à l'endroit de l'instabilité de la France. C'est un point 
délicat à toucher, amer surtout pour un homme qui 
ne met rien au-dessus de la France, qui considère 
que tout ce qui est la France, que tout ce qui est de 
la France a, par excellence, un caractère auguste et 
sacré qui commande la réserve et le respect. C'est 
donc avec un véritable tremblement que je vais vous 
dire toute ma pensée sur le sujet qui nous occupe. 

Ohl”je comprends, je m'explique très bien que, 
lorsque vous comparez l'état actuel, et surtout l'état 
horrible et lugubre d'où nous sortons, avec cette 
admirable aurore de la Révolution française; que, 
lorsque vous remontez par le souvenir vers cette 
épopée incomparable où vos pères ont joué un rôle, 
vers ce moment où la France, au nom même du genre 
humain, abattait les bastilles, proclamait les droits 
de l’homme et du citoyen, émancipait non seulement 
les Français, mais l'univers tout entier, ah! oui, je 
comprends que vous souvenant de ces grands faits ct 
de cette époque unique dans l’histoire du monde, 
vous rappceliez avec orgucil ces dates du 22 septembre 
et du 22 octobre 1792. En effet, c'est spontanément, 
librement, d'un plein élan que la Savoie, convoquée 
dans.ses six cent cinquante-six communes, a fait un 
don volontaire de ses populations, de ses montagnes, 
de son patriotisme à la République française, à la 
France républicaine qui lui promettait de respecter ses 
relations, sestraditions. .. .. .  … . ....
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Ah! c'était un beau spectacle et qu'il est bon de 
rappeler, ne fût-ce que pour faire sentir à ceux qui 
osent dire aujourd'hui que la force prime Ie droit et 
que l'on peut impunément, pourvu que l'on soit le 
plus fort, promener l'incendie ct le pillage sur le 
monde, pour leur faire sentir qu'il y a eu un peuple 
victorieux, débordant sur toutes ses frontières et qui, 
lorsqu'il entrait sur un territoire, ne prenait rien par 

la force, ne voulant rien tenir que du libre et volon- 
taire consentement des populations ct rien par la 
force brutale. (Z'xplosion d'applaudissements. — Bravos 
et acclamations.) 

Mais quand je descends de ces hauteurs et que je 
songe qu’en cffet vous avez cu celte horrible destinée 
de subir deux fois le despotisme des Bonaparte, je vous 
adjure de ne pas oublier que notre servitude a été 
commune et que, si vous avez souffert sous ce pied 
brutal, nous'avons souffert ensemble. 

Ah! n'oubliez jamais, mes amis, que la solidarité, 
que les alliances, que la véritable communauté d'âme, 
de cœur et de sang se fondent et se noucent dans les 
périls et dans l’infortune. Et vous l'avez bien dé- 
montré, vous avez bien fait la preuve à cet égard 
quand vos mobiles et vos mobilisés sont venus à nous 
au jour du péril. Ont-ils demandé pour quelle cause 
ils allaient se battre, pour quelle cause ils allaient ver- 
ser leur sang? ils sentaient bien que c'était la France, 
la France de tous les temps qu'ils allaient défendre, 
ctils partaicnt sans compter, sans regarder en arrière, 
sans soulcver.une question de race. Ils sont partis et 
ils se sont jetés dans la mêlée. Eh bien, je le dis au 
nom de la France, — ct vous n'étiez pas alors les plus 
chers .ct les plus exposés, — c'est dans ces efforts 

-<ommuns que se trouve l’indissoluble pacte de l'in- 
dissoluble union. (Pravos et applaudissements. — Vive 
da Jiépublique française!) oi | 
- Messicurs, laissez-moi croire que si, par un retour
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de la fortune, nous étions assez malheureux, ou assez 
peu vigilants, pour nous laisser arracher la Répu- 
blique,.…. mais je ne crois pas me faire d'illusions et 
je sens que j'ai besoin de vous dire toute la vérité, 
sans déguisement. Eh bien, la République a doublé 
le cap des tempêtes, le cap de la réaction, elle à gagné 
la haute mer, et il dépend de nous qu'elle vogue à 
pleines voiles. Ne récriminons donc pas, nous avons 
cu des fautes et des malheurs communs ; aujourd'hui 
unissons nos efforts, travaillons tous ensemble, soyons 
patients et vigilants et nous fonderons la République. 
(Très bien! très bien! — Bravos.) 

Mais il faut tirer de cet entretien sa conclusion. 
Il prouve à quel point vous êtes républicains; mais il 
ne prouve pas, comme l’ont cru des agitateurs ou des 
alarmistes superficiels, que jamais une pensée impie 
et sacrilège sc soit glissée dans vos cœurs. Non! c’est 
là un outrage qui tourne à la confusion de ceux qui 
s'en servent, de tous rangs et de toutes robes qu’ils 
soient. Cela prouve encore, et il faut le répéter con- 
stamment, qu'on ne gagne les sympathies des peuples 
qu'à urie condition, c’est de leur assurer un régime 
de droit, de justice, de liberté ct de progrès, régime 
dont le nom seul de République présente la formule 
et assure la réalisation. (Zravos répétés.) : 

Et alors, distinguant ct séparant ce qui ne doit 
jamais être associé et confondu; évitant à tout prix 
de considérer comme une querelle faite à la nation 
ce qui n'est qu'une querelle faite à un parti, je prends 
l'idéc séparatiste, je la jette à la face de mes adver- 
saires ct je leur dis: Vous le voyez! si vous voulez le 
relèvement de la France et son développement dans 
le monde, il faut renoncer à vos utopies et à vos chi- 
mères, puisque aujourd'hui, être patriote et républi- 
cain c’est une seule et mème chose, puisqu'il n’y a 

* pas de relèvement et de grandeur diplomatique pos- 
sible sans la République. Non, Messieurs, je ne fais
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plus ici de la question qui nous occupe une question 
de parti, j'en fais une question supérieure, j'en fais 
une question de patriotisme, une question de nation. 
Oui, je le sens par ce que j'entends dire au dedans et 
au dehors, par tout ce que je recucille : désormais 
l'intégrité ct la grandeur de la France sont liées à 
la République. Prouvons-le par l'esprit d'union en 
poussant ces cris qui doivent tous nous réunir : Vive 
la France! Vive la République! (Ouif ouil — Cris en- 
thousiastes de : Vive la France républicaine! — Applau- 
dissements prolongés.) |



._ DISCOURS 
Prononcés le 1% octobre 1872 

A LA ROCHE ET A ANNECY 

  

« Le 4°r octobre, M. Gambetta quittait Bonneville pour 

Annecy, accompagné du maire et des conseils municipaux. 

A l'arrêt de la Roche, les républicains de la petite ville 

avait préparé une réception à la manière suisse. Dans une 

salle ornée d'inscriptions, de devises républicaines et d'une 

bannière à côté de la porte, la Déclaration des Droits de 

l'homme était suspendue aux murs, un vin d'honneur atten- 

dait M. Gambetta. S'inspirant des grands souvenirs que lui 

rappelaient ces inscriptions et ces emblèmes, M. Gambetta a 

remercié dans ces termes les républicains de la Roche. » 
(Patriote Savoisien du ? octobre.) 

Mes chers amis, car je peux bien vous donner ce 

nom, en m'aulorisant de l'accucil si affectueux que vous 

voulez bien me faire, permettez-moi de vous remercier 

non seulement de toutes ces preuves de bon vouloir 
et de dévouement que vous adressez à la République, 
mais aussi de votre organisation. Vous vous trouvez 
ici tous unis, tous associés, et vous en avez besoin, : 

parce que je sais que vous êtes environnés de tous 

côtés par l'ennemi commun; mais’ c'est une raison de 
plus pour vous inviter à la persévérance, à la ténacité. 

Dans notre pays, ce n'est pas le premier mouvement 

qui manque. Généralement, toutes ‘les fois qu'une 

révolution survient, il y a immédiatement un élan, un
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entraînement de tous vers les idées républicaines; 
mais ce qui fait défaut, c’est la persistance; ce qui est 
nécessaire, c'est de.ne pas se laisser décourager par 
les embarras qui surviennent. Il convient, lorsqu'on 
n’a qu'une République de nom, une mauvaise adminis- 
tration et des abus, de ne pas se lasser, de ne passe 
dégoûter, de ne pas, comme on dit familièrement, 
jeter le manche après la cognée. Il convient au con- 

‘traire, de se dire : Nous ne sommes que la minorité, 
mais nous avons le droit, la justice et la forme pour 
nous, ct, au fond, nous avons aussi la force; mais il 
s’agit de développer cette forme; et pour cela, il faut 
nous grouper en ne rien laissant à l'abandon. Eh 
bien, je vois que vous avez pris le bon moyen. Vous 
vous êtes groupés, vous vous êtes unis, yous vous 
êtes associés; vous avez formé un noyau qui peut, 
qui doit s'étendre, parce que vous avez le zèle, parce 
que vous aimez la République, et ce qui le prouve c'est 
que vous avez placé dans votre salle la vraie formule, 
la formule quine doit pas changer, la formule quisuffit 
aux intérêts fixes de notre génération ct de celles 
qui nous suivront. Oui, quand on a le Décalogue des 
Droits de l’homme, on peut ne rechercher ailleurs ni 
nouveautés ni conceptions nouvelles. Ce que nos pères 
ont signé, c’est la charte mème dela Révolution et dela 
République. Je suis très touché de trouver dans votre 
organisation et dans vos habitudes ce quiconstitue pour 
nous notre véritable religion. 

Je bois aux Droits de l’homme et du citoyen! 
(Bravos enthousiastes. — Applaudissements. — Vive la 

: République! — Vive Gambetta!) 

À quatre heures du soir, M. Gambetta, venant de la 
Roche, arrivait à Annecy. Les adjoints du maire venus à sa 
rencontre le conduisirent au musée, dont la cour principale 
se remplit, pendant cette visite, d'une foule considérable. À 
Sa sortie, M. Gambetta est accucilli par des acclamations
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chaleureuses et par les cris de : Vive la République! 
M. Gambetta prononce les paroles suivantes : 

Mes chers concitoyens, 

Je ne peux pas recucillir d'aussi fraternelles mar- 
ques de sympathie sans vous en exprimer toute ma 
reconnaissance ct, surtout, sans vous dire combien je 
suis heureux de retrouver et de sentir, au milieu de ces 
acclamations, un sentiment profond, — partout le 
même dans votre noble et patriotique pays, — de 
solidarité avec le reste de la France et de dévouement 
à la cause de la République. (Bravo! b bravo! — Appro- 
bation générale.) 

Ce voyage a été entrepris pour me permettre de 
connaître de plus près votre pays en le visitant, ce qui 
est la vraie manière de s’enquérir des choses qu'on 
ignore; car, malheureusement, et c’est là un reproche 
que nous devons adresser aux diverses administrations . 

‘ qui se sont succédé, malheureusement, dis-je, on a 
trop soux entignoré, en France, et moi tout le premier, 
je le confesse, ce qu'est ce beau pays, ce que valent 
ses populations, quelles richesses il contient et qui 
ne demandent que des débouchés pour permettre de 
s’écouler, de sc répandre sur le reste de la France. 

Je voudrais que, comme moi, la plupart de ceux qui 
s'occupent des intérêts politiques de la France pussent 
vous visiter, vous connaître .et vous révéler à notre 
nation tout entière. Alors vous n’auriez plus de sujets 
de mécomptes ni de susceptibilités à l'égard de la 
France; et, d'un autre côté, on sentirait qu'il y a des 
intérêts matériels à développer, et dontil faut s'occuper 
sans relâche, la République étant, avant tout, un gou- 
vernement d'ordre ct de légalité qui a le souci des 
intérèts généraux. | 

Messieurs, si la République n'était pas tout cela, 
elle ne serait qu'un mensonge, et ce que nous voulons 
avant tout, ce que nous poursuivons de tous nos efforts,
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c'est l'établissement d’un gouvernement républicain 
qui assure, dans ce pays, le règne de la justice et de 
l'égalité. Nous avons donc pour but de convaincre nos 
détracteurs que nous n’avons d'autre passion que la 
passion de l'intérêt général bien entendu, que la pas- 
sion de l'émancipation du plus grand nombre, en le 
poussant à la pratique des vertus civiques vers la liberté 
et vers la lumière. (Applaudissements.) 

La République est lagrande cause qui peut tous nous 
unir, Le gouvernement républicain est, avant tout, 
l'espoir de notre France mutilée, abattue, déshonorée 
par les monarchistes. (Oui / oui! — Applaudissements.) 
C'est à nous qu'il appartient de la relever, mais avec 
le concours de tous, avec Ie dévouement de tous, avec 
l’aide des forces vives du pays et surtout avec l'aide 
de cette jeunesse que je rencontresur tout mon chemin 
et qui, partout, proteste à la fois de son amour du 
travail ct de son amour de la patrice. (Vive adhésion.) 

Eh bien, mes chers concitoyens, ne nous quittons 
pas sans nous être promis de travailler ensemble, 
dans l'intérêt de la cause républicaine, à la fondation 
du seul gouvernement qui assure la distribution de la 
justice pour tous. En faisant ainsi, ce n'est pas au 
nom d'un parti que nous travaillerons, mais au nom 
des intérêts communs du pays, au nom des intérêts 
de R vérité et du progrès, c'est-à-dire au nom de ce 

qu'il y à de plus noble parmi les hommes, parce que 
c'est là ce qui peut assurer, parmi eux, le règne de la 
justice. (Bravo! bravo! — Applaudissements. — Vive la 
fépubliquel — Vive Gambetta!) , 

À six heures et demie, un diner privé, qui réunissait plus 
de cent Cinquante convives, a €té offert à M. Gambetta. 
M. Duparc, Silva, Folliet et Taberlet, représentants de là 
Haute-Savoie, des maires, des adjoints, des membres du 
conseil municipal de la ville d'Annecy, plusieurs conseil- 
lers généraux et d'arrondissement du département, un 
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grand nombre de maires des communes voisines, assistaient 

au banquet. | | 

Au dessert, M. Chaumontel, maire de la ville d'Annecy et 

président du conseil général de la Haute-Savoie, s’est levé 

et a porté en ces termes la santé de A. Gambetta : 

« Messieurs, 

« En votre nom, au nom des républicains d'Annecy, je 

porte un toast à l’homme illustre que nous avons l'hon- 

neur de posséder au milieu de nous, au député Gambetta. 

« Lorsque, il y a douze ans, non par droit de conquête, 

mais par notre libre volonté, nous avons voulu revenir dans 

la grande famille française, le sacrifice par nous fait a été 

grand. Si nous sommes revenus à la mère patrie au prix de 

toutes nos libertés, c’est qu'avant tout nous étions Français; 

c'est que, faisänt abnégalion de notre intérêt personnel, 

nous savions très bien que le despotisme n'aurait qu’un 

temps et que la liberté, tôt ou tard, luirait denouveau sur 

la France, sinon pour nous, au moins pour nos suCCesseurs, 

(Très bien! très bien! — Applaudissements prolongés.) 

« Depuis cctte époque, il est venu des jours malheureux 

pour la France; mais nos populations en ont profité pour 

faire voir que si elles étaient jeunes françaises de fait, elles 

l'étaient vieilles de cœur. (Bravo! bravo!) Elles ont répondu 

sans hésitation à l'appel de la défense nationale et aux 

efforts du patriote courageux que la France admirait alors 

et auquel on ose reprocher aujourd'hui de n'avoir pas 

perdu confiance dans la patrie. . 

« Je puis vous assurer, Gambetta, que si vos efforts n'ont 

pas été couronnés de succès, du moins on dira toujours 

que vous avez été la suprême expression de l'honneur na- 

tional et du patriotisme. (Oui! oui! — Salve d’applaudis- 

sements. — Vive Gambclta!) - 

« Mais voire mission est loin d’être accomplie. Des jours 

plus calmes sont venus; la liberté a rayonnëé sur les. ruines 

de la France; les passions des parlis s’apaisent sous le dra- 

peau de la République; la paix publique cest rétablic, la 

prospérité reviendra et la France reprendra le rang qui lui 

est dû. Aussi c’est à la déclaration nette, c’est à la consoli- 

dation de la République, en dehors de toute personnalité, 

que vous devez vos efforts, votre influence ct. vos talents. 

+
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Tout est encore à faire. Nous n'avons de la République que 
Je nom, nous en demandons les institutions. (Trés bien ! 
Oui! oui! — Applaudissements.) - 

« En partant de chez nous, vous emporterez l'admiration 
du passé et l'espérance de l'avenir. (Nouveaux applaudisse. 
ments.) Et, en buvant à votre santé, je bois à la République 
française. », (Bravo ! bravo! — Cris répétés de : Vive la Répu- 
blique française! — Vive Gambetta !— M, Chaumontel est féli. 
cilé par toutes les personnes qui l'entourent.) 

M, Gambetta a répondu : 

Mes chers compatriotes, 

Permettez-moi de vous dire qu'il y a longtemps que 
je n'ai ressenti une jouissance aussi vive, un bonheur 
aussi intime qu’en entendant les paroles qui vicnnent 
d’être prononcées. | | 

Oui, Monsieur et cher concitoyen, le langage si no- 
ble, si touchant, si désintéressé que vous venez de 
fâire entendre et de faire acclamer par vos conciloyens 
cest de nature à produire, non seulement ici, mais au 
dehors, la plus profonde émotion. Messieurs, ce n’est 
pas pour ce qui vient d'être dit de moi, entendez-le 
bien; écartons toutes les personnalités de ces grandes 
questions, veuillez ne jamais penser au serviteur de 
la démocratie que vous avez devant vous, et ne nous 
cniretenons toujours que de nos idées communes. 

Eh bien! c'est au nom de ces idées sacrées que j'é- prouve le besoin de remercier, dans toute la sincérité 
et dans toutc la libre expansion de mon âme, l'homme 
qui vient de parler; car il vient de parler en Français, ct cn Français comme ilne s’en est peut-être pas assez 
rencontré, au jour du malheur, sur notre sol ravagé par l’ennemi. | 

Ah1 mes amis, que cela fait du bien d'entendre de telles paroles dans cette ville, au cœur même de la 
Savoie, de celte Savoie ignorée, incomprise, dénigrée, traitée, vous l'avez rappelé avec raison, par un em- 
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pire détesté, comme une sorte de pays étranger au 
milieu de la famille française à laquelle elle s’était 
donnée avec une spontanéité, avec un désintéresse- 
ment auxquels nous ne pourrons rendre jamais assez 
d'hommages! Oui, pendant de longs jours nous avons 
eu à supporter ensemble une honte ct une servitude 
communes; oui, vous les avez connus ces jours de 
misère et de tristesse; mais ce que vous avez tou- 
jours ignoré, c'est la défaillance! Et, au jour du 
malheur, au jour de cette cffroyable crise dans la 
quelle nous avait précipités le malfaiteur sinistre du 
2 Décembre, qu'est-il arrivé ? 

Il est arrivé que ces Français d'hier, que ces Tran- 
çais volontairement annexés nous .ont apporté leur 
patriotisme, leurs trésors, leur sang,et qu’ils ont donné 
des leçons à ceux qui avaient déjà un long passé de 
nationalité et qui avaient pu l'oublier pendant un mo- 
ment. Eh bien, si la République française doit être, 
avant tout, un gouvernement de liberté à l'égard de 
la Savoie, elle doit aussi être, en présence d’un pays 
qui parle comme vous le faites, Monsieur ct cher con- 
citoyen, un gouvernement attentif et reconnaissant. 
(Très bien! très bien! — Longs applaudissements.) 

Qu'on ne nous entretienne donc plus de cette pen- 
sée sacrilège et absolument fausse, qu'il y a, qu'il 
pourrait y avoir, au milieu de ces populations, je ne 
sais quel levain de sécession, de schisme avec la 
France! Qui est-ce qui pourrait nourrir cette idée 
dans ce pays où tous ont soutenu la France, où tous 
ont entendu son appel au milieu de la détresse où elle 
était? Ce ne serait que Ie rêve de la folie de vouloir la 
quitter, l’abandonner au moment où elle rentre dans 
la carrière, au moment où elle revient à la justice, à 
la grandeur morale. Non! non! écartons ces idées, ct 
reconnaissons que nous sommes les fils de la même 
patrie, placés sur un même pied d'égalité! (Applau- 

dissements. — Vive la République française!) :
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Et on le sent quand on vient au milieu de VOUS, on 
a la révélation de ce qu'il ÿ a de vraiment franc, de 
vraiment ferme, désintéressé, généreux dans ce peu- 
ple. Oui! c'est une révélation! À chaque pas, on y ren- 
contre de véritables explosions de sentiment, d'hon- 
neur ot de loyauté. Mais on ne la connaît pas, cette 
Savoie! Eh bien, je prends l'engagement, s’il ne dé- 
pend que de moi, de la faire connaître et aimer comme 
cllcle mérite. Oui! mes chers concitoyens, soyezassu- 
rés qu’à partir de ce jour je suis tout à vous, je vous 
appartiens, je suis votre hôte et votre compatriote, 
(Bravo! bravol — Applaudissements. — Vive la Répu- 
blique !) 

Oui! mes amis, vive la République ! comme vous le 
dites, car, à coup sûr, nous n'avons même plus au- 

” jourd'hui à nous occuper des fauteurs de monarchie ct 
d'oppression,des reStauratcursd'arbitraire que pourles 
maudire ct leur tourner le dos. Il est certain, en effet, 
qu'ils joignent l'impuissance à la méchanceté, et ce 
serait perdre notre temps que d'attarder nos réunions 
démocratiques à discuter leurs plans, leur valeur ct 
leur portée. Oui! la République, c'est désormais sous 
son égide que nous voulons vivre; c'est sous celle 
forme de gouvernement qui implique véritablement, 
parmi les hommes, comme vous le savez, Je règne de 
Ja vérité, de la liberté, de la solidarité humaine. C'est 
sous celte forme de gouvernement qu'il faut désor- 
mais travailler tous ensemble, avec un désintéresse- 
ment que rien ne pourra troubler, avec une ardeur que rien ne pourra refroidir, à la régénération de la 
patrie, au relèvement de la France! Et Savez-VOUs, 
mes amis, ce qu'il faut entendre par ces paroles? Je vais vous le dire, au risque de troubler le repos et les pensées de récents victorieux : travailler au relève ment de la France, c’est travailler à l'avancement du genre humain, c’est travailler à la civilisation générale 
de l'Europe! (Oui oui! — Applaudissements répétés.) 
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… C'est là la République telle que nous la voulons, 

telle que la veut ce génie français, ce génie qui a été 

fait et façonné depuis des siècles et dans la famille 

duquel vous rentrez; car vous lui avez toujours appar- 

tenu ; et, rameau séparé du tronc, vous lui revenez au- 

jourd'hui par une naturelle soudure ! (Bravo! bravo!) 

Jamais nous n'avons été divisés, séparés, que par la 

tyrannie et l'oppression monarchiques; mais, de loin 

et toujours à travers la captivité et les misères, nous 

nous sommes reconnus comme frères; et du jour où 

nous nous sommes rencontrés pour lutter ensemble 

contre les mêmes ennemis, nous avons scellé de notre 

sang un indissoluble pacte! (C'est cela! — Très bien! 

— Applaudissements répélés.) 
Eh bien, quand on a signé une semblable alliance 

dans l'adversité et les revers, vous pouvez être'con- 

vaincus, Messieurs, qu'on ne pense pas à la rompre 

lorsque vont revenir les triomphes et la gloire! (Salve 

d'applaudissements. — Vive la République?) : 

Oui! crions : Vive la République! et recherchons, en 

dépit de ses calomniateurs aveugles, ce que-sera cette 

République rêvée, désirée, préparée. Il n’est pas pos- 

sible, en effet, que nous nous quittions sans échanger 

au moins cette consolante pensée, que la République 

est faite désormais. Aussi bien, quoiqu'elle ne soit, à 

l'heure qu'il est, que tremblotante et incertaine; et 

quoiqu'elle soit, comme vous l'avez si bien dit, Mon- 

sieur et cher concitoyen, assez aigre encore envers 

les républicains éprouvés, il n'en est pas moins vrai 

qu'elle est née de nos malheurs et qu'elle s’im- 

pose aux plus méchants, lesquels :sont'obligés d'en 

adopter les couleurs et d'en confesser la formule; il. 

n’en est pas moins vrai qu’elle gagne tous les jours du 

terrain au milieu des populations. Les populations, en 

effet, lorsqu'elles sont abandonnées à leur sens natu- 

rel; lorsqu'elles ne sont sollicitées par aucune pres- 

sion, par aucune parole, par aucun acte, par aucune 

il . 11
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manœuvre des partis hostiles; lorsqu'elles n'ont pas 
à redouter, à subir les agissements d’une administra- 
tion tracassière et vexatoire, savent distinguer admi- 
rablement ce qui doit assurer leurs intérèts, leur for- 
tune, leur avenir. 

Dès aujourd’hui, si vous jetez un regard observateur 
sur votre pays, et non pas seulement sur votre pays, 
maissur toutesles partics de la France, que voyez-vous? 
Vous voyez que c’est la classe laboricuse, travailleuse, 
épargneuse, qui réclame l'ordre et la liberté, et qui, 

“après tant de désastres qui ont fondu sur nous ctdont 
elle discerne parfaitement les causes, comprend qu'il 
n'y a d'ordre véritablement assuré que sous le vérita- 
ble gouvernement de la loi, que dans la République. 
(Bravo! bravo! — À pplaudissements.— Vive laRépublique!) 

Ce*sont précisément ces acclamations de : Vive la 
République! que l’on entend pousser toutes les fois 
que le peuple en a l'occasion, ce sont elles qui gla- 
cent d’effroi nos ennemis, les exaspèrent ct les obli- 
gent à avoir recours à toute espèce de libelles et de 
calomnies, lesquels nous laissent impassibles, parce 
que nous savons d’où tout cela vient. Cela démontre 
où est le véritable intérêt de ceux qui ont souci, avant 
tout, de la régularité dans les affaires, de la prospérité 
générale. Cela démontre aussi, pour qui sait compren- 
dre, que toute tentative pour renverser la République 
ct pour instaurer à sa place un régime monarchique 
quelconque, — Soit au profit d'un seul, soit au profit 
d'une caste, — serait le prélude d'une révolution. 
Oui, Messieurs, guidés par le sentiment de leur inté- 
rêt, éclairés sur les conséquences véritables de la lutte, 
les hommes qui, jusqu'alors, étaient restés indifférents 
en politique, qui étaient égarés et qui avaient formé 
la grande masse plébiscitaire, reviennent à la liberté; 
An op tent une conduite nouvelle, et, soit pression 
feu na ns soit évidence de leur intérêt, ils se 
Jettent dans les bras de la République comme dans un
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port où ils seront assurés contre les troubles des fac- 
tions monarchiques. (Zongs applaudissements. — Vive 
la République!) 

Telle est, Messieurs, la vérité, et ce ne sont pas là 
de vaines paroles ; ce n’est pas un mot d'ordre, comme 
se plaît à le répéter une certaine presse qui continue 
l'empire sans l'empereur, c'est-à-dire la dépravation 
et la gangrène morale dans le pays. Non! encore une 
fois, ce n’est pas un mot d'ordre! car nous nous som- 
mes donné pour règle absolue de respecter la loi, et 
nous faisons de notre modération et de notre sagesse . 
non pas un calcul, — entendez-le bien, — non pas 
une ligne de conduite passagère, mais une ligne de 
conduite fixe, arrêtée, définitive, Le parti républicain, 
c'est-à-dire la masse de la nation, comprend que les 
progrès qu’il faut arracher au pouvoir, que les réfor- 
mes qu'il faut installer, et qui exigent, qui réclament 
du temps, de l'argent, de la patience, ‘des économies, 
— que toutes ces “choses enfin ne peuvent s’accomplir 
que dans la paix sociale, qu'avec l'ordre; et alors ce 
n’est pas un mot d'ordre que nous nous donnons, 
c'est l'ordre même que nous voulons établir, l'ordre 
républicain par la paix sociale. Ah! ceux qui nous dé+ 
nigrent ne font que marquer leur dépit; ils sont dé- 
masqués et vaincus, car il a suffi au parti républicain 
d'apparaître dans sa sincérité pour gagner la con- 
science de la France! (C’est cela! — Bravo! bravo! — 
Applaudissements.)' 

En vérité, on a bien quelque droit, au milieu des 
tracasseries et des embarras qui sèment la route, 
de glorifier la modération ct la sagesse inébran- 
lables de ce parti. Oui! on en a le droit, et c’est sur- 
tout ici, dans ce pays dont vous avez rappelé les 
sentiments avec une émotion qui a pénétré jusqu'au 
fond de mon âme, qu’il est bon de dire ce qu'une 
République ainsi comprise apporterait d'honneur, 
de sécurité et de gloire à la France,
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Car, pensez-y bien, mes chers compatriotes, Là 

France est une grande et noble chose dans le monde. 

Elle n'est pas seulement uno nation ardente, géné- 

reuse et vaillante; elle a, parmi toutes ses qualités, 

une qualité qu'aucun autre peuple ne possède : ellea 

le sentiment, que dis-je? le sentiment, elle a la pas- 

sion de la justice générale dans le monde. Oui! c'est 

à la fois son avantage et sa perte d’être tellement dé- 

sintéressée, tellement portée au culte de la justice 

que son histoire, sa généreuse cet glorieuse histoire, 

est faite des sacrifices et des immolations qu'elle a 

‘faits d'elle-même au service des autres! (Bravo! bravo! 

— Sensation profonde.) : 
Et pourquoi son histoire est-elle ainsi faite? 

C'est parce qu'elle n'a pas été égoïste, c'est parce 
qu’elle n’a pas été sournoise, c'est parce qu'elle na 
pas été conquérante dans le sens misérable et brulal 
de ce mot; c'est parce qu’au contraire elle s'est don- 
née toute à tous, parce qu'elle n'a compris le droit et 
la liberté que comme étant le patrimoine du genre 
humain; c’est parce que, dès le premier jour où elle 
a pu formuler une Charte, elle n'y a pas inscrit les 
droits seuls des Français, entendez-le, mais les droits 
de l’homme et du citoyen, exprimant et proclamant 
par là qu’elle voulait encore moins faire une révolu- 
tion locale que réaliser l'émancipation même du genre 
humain tout enticr! (Æxplosion d'applaudissements. — 
Cris répétés de : Vive la République française!) 

Voilà la mission de la France! Ah! oui, son astre 
s’est obscurci et la fortune a tourné contre elle! Vous 
avez rappelé, Monsieur et cher compatriote, lesefforls . 
tragiques de cette lutte désespérée dont un empire 
ignoble ct lâche nous avait légué la honte! Nous étions 
bien obligés de ramasser ce tronçon d'épée qui seul 
nous restait pour combattre ceux qui mentaient à leur 
parole, puisqu'ayant ‘déclaré la guerre à un César 
aventurier, ils la continuaicnt contre un peuple qui
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ne demandait que la paix. (Bravo! — Très bien! — 

Applaudissements.) . | 
© Mais éloignons ces souvenirs et rappelons-nous les 

efforts de cette noble terre de Savoie qui, comme vous 

l'avez dit, a su faire des sacrifices et a su tendre la 

main à la France, à travers les filets de cette police et 

de cetté gendarmerie impériales qui étouffaient le 

pays. Derrière l'Empire, vous avez su apercevoir le 

cœur même de la France et, malgré le’ dégoût qui 

vous soulevait le cœur, vous êtes rentrés dans la pa- 

trie! C'est à, de votre part, une action qui nous en- 

gage, qui nous lie pour toujours à vous, ct l'on sent 

bien que, l'Empire tombé, rien ne peut plus nous 

séparer. (Non! non! — Bravo! — Applaudissements 

_prolongés.) | 
Mais, d’ailleurs, nous avons, à l'heure qu'il est, bien 

des raisons d'espérer, et je trouve que les raisons de 

craindre ont à peu près disparu : elles ont disparu, 

peu à peu; sous l'action vigilante du suffrage uni- 

versel. Les complots et les trames des partisans mo- 

narchiques ont été percés à jour, ce qui était les mettre 

à néant. Aujourd'hui les partis sontréduits à l'impuis- 

sance et l'on peut augurer, pronostiquer, annoncer, 

après la session qui va s'ouvrir, l'avènement de la Ré- 

publique définitive dont les uns cherchent à faire un 

épouvantail et dont les autres, par un jeu contraire, 

mais tout aussi dangereux, cherchent à atténuer la 

portée, tout en l'acceptant. ‘ | 

Pourrions-noes rechercher ensemble, très rapide- 

ment, ce qu'enveloppe, ce que recèle de vérités et de 

promesses ce mot de République? La République dé- 

finitivel mais c’est le triomphe mème du génie fran- 

çais; car imaginez ce que serait dans le monde un tel. 

gouvernement. En effet, nous avons eu des périodes 

révolutionnaires, nous avons eu de véritables batailles, 

nous avons eu des mêlées que nous rappellent la 

Convention et la Constituante de 1848 ; mais la Répu-
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blique pacifique et calme, s’organisant À son aise, au 
milieu de l'assentiment général du pays, formulant 
ses désirs, établissant ses assises, décrétant avec len- 
teur et sagesse les tables de la loi, cette République, qui sera la nôtre, nous ne l'avons pas encore vue, mais nous sommes à la veille de la voir. (Applaudis- sements. — Sensation prolongée.) Cela dépend de vous, Messieurs, et de vos frères dans le reste du pays. Tous les faits que l'on peut observer, surtout après cette main-mise sur tous les corps électifs de la nation par la nation elle-même, nous amènent à prédire quo l’avènement de cette République est inévitable et que les impuissants qui veulent endiguer ce flot redou- table devront bientôt disparaître ou s’écarter devant le passage du fleuve. (Bravo! bravo! — Applaudisse. ments, — Vive la Bépublique!) 
Eh bien, la République définitive, ce ne sera pas seulement cette organisation démocratique du pays dans la commune d’abord, dans le département et au centre, de telle sorte que vous ne revoyiez plus, dans -YOs chères communes, de ces administrateurs y arri- vantcomme dans un PaÿS Conquis, des gens ignorants de vos besoins, de vos aspirations ct irrespectueux de vos franchises. Non! la République devra vous don- ner, vous donnerà des agents fidèles du pouvoir cen- tral, délégués parmi vous, non PAS pour servir d'inter- mMédiairé À une Oppression éloignée, mais pour faire vos affaires sur place et sous vos propres yeux, (7rès bien! très bien!) 

| Je n'insiste pas, Messieurs, car le temps me presse ; maïs il est bien entendu que si, dans Ja République, nous réorganisons l'État à tous ses degrés, nous de- :Vrons aussi le réorganiser dans ses rapports avec tous et avec tous les intérêts Sociaux, — rapports civils, essentiellement, — ce qui est Ja vraie, la seule et li- bérale manière de régler notamment ce tête-à-tôte difficile de l'Église et. de l'État, dans lequel l'État à
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toujours succombé jusqu'à .présent au profit de la 
puissance ecclésiastique, — et.ce qui fera que la po-" 
litique, dans la commune, däns l'école, dans l'armée, 
dans l'administration, sera débarrassée de celte do- 
mination occulte et étrangère qui pervertit tout. 
(Très bien! très bien! — Vifs applaudissements.) 

Dans la République, on organisera également une 
“magistrature véritablement indépendante, une magi- 
strature qui, pour moi, constitue l'arbre de couche 
mème de tout le mécanisme social; car, dans un pays, 
le premier des besoins, c’est la justice, et le plus dé- 
licat des mécanismes sociaux, c'est la magistrature. 
On ne saurait y apporter trop de précision et trop 
d'impartialité. 11 serait désirable, en effet, que la jus- 
tice fût l'intermédiaire autorisé entre le citoyen ct le 
pouvoir; mais pour cela, vous sentez bien qu'il faut 
introduire là, à pleins bords, le flot démocratique. 
(Bravo! bravo!) : 

Passons. Sous la République, il y aura véritable- 
ment une armée nationale, une arméc qui compren- 

:: dra tout le monde, une armée qui sera la nation elle- 
même debout devant l'étranger; une armée où les 
droits de l'intelligence et de la hiérarchie seront 
parfaitement respectés, et surtout où la science des 
armes, ce triomphe de l'intelligence appliquée aux 
luttes de la force, sera développée, portée à sa der- 
nière puissance avec tout ce que comporte d'audace, 
d'intelligence, d’héroïsme et de grandeur le génie 
même des Français. (Bravo! bravo! — Applaudisse- 
ments). | . . 

11 faudra aussi dans cette République définitive une 
refonte complète de toutes ces lois, de tout ce code 
administratif où il y a tant d'herbes folles, tant de 
règlements surannés, tant de choses séniles et gothi- 
ques ; il faudra beaucoup déchirer pour beaucoup ré- 
former dans le Bulletin des lois; enfin, il y a des droits 
primordiaux, sacrés, inaliénables, imprescriptibles, .
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qu'il sera nécessaire de mettre à l'écart de toutes nos 
lutles politiques, à l'abri des atteintes de tous et même 
des corps de l'Etat; car, Messieurs, il n'y a pas et il 
ne saurait y avoir de corps social, de nation vraiment 
libre et civilisée, organisée pour la bonne distribution 
de la justice et pour la défense des droits du citoyen, 
si, au préalable, on n’a reconnu certains droits supé- 
rieurs que l’on place dans une sphère inaccessible aux 
luttes des partis et aux changements de pourvoir, 
(Approbation générale.) En dehors de ce principe, 
il n'y à, il ne peut y avoir que des abus que je n'é- 
numérerai pas, car vous les connaissez tous, ct les 
retracer ici ce serait faire l’histoire de nos misères 
politiques et sociales. | 

Mais, Messieurs, vraiment il me semble que je ré- 
ponds bien longuement aux paroles qui m'ont été 
adressées. (Non! non! — Parlez! parlez!) Vous me le 

‘ pardonnerez, Messieurs; c’est votre faute d'ailleurs, 
puisque vous m'écoutez avec tant de sympathie. 

Ge que je veux dire encore, Messieurs, c’est qu'en 
.. Même temps qu'on fera cette besogne, on installera 

au milieu du monde un gouvernement sans précé- : dent, un gouvernement qui n'aura jamais eu son pa- reil, la République française! Songez, Messieurs, pendant quelques instants, à ce que ces mots éveillent d'idées de noblesse et de grandeur. 
Sans doute, il y a eu des peuples, il y en à encore, — Ct ils nous entourent, — qui ont la liberté, la plé- nitude de la liberté politique. Vous avez à Yos portes un État qui estune République, un État qui est libre, qui est Sage et qui peut nous donner l'exemple de la pratique des mœurs républicaines et de toutes les libertés, l'exemple de la Sagesse, de l'économie ct de la probité. C'est la Suisse ; mais la Suisse est un État fédéral ; c’est un ensemble de cantons associés. Il n’y a pas à cette unité, cette physionomie particulière et spéciale qui se détache en pleine lumière, qui plane:
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au-dessus de tous et qui est la chose de tous; qui 
exprime les sentiments et les. idées de tous, et qui, 
cependant, n'usurpe sur personne. Ce n’est pas non 
plus la réunion de provinces associées; ce n'est pas 
la Touraine unie à la Provence, ni la Picardie jointe 
au Languedoc, ni la Bourgogne rattachée à la Bre- 
tagne, comme sont liés entre eux les Etats-Unis 
d'Amérique. Non! cet ensemble, cette unité, c'est la 
République française, c’est-à-dire la chose la plus 
concentrée et la plus variée, la plus multiple et la plus 
féconde tout ensemble! La République française! ce 
ne serait pas seulement la sagesse dans les entrepri- 
ses, comme furent autrefois les Pays-Bas de Hollande 
qui formaient aussi une République, mais où des frot- 
tements et des divisions engendraient des difficultés 
de toutes sortes. Ce serait, au contraire, un peuple 
tout entier se résumant dans une personne morale 
d'une grandeur incomparable, et cette personne mo- 
rale, cet être noble et privilégié, cette création su- 
prème de l'intelligence et de la volonté humaine pou- 
vant avoir toutes les qualités des divers pays dont je 
viens de rappeler les noms, pouvant avoir la rude 
franchise de la Suisse ; la probité, le séricux et la té- 
nacité des Hollandais; l'esprit d'initiative, le courage 
individuel, l'audace, la célèbre devise: Go ahead! 
En avant! — comme chantaient vos musiciens tout à 
l'heure, — des États-Unis de l'Amérique, mais qui 
aurait quelque chose en plus, quelque chose d'essen- 
tiellement propre à notre nation, qui aurait la grâce 
et comme la fleur de la civilisation et du goût; qui se- : 
rait, — ce qu'on n’a jamais pu nous enlever, —la véri- 
table initiatrice du genre humain : qui serait la recher- 
che dans Les arts, le fini dans les métiers, la supériorité 
dans les sciences, la sublimité dans les conceptions 
philosophiques, la probité dans les affaires, la clarté: 
dans les intelligences, la lumière et la justice partout, 
et quicnfin apparaîtrait dans le monde comme la plus



170 BANQUET D'ANNECY. 

haute expression de l'esprit humain. Voilà, Messieurs, 
ce que serait la République française! (Salve d'applau- 
dissements. — Bravo! bravo! — Vive la République!) 

Eh bien, tout ce brillant avenir, si riant et si conso- 
lant, au milieu des tristesses et des amertumes qui 
nous désolent, mais qui doivent être pour nous comme 
un incessant aiguillon, tout ce brillant avenir peut se 
réaliser. Grâce à quoi? Grâce à une opération pro- 
chaine, les élections ! Par quel moyen? Par l'expression 
souveraine de la volonté du peuple. Quelques mois 
nous séparent de ces grandes assises populaires. Eh 
bien! Messieurs et chers concitoyens, je bois à la con- 
tinuation de nos efforts pendant ces quelques mois: 
je bois à la volonté du peuple exprimée dans ses co- 
mices, (Longs applaudissements, — Vive la République! 
— Vive Gamibetta!) . 

- M. Folliet, député de la Taute-Savoie, prend la parole en 
ces termes : 

. «J'aurais voulu, Messicurs, qu’une parole éloquente répon- 
dit aux nobles idées qui ont été exprimées, dans un magni- fique langage, par le grand orateur que vous venez d'en- tendre; mais permettez-moi du moins, de le remercier du juste et éloquent hommage qu'il a rendu aux sentiments républicains et patriotiques de notre pays. 

« Républicains, assurément nous le sommes, et il est pou de départements, en France, où l'idée républicaine soit com- prise comme clle l’est dans notre Savoie. (Trés bien! trés bien!) 
- ‘ « Et, en effet, depuis cinq siècles, nous avons des exemples voisins qui nous permettent d'apprécier Jes avantages et les bienfaits de la République. . . « Patriotiques, nos sentiments le sont assurément aussi, et notre pays l’a prouvé pendant celte guerre altirée sur Ja France par l'Empire, où il a affirmé sa foi républicaine et son patriotisme en fournissant dix-neuf mille de ses enfants à la Défense nationale. ‘ 

- M, Gaypetta. — Dix-neuf mille défenseurs, ct pas un. réfractaire ! (Bravo! — Vive approbation !) ‘
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A, Foruier. — Et pas un réfractaire! comme le rappelle 
si bien Gambetta. (Oui! oui! — Applaudissements.) 

« Eh bien, lorsqu'un pays a donné de pareilles preuves de 
son patriolisme, on. conçoit difficilement une conduite qui 
consiste aujourd’hui à dénigrer les sentiments républicains 
de notre pays, en les faisant Passer pour des. sentiments 
séparatistes. . 

« Messieurs, qu'est-ce qui nous a appris à aimer Ja France? 
Cest la République! (Bravo! bravo! — Trés bien! — Oui!) 
c’est la République qui nous a appris à aimer la France, et 
cest Ja République encore qui nous a faits définitivement 
el à jamais Français. (Oui! oui! — Vive la République!) 

« Permettez-moi done, Messieurs, en sonvenir de cette 
union qui a été sanctionnée sur les champs de bataille par le 
sang de nos concitoyens, permettez-moi de vous proposer de 
porter un toast : A l'union de la France et de la Savoie par 
la Républiquel » (Bravo! — Applaudissements répétés. — * Five la République françuise!) 

M. Félix Brunier, adjoint au maire d'Annecy, organisa- teur de la réunion, porte le toast suivant qui est chaleu- 
reusement applaudi : ‘ 

« Je bois, Messieurs, à deux grands citoyens de la Répu- blique française : A Thiers et à Gambetta. 
« C’esten vain que, pour semer la division parmi nous, on nous dit qu’il y à plusieurs espèces de républicains. Non! Messieurs, il n’y a qu’une sorte de républicains, ce-sont ceux qui aiment la France et qui veulent que le peuple reste en pleine possession de ses prérogatives, de ses droits, sous un gouvernement issu de lui, qu’il s'appelle Thiers ou Gam- betta. (Bravo! bravo!) ‘ “« Quels que soientles voies et moyens qu'ils emploient, ne sont-ce pas toujours les mêmes gens qui dénigrent ce quia été fait de grand, de patriotique par le président de la Ré- publique, pour la reconstitution de la France, et-par Gam- belta pour sauver son honneur? (Trés bien! — Applaudis- ". sements.) . 

« Oui, ce sont les mêmes gens, les mêmes ennemis qui at- taquent ces deux grands citoyens : l’un qui, après avoir ra- nimé le crédit et fait souscrire les quarante-deux milliards de l'emprunt, paye les dettes de la France, et l’autre qui a fait
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- les efforts que vous connaissez lous et qui n'a jamais déses- 
ptré du salut du pays. Ce’ sont les mêmes adversaires qui 
attaquent Thiers et Gambetta, ct ils n’ont qu'une pensée : 
la destruction du principe républicain. (C’est cela! — Trés 
bien! — Bravo!) : ° 

« Oui! je le répète, Messieurs, Gambetta a sauvé la Répu- 
blique de la honte, et Thiers payé les milliards de notre 
rançon; ils formeront tous deux un tout indivisible dans 
l'histoire de notre régénération. 

« Je bois à ces deux grands hommes unis sous le drapeau 
de la République! » (Applaudissements. — Cris répétés de : 
Vive la République!) | 

M. Silva, député de la Haute-Savoie, prend la parole : 

« Mes chers compatriotes, 

« Parler après MM. Chaumontel, Gambetta, Follict et Bru- 
nier, qui ont tout dit et tout bien dit, doit vous paraitre 
une entreprise téméraire; mais comme, après tout, nous 
sorames ici en réunion de famille, je m'autoriserai de cette 

-_ circonstance pour causer sans façon et vous dire ma pensée 
à propos de cette fête. 

 .« Certainement, c’est un beau spectacle que celui de ces 
citoyens réunis pour fêter un grand principe, le principe 
de la liberté, et, en même temps, pour acclamer le digne 
citoyen qui a rendu tant de services à cette noble cause. 
Mais enfin ce serait une satisfaction stérile si, de tout cela, 
nous ne lirions un enseignement et un profit au bénéfice 
même de cette grande cause à laquelle nous sommes tous 
dévoués, . 

« Quel est done le profit'et lPenscignement que nous de- vons tirer de cette réunion? Gambetta vous a fait une des- cription magnifique de la République, et certes, après lui, nul ne peut tenter une pañcille entreprise. D’autres vous ont dit que, quoi que l’on fasse, nous vivrons, nous autres Sa- voyards, — je dis Savoyards, et vous savez pourquoi, — (Oui! — Très Lien! trés bien!) sous un régime républicain qui sera le trait d'union indissoluble entre la France et Ja Savoie, : ‘ | oo ‘ ‘ 
« Maintenant encore faut-il que nous établissions solide-
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ment la République, et pour cela le moyen est bien simple :: 
c'est de faire l’union entre les citoyens quels qu'ils soient 
et à quelque classe qu'ils appartiennent; l'union fait la 
force, dit le proverbe, mais il faut le mettre en action. (Trés 
bien! — Bravo!) . . ‘ e 

& Là est la sagesse! Il nous faut donc faire l’union dans 
Vesprit d'ordre, puis l’union dans la modération, et nous 
nous rallierons ainsi les.indécis et les timides. Nous répon- 
drons aussi, par cette conduite, aux calomnies de ceux qui 
nous reprochent de vouloir la Révolution, c’est-à-dire la . 
subversion de tout ce qui existe. Nous laisserons à nos ad- 
versaires la satisfaction d’exhumer des souvenirs sanglants, 
nous contentant de leur répondre par le spectacle d’une 
population amie des lois et de l'ordre; d’une population 
d'autant plus forte qu'elle est plus sage et plus modérée. 
(Très bien! — Bravo!) ‘ . 

« Car c’est là qu'est la vraie cause de leur colère ! Si, en 
effet, nos ennemis nous voyaient nous emporter en divaga- 
tions, nous diviser, ils se garderaient bien de nous inju- 
rier, au contraire, ils battraient des mains à ce spectacle! 
Bravo! — C'est cela! — Applaudissements.) ‘ . 

« Ne donnons pas dans le piège! Leur colère est le symp- 
tôme le plus évident de’notre sagesse. (Nouveaux applau- 
dissements.) ° ° 

« J'ai été frappé par une réflexion que m'a suggérée la 
lecture de certaines feuilles qui s’intitulent des feuilles reli- 
gicuses. J'ai lu, dans ces feuilles, que nous autres républi- 
cains, nous aimions à évoquer les souvenirs sanglants de 
la Révolution et à fêter l'invasion à main armée de notre 
pays; j'ai lu dans ces mêmes feuilles, il faut bien le dire, 
que Gambetta, notre ami à tous, avait été le désorganisa- 
teur de la défense nationale, lui qui a tout tenté, — et vous 
savez par quels efforts, — pour sauver la France et qui, du 
moins, a sauvé notre honneur. (Oui! oui! — Approbation 
générale et vifs applaudissements.) 

« J'ailu, — et toujours dans ces mêmes feuilles religieuses 
(Rires.) — que ce même Gambetta était accusé d’avoir en- 
levé, aux pères et aux mères, leurs enfants pour les con- 
duire à la défense du pays envahi. Eh-bien, après avoir lu 
tous ces reproches, toutes ces attaques, une chose m'étonne, 
c’est le grand et chaleureux accueil qui a été fait, dans nos



174 . BANQUET D'ANNECY. 

départements, à Gambetta! (Trés bien !— Rires. — Applau- 

dissements.) 
« C’est que c’est la voix du peuple qui a accueilli, par ses 

acclamations, le grand patriote; ce peuple, qui a payé de 

son sang et de sa chair sa dette à la France, a compris 

qu'il y avait dans Gambetta le souffle du patriotisme et de 

la liberté, Oui! nous nous sommes tous unis de cœur à 

Gambetta, parce qu'il représente la France, et, au nom de 

la Savoie, je propose de boire à l'union de tous : de la Ré- 

publique, de la France et de la Savoie ! Je suis sûr de ren- 

contrer de l'écho parmi vous. » (Oui ! oui! — Trés bien! — 

Applaudissements prolongés.) 

M. Gambetta se lève au milieu des applaudissements et 

répond à ces trois discours dans les termes suivants : ° 

- Messieurs, après toutes ces bonnes et fines paroles 
auxquelles la franchise et un peula malice du pays 
ne font qu’ajouter un charme tout particulier, je bois 
plus que jamais au plaisir que j'aurai à me retrouver 
parmi vous. (Bravo! bravo!) 

Je ne peux cependant pas, avant de nous séparer, 
ne pas chercher à répondre d'un mot aux diverses 
allocutions que vous venez d'entendre. 

J'ai été, pour ma part, extrêmement sensible à l’hon- 
neur que m'a fait ce membre si dévoué, si zélé de votre 
municipalité, celui auquel nous devons, en grande 
partie, le plaisir de la fête qui nous réunit en ce mo- 
ment, — M. Félix Brunier, — j'ai été extrêmement 
sensible, dis-je, à l'honneur qu'il m'a fait, en associant 
mon nom dans le toast qu’il a porté à l’homme émi- 
nent qui aura eu ce mérite, si rare en France, de subor- 
donner ses convictions antérieures aux nécessités de 

* la patrie et à la loi des évènements. (Bravo! — Très 
bien! Très bien?) . ‘ h 

Et puisque cette précieuse fortune m'était réservée 
que, dans une pensée supérieure de concorde ct d’u- 
nion, on prononçât mon nom dans un toast porté à la 
santé du premier magistrat de la République, je con-
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sidérerais comme une grave infraction de ma part aux 
convenances républicaines de ne pas m'y associer plei- 
nement. Messieurs, c’est le premier magistrat de la 
République qui a été l'objet du toast porté par notre 
ami M. Brunier. Or, j'estime que nous devons prendre 
cette habitude républicaine d’entourer de respect 
l’homme qui, sincèrement et loyalement, tiendra les’ 
rênes de l'État républicains. Car, Messieurs, plus : 
le président est le délégué de la nation, plus son 
pouvoir est contingent et passager, plus nous devons 
considérer que la marque de son investiture annonce 
et proclame la souveraineté nationale et plus nous 
devons saluer en lui la représentation de la majesté 
populaire. 11 n'y a rien qui soit plus républicain, qui 
soit plus légitime. (Pravo! bravo! — Très-bien! — 
Applaudissements.) . 

C'est là, je le répète, une bonne habitude à prendre 
dans notre République. Elle confirmera, unc fois de 
plus, ce respect de l'autorité que nous considérons, 
sous le régime républicain, comme la véritable sauve- 
garde des institutions libres; et, ici, je rencontré une 
observation de mon ami Silva, ° 

Il nous disait que c'était surtout sous la République 
qu'il fallait l'ordre, et il avait raison. Mais j'ajoute 
que c'est par la République qu’on établit l'ordre, et en 
voici les motifs qu'il est bon de donner : oo 

C’est que, en dehors de l’ordre moral, de celui qui 
s'établit et qui dure chez un peuple parfaitement indé- 
pendant et libre; en dehors de cet ordre qui s'établit 
dans les intelligences, dans les esprits, par la certitude 
que nul membre du corps social ne sera pas opprimé, 
en dehors de cet ordre moral, il y a l'ordre matériel. 

Eh bien, Messieurs, l'ordre matériel, sousles régimes 
que j’appellerai des régimes de privilèges, qu’ils soient 
constitués aux mains et au bénéfice d’un seul, ou qu'ils 
Soient constilués aux mains et au bénéfice d’une caste, 
l'ordre matériel, on arrive àl’établir, etmême àle main-
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tenir. Mais par quels procédés et comment? Parla force 
brutale, par la compression arbitraire, par les fusilla- 
des, par la transportation. Messieurs, .cet ordre-là 
n’est pas bon. Il n’est pas suffisant, il ne peut nous 
satisfaire. Et pourquoi? Parce que cet ordre-là dé- 

. Coule, non pas seulement de la loi, mais trop souvent 
. de l'intérêt et du caprice d'un maître. Ce n'est pas 

. Pordre véritable, c’est la servitude et le despotisme. 
Quand il s’agit de rétablir cet ordre matériel, faux ct 
mauvais, l’homme qui est à la tête du pouvoir, soiten 
vertu d’une sorte de prestige héréditaire, soit en vertu 
d’unc usurpation consentie Par une certaine classe, 

‘cet homme employät-il la loi, l'ordre vrai ne scrait 
pas rétabli, car la loi, ainsi employée, ressemble trop 
souvent à la force mise au service d'un intérêt de caste 
ou de dynastie. 

Sous le régime républicain, au contraire, la loi 
n'est faite au bénéfice de personne ; elle est l'exécution 
de la volonté générale, ct l'ordre matériel court d’au- tant moins de périls, que les mesures protectrices prises pour l'assurer, découlant de la loi, sans ingé- 

. lence personnelle, sans caprice d'individu ni de fa- mille, empruntent leur force à la majcsté du peuple. (Très bien! très bien! — Bravo!) 
Voilà pourquoi, Messieurs, nous sommes autorisés à dire que, sous .un régime républicain, l’ordre est le fond même des choses. Voilà Pourquoi aussi nous sommes fondés à répéter, en face de tous nos détrac- teurs et de tous les souteneurs monarchistes, qu'il n’y a d'ordre vrai que celui qui s'exerce impersonnel- lement au nom de la loi, et qu'il n'y à qu'un régime qui protège l'exécution impersonnelle ‘de la loi, c'est la République! (Bravos et applaudissements.) u __ En conséquence, cela dit sur l’ordre républicain, je reprends les paroles. que j'avais l'honneur de vous adresser. Au nom de l’ordre, de l'autorité légale, du bon respect des formes républicaines et aussi, permet-
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tez-moi de le dire, au nom des services rendus à la 

France par ce vieillard expérimenté, spirituel, plein - 

de ressourres, si familier avec les difficultés de la po- 

litique, si étonnant de zèle et d'activité pour la chose. . 

publique, si prompt àsaisir les indications de l'opinion, 

si sagace dans les moyens qu'il propose pour résoudre 

les difficultés qui se présentent; et aussi, au nom des 

choses mémorables que le président de la République 

a déjà accomplies, et à l’aide desquelle il a su si bien 

servir les intérêts généraux du pays, rien qu'en s'ins- 
pirant de la volonté nationale, comme par une sorte 
d'intuition toute personnelle, et bien mieux, par exem- 

ple, — pardonnez-moi ce que je vais dire, — que 

s’il eût trop écouté la voix qu'on entend dans” le 

département de Seine-et-Oise! (Zires et ‘approbation 
générale). pour toutes ces raisons réunies, Messieurs, 
je suis très heureux de boire à la République d’abord, 
et à son président ensuite. | . Le | 

A la République et à son président! (Très bien! très 
bien! — Applaudissements répétés. — Vive la Républi- 
que! — Vive Thiers! — Vive Gambetta) 

M. Taberlet, député de la Haute-Savoie, reprend la parole 
et prononce le discours: suivant : CT et 

« Messieurs, permettez-moi de porter un toast à la Répu- 
blique de 1792. Cette date nous rappelle un grand souvenir; 
elle nous rappelle que ce fut la Savoie qui, la première, 
entendit et comprit le cri de délivrance poussé par la capi- 
tale du monde civilisé, , | LL 

« C'est en effet le 24 septembre 1792 que le général Mon- 
tesquiou, à la tête d'une armée française, était reçu à bras 
ouverts par la Savoie tout entière. Nous pouvons dire que 
le souffle puissant de la liberté l'avait précédé dans nos 
foyers; tous les cœurs, toutes les âmes avaient subi son irré- 
sistible élan et, ce jour-là, le drapeau de la France répu- 
blicaine venait combler tous nos vœux, en nous faisant li- 
bres, en nous rendant la patrie de nos cœurs, notre patrie 

ul, 12
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naturelle, la patrie de nos affections, de toutes nos pensées. 
‘(Bravo! bravo!) 

« Alors une ère nouvelle semblait s’ouvrir pour de nou- 
velles destinées. Nous allions désormais faire partie de la 
grande famille française, et, confondant nos efforts, tâcher 
d’atteindre au même but. Mais la France, après avoir pro- 
jeté sur le monde entier des torrents de lumière, après : 
avoir dicté, d'une voix ferme, tous les éléments d'émanci- 
pation, de progrès et de civilisation des sociétés, parut 
comme épuisée sous ce gigantesque effort; les monuments 
révolutionnaires, œuvre de cette grande époque, allaient 
s'effondrer sous l'épée d’un soldat ivre de sang et de tyran- 
nie. Toutefois, peu d'années suffirent pour amener la chute 
de ce règne de folies, de crimes et de victoires, et l'abais- 
sement de la nation qui s'était laissée trop facilement sur- 
prendre. À cette époque, la France payait cruellement et 

“son fol entêtement et sa faute impardonnable d’avoir abdi- 
qué sa souveraineté entre les mains d'un seul. (Approba- 
tion.) - 

« Laissez-moi vous rappeler, Messieurs, que, pendant tout 
ce temps de délire, la Savoie fut digne, sur tous les champs 
de bataille, du drapeau de sa nouvelle patrie, et, bien 
qu’elle eût scellé de son sang le plus pur le pacte qui l’u- 
nissait à ses frères de France, on l’en sépara; on remit ses 
destinées en des mains nouvelles. Vous avez pu apprendre 
et vous savez certainement si la Savoie d'alors resta moins 
française par le cœur, par le patriotisme, par les senti- 
ments généreux, par les mœurs et par le langage, en un 
mof, par toutes ses affinités qui rendent frères les citoyens 

- d’une même nation. La Savoie fut obligée d’obéir à une 
doi nouvelle, mais les âmes d’alors disaient seulement au 
revoir à la mère patrie, à la France! (Très bien! — Bravo! 
— Applaudissements,) . 

« Nos maîtres nouveaux ne s’y trompèrent pas. Ils se hâ- tèrent de mettre à profit notre bravoure, notre intrépidité 
notre Courage et aussi, disons-le, le fruit de nos labeurs, Mais, nous pouvons bien l’affirmer, si nous eussions pu pré- 
voir quelle serait la récompense de nos efforts, combien sent ils pas été pus grands, plus considérables, car enlin cette récompense c'était Ja c è i la mère patrie française. - conquête de notre bien, de
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« Ce haut prix nous fit bientôt oublier la grandeur de nos 
sacrifices, et puisque nous avons presque le devoir de pas- 
ser légèrement sur les dates néfastes, permettez-moi de 
vous demander d'oublier que nous avons été rendus à la 
France de Bonaparte, de cet homme d’exécrable mémoire. 
(Trés bien! — Bravo! — Applaudissements.) 

« En 1860, la Savoie fut pour la France, pour ainsi dire, 
l'heureuse messagère de sa future, de sa prochaine déli- 
vrance. (Bravo! bravo! — Marques d'approbation.) Toutefois, 
ce que nous ne pouvons pas, Ce que nous ne devons pas 
oublier, c'est qu'au milieu de nos désastres, de nos plus 
cruelles calamités, nous avons vu surgir, comme d'un la- 
borieux enfantement, la liberté républicaine. 

« Il semble que cette pensée doit nous rendre plus chère 
notre conquête et nous attacher à elle par des liens plus 
étroits, plus indissolubles. La République doit maintenant 
devenir notre bien propre, notre chose privée; c’est dans 
nos cœurs que nous devons lui élever un temple auquel 
nous donnerons pour base notre appui le plus énergique, 
notre amour le plus pur et le plus désintéressé, notre dé- 
vouement le. plus absolu et, s'il le faut, jusqu’à la dernière 
goutte de notre sang. (Trés bien! trés bien! — Applaudis- 
sements.) 

« Messieurs, la France doit savoir ce qu’il en coûte d'abdi- 
quer sa souveraineté, d’aliéner sa liberté, de se détacher 
du soin des affaires publiques, etsi, aujourd'hui, nous de- 
vions l’oublier, j'ose le dire, ce serait abandonner honteu- 
sement notre honneur et le fruit de nos labeurs; ce serait 
livrer le sang le plus pur de la nation à des mains quine 
se gêneraient pas, — nous en avons des exemples, — pour 
le verser sur tous les champs de bataille afin de satisfaire 
le moindre de leurs caprices. (Bravo! bravo! — Trés bien!) 
‘« Ilme semble donc que nous devons faire nous-mêmes 

nos affaires,.à tout prix; et, d'ailleurs, la route à suivre 
nous est toute tracée : c’est une République sage, marchant 
d'un pas ferme et mesuré dans la voie du progrès; c'est Ià, 
je ne crains pas de le dire, notre dernière planche de salut. 
Est-ce un rêve? est-ce une utopie, comme on veut en ré- 
pandre méchamment le bruit dans nos campagnes? Non! 
non! et si quelqu'un doutait encore de la puissance d'un, 
tel ressort, je lui dirais : Venez voir ce qui se passe à deux
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pas de votre pays, venez voir de vos yeux ct entendre de 
vos oreilles; venez contempler cette Suisse si sage, si pros- 
père, si grande de la vraie grandeur; et, quand l'évidence 
aura convaincu les plus iacrédules, ‘nous chercherons tous, 
en France, à faire produire les mêmes effets aux mêmes 
causes; nous y arriverons sans peine, parce que nous sau- 
rons que la source de cette grandeur, de cette prospérité, 
c'est un modeste gouvernement républicain, assurant à 
tous les citoyens, indistinctement, les bienfaits de l'instruc- 
tion, de la science, de l’ordre et de la liberté. 

« Oui, c'est là, c'est en Suisse que nous devons aller cher 
cher des exemples féconds; c’est là que la Savoie doit aller 
s'inspirer de cet esprit de conduite, de cette intelligence 
pratique des affaires qui font les peuples grands ct pros- 
pères; mais, pour atteindre à ce résultat, la Suisse nous 
dira que le levier le plus puissant, c'est l'instruction gra- 
tuite, obligatoire et laïque. (Applaudissements prolongés.) 

« Oui, l'instruction doit être répandue à flots dans toutes 
les couches sociales. Aussi, Messieurs, faudra-t-il, désor- 
mais, à tout prix, que l'instruction, que la science devien- 
nent pour la France comme une seconde atmosphère qui 
l'imprègne, qui l'enveloppe, qui la submerge, qui l'inonde 
de toutes parts! Je dirai plus, je voudrais que l'État ne 
laissât à personne autre qu'à lui-même le soin de déverser 
sur le pays cette source féconde et moralisatrice : l'instruc- 
tion et la science qui doivent devenir la base fondamentale, 
la base sûre, certaine et solide de Ja raison de tous les peu- ples, car, de même que l'État a le devoir et le droit d'ar- 
mer tous les citoyens contre l'ennemi du dehors, il a le droit et le devoir, — droit et devoir impérieux, — de les armer tous aussi contre l'ennemi intérieur qui, sans cesse, menace l'ordre et la sécurité du pays. Cet ennemi, vous l'avez nommé, c’est l'ignorance et la superstition. (Bravo! bravo! — Applaudissements.) . 

« Nulle autorité au monde ne saurait contester ce droit de l'État, car il a le devoir de veiller à Ja conservation de la patrie, notre mère commune. Et, quant à cette instruction, à cette science que nous devons acquérir à tout prix, le moyen par excellence d’y parvenir, le seul, nous a été indi- qué à plusieurs’ reprises par l'homme illustre que nous avons l'insigne honneur de posséder au milieu de nous, 11
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.y a peu de temps, en effet, retraçant, dans ce langage ini- 
milable dont lui seul a le secret, l'histoire de l’immortel 
Hoche, il finissait son éloquent discours par ces mots que 
nous devons retenir : « Ce qu'il faut à la France, c’est du 
travail, encore du travail et toujours du travail! » (Trés 
bien! trés bien! — Approbation générale.) 

« Oui, Messieurs, c'est du travail qu'il nous faut, c’est par 
le travail seul que nous referons la Francé grande et pros- 
père; c'est par lui seul que tout homme, sur la terre, se 
mettra à la hauteur de sa mission en concourant, d'une 
manière efficace, à l'œuvre humanitaire. Cette parole fé- 

* conde que vous avez prononcée, nous devons la garder 
dans nos âmes comme nous conservons dans nos cœurs Je 
souvenir de vos patriotiques efforts, vous, dont le nom seul, 

- pendant des mois entiers, a électrisé et électrise encore la 
France entière; vous, dont le nom seul a été, pendant des 
mois entiers aussi, la terreur de nos ennemis; l’histoire le 

. dira, ct c’est là, je l'avoue, une gloire et un honneur suffi- 
sants pour un homme! (Bravo! bravo! — Applaudisse- 
ments.) | : : | 

« Oui, l'histoire dira que c’est à lui seul, que c’est 4 son 
incomparable activité, que c’est à son patriotisme que la 
.France a dà de conserver son honneur au milieu de ses plus 
tristes, de ses plus déplorables revers. (Nouveaux applau- 
dissements.) | - Di. 

« Messieurs, je bois à l'union de la France et de la Savoie, 
je bois à la République française! » (Qui! out! — Applau- 
dissements. — Vive la République! — Vive Gambetta!) 

M. Dupare, député de la Haute-Savoie, prononce l’allocu- 
tion suivante : | ‘ 

« Messieurs, les orateurs qui m'ont précédé vous ont dé- 
peint, en termes chaleureux, l’union de la Savoie à la 
France en 1792. En 1792, en effet, les armées. françaises 
sont venues nous apporter la liberté et notre émancipation. 
À cette époque, une Assemblée, nommée par nos com- 
munes, et qui prit le nom d'Assemblée nationale des Allo- 
broges, se réunit à Chambéry, ct notre pays se constitua 
alors en République indépendante sous le nom de Répu- 
blique des Allobroges. ‘ -
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« Eh bien, cette République, par l'organe de son Assem- 

blée nationale, vota l'annexion de la Savoie à la République 

française. On nomma une députation qui porta ce vœu à la 

Convention; celle-ci l'ayant accepté, nous fûmes réunis à 

la grande République française sous le nom de départc- 

ment du Mont-Blanc. 

« Or, pendant toutes les guerres de la République et du 

premier Empire, nos compatriotes savoyards se sont com- 

portés en véritables Français; ils ont versé leur sang sur 

tous les champs de bataille, depuis les plaines de l'Égypte 

jusque dans les neiges de la Russie, et, comme dernière 

preuve de leur fidélité, c'est en Savoie, en 181#, lorsque 

Napoléon abdiquait, et en 1815, lorsqu'il était vaincu de 

nouveau, que les derniers coups de canon étaient tirés. 

« En effet, en 1814, nous combattions les Autrichiens à 

Albens, et, en 1815, on nous retrouvait encore au combat à 

- Bonneville. On le voit, nous avons toujours prouvé que 

nous étions Français par le cœur. Aussi je bois à l'union de 

la Savoic et de la France. » (Très bien! trés bien! — Vive 
la République française! — Applaudissements.) 

M. Gambetta reprend la parole : 

Mes chers compatriotes, 

Permettez-moi de terminer celte soirée en portant 
la santé du doyen des députés de la Savoie, de mon 
vénéré collègue et ami Duparc, qui vient de vous rap- 
peler les titres de nationalité de votre pays et qui l’a 
fait dans un langage qu'il serait difficile de reproduire 
quand on n'a pas l'expérience qu’il a acquise. Car il y 
a une éloquence qui dépasse toutes les autres, c’est 
l’éloquence des hommes qui ont vécu. On sent dans 
leurs paroles, même les plus simples, les plus mo- 
destes, je ne sais quelle force secrète et contenue qui 
fait que ce n’est pas seulement un homme, un simple 
individu qu’on entend, mais que c’est la grande voix 
des'générations passées qui parle. C’est à ces généra- 
tions qui vous raitachent à la France, et dont il évo-
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quait devant vous le souvenir, que je reporte tout 
l'honneur de cette soirée. (7rès bien ! très bien!) 

Oui, ce fut une grande et mémorable époque, un 
moment incomparable dans l’histoire du monde, que 
celui où une nation jeune et ardente, terrible à ses 
ennemis du dedans, victorieuse au dehors, la France 
de 92, abattant les trônes, fauchant les préjugés et 
entrant en libératrice dans la carrière du vieux monde 
pour inaugurer le règne du droit, s'arrêta sur le sol 
même de votre patrie. Elle avait pour elle la force 
des armes et le prestige de la victoire: elle avait le 
droit de dicter des lois, si elle n'avait écouté que les 
conseils de l’ancienne politique et si elle avait voulu 
se conformer aux traditions des conquérants. 

Mois la première République française, et c'est pour 
cela qu'elle a laissé une trace impérissable dans la 
mémoire des hommes, n'employait la force qu’au 
service des idées généreuses: (Pravo! bravo ! — Salve 
d'applaudissements.) Satisfaite d’avoir chassé les sou- 

. tiens de la tyrannie, d’avoir refoulé devant ses lé- 
gions les soldats du despotisme, glorieuse ct calme au 
milieu de la victoire, elle se tourna vers ce peuple 
de Savoie et lui dit: Délibère en paix! Choisis la 
forme de ton gouvernement! tu es le maître de tes 
destinées! | 

Et quand, touchés par tant de noblesse ct de géné- : 
rosité, ce peuple, vos ancêtres, d'un unanime accord, 
cnvoyèrent une députation à la Convention nationale, . 
ainsi que vous l'avez rappelé, pour lui faire ce magni- 
fique don d'un peuple libre à un peuple libre, la Ré- 
volution par l'organe de ses législateurs, la Convention 
nationale, déclara que c’était là une affaire d’une gra- 
vité exceptionnelle, ct qu'il y fallait du jugement et 
de la maturité. 

Elle refusa de délibérer immédiatement sur une 
proposition aussi capitale et elle déclara qu'elle ne 
reconnaissait pas Îe droit qui sortait de la force victo- :
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ricuse, qu’elle ne voulait päs de surprise, qu'elle refu- 
sait ce don d'un peuplelibre qui, peut-être, n'obéissait 
qu’à un entraînement généreux. La Convention natio- 
nale nomma une commission qui délibéra longue- 
‘ment, pendant un mois, et vous savez ce que c'était 
qu'un mois de la Convention ! Un mois de la Conven- 
tion, c’est un siècle d'aujourd'hui! car-les jours de ces 
représentants héroïques, leurs nuits, tous leurs in- 
-stants étaient remplis des soins qu'ils donnaient aux 

‘affaires publiques; c'était un débordement d'activité 
qui entraînait tout! Tout y passait : la gucrre, la di- 
plomatie, les finances, la morale, l'éducation, les 
sciences, les arts, tous les progrès! Un mois de la 
Convention! mais c’était toute la vie d’un peuple! 
(Bravo! bravo! — Applaudissements répétés.) 

Eh bien, la Convention délibéra pendant un mois 
” sur la question de savoir. si elle accepterait la réunion 
volontaire de la Savoie à.la France! Et après avoir 
mûrement débattu la question, après avoir formé 
unc.enquête, envoyé des commissaires, et recherché 
surtout si les généraux qui étaient à la tête des armées 
françaises n'avaient .pas exercé de pression sur le 
pays, — c'est après avoir. pris toutes ces précautions 
que la Convention, qui généralisait tout, qui ne cher- 
chait jamais à rien résoudre par expédient, mais qui 
prenait. corps à corps les difficultés, les élevait et, 
après cet examen, formait une règle générale, — 
c'est.après tout cela que la Convention, dis-je, fitun 
des plus immortels, un des plus admirables de ses 
décrets, le décret dans lequel il fut statué, pour servir 
de règle politique aux armées dela République tout 
entière, que. toutes les fois qu'un pays serait-sur le 
point d'être envahi par une armée française, les géné- raux réuniraient leurs troupes, leur feraicnt-prèter 
.Serment de. respecter les.propriélés ct les personnes, 
de ne:se livrer. à aucune. espèce de vexations, ‘de sai- 
sics ou de pillage, convoqueraient les münicipalités,
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-_ rassembleraicnt les citoyens dans leurs comices sous 
la garantie, sous la protection de leur épée, de..telle 
sorte que la.présence de ces troupes.n’était plus alors 
une menace, mais, au.contraire , une égide; puis; les 
peuples, ainsi convoqués, étaient appelés à délibérer 
sur Jeur destinée : la Convention affirmait par là cette 
noble idée, si cruellement méconnue par d’autres, 
que la République française ne se battait pas par es- 
prit de conquête ou d’usurpation; qu’elle n’entrait 
sur les territoires étrangers que pour y abattre le 
despotisme et que pour rendre les hommes et les ci- 
toyens à eux-mêmes. (Bravo! bravo! — Applaudisse- 
ments.) . 

Lorsque la force triomphe dans le monde et qu'on 
ose formuler ce cynique axiome que la force prime le 

droit, on a le devoir de remonter à cette époque et 
de rappeler que, quand la France victorieuse prome- 
nait ses légions à travers toutes les capitales, elle 
avait une ligne de conduite inflexible, et que c'était. 
devant le droit qu'elle arrètait toujours ses bataillons 
victorieux. (Longs applaudissements. — Bravo! bravo!) 

On a le devoir de rappeler qu'elle ne faisait pas de 
conquêtes, qu'elle ne prenait pas de territoires, comme 
on le fait quand les populations sont considérées 
comme un bétail; qu'elle s’arrêtait devant les mœurs, 
les tendances, les aspirations des peuples pour les 
respecter dans leur ensemble; qu’elle savait et qu’elle 
disait que la force ne fonde rien et qu’un contrat de- 
vait toujours être à la base de tout changement, de 
toute modification, — car la Révolution française 
aura surtout cette gloire et cet honneur .d’avoir sub- 
stitué, dans les affaires humaines, l'idée de contrat à 
l'idée d'exploitation et d’arbitraire. (Bravo ! bravo ! — 
Applaudissements répétés.) 

Aussi c’est avec un véritable sentiment de joie que 
j'ai recueilli les paroles du doyen de cette démocratie 
et que, m'y associant, moi nouveau venu parmi vous,
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mais, à coup sûr, celui que vous avez su le mieux con- 
quérir et le plus pénétrer, je bois à votre indéfectible 
avenir et à votre indissoluble union avec la France 
républicaine! (Bravos prolongés. — Applaudissements. 
— Vive la République 1 — Vive Gambetta!)



    

  

DISCOURS 
Prononcé le 2 octobre 1872 

A SAINT-JULIEN 

Saint-Julien fut la dernière étape du voyage de M. Gam- 
belta en Savoic. Un banquet de cinquante couverts y avait 
été organisé par M. Silva, député. Les maires et les con- 
scillers municipaux républicains du canton y assistèrent, en 
même temps qu’une députation du pays de Gex. 

À la fin du diner, M. Duboin, substitut du procureur de 
la République, prononce le discours suivant : 

« Messicurs, 

« Permettez-moi, comme citoyen dela Savoie du nord, de 
témoigner toute ma proforide sympathie pour l’homme qui 
se dévoue pour la République, pour celui qui a su résister 
à toutes les défaillances et dont vous connaissez les eflorts 
énergiques pour repousser l’envahisseur. 

« Si aujourd'hui notre patric montre ce spectacle mer- 
veilleux d'une nation qui tire, de ses propres malheurs, une 
force nouvelle; le spectacle de celte grandeur doit être re- 
porté au gouv ernement de Ja Défense nationale qui a su 
ranimer le patriotisme dans notre pays. (Bravos et applau- 
dissements.) 

« Un peuple n’est pas près de sa décadence quand il sait 
s'imposer les plus lourds sacrifices, quand il sait écouter 
les conseils des hommes d'initiative et de volonté, et c'est 
un de ces hommes que nous saluons aujourd’hui, et avec 
d'autant plus de plaisir que nous avons montré ce que nous 
valions. 

« La Savoie a fait grandement son devoir au moment des 
luttes héroïques. La France lui a demandé des hommes et
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de l'argent, et la Savoie les a donnés sans compter. Et pourtant l’occasion se présentait facile, surtout pour Ja Sa- : voie du nord dont la situation politique n'est pas suffisam. ment connue au dehors, de se soustraire à ces charges en revendiquant sa nationalité consacrée par les traités de © 1815 qui l'assimilent à la République helvétique. Cette re- vendication pouvait être une égide, mais le mot n'a pas été prononcé, pourquoi? Parce que, ne voulant suivre que les conseils de vertu républicaine, dont l'exemple lui est donné par ce peuple suisse avec lequel elle entretient des rapports journaliers, elle a préféré prendre sa part des efforts de la France républicaine et concourir avec elle à son salut, (Bra- vos et applaudissements.) . 

« Seulement, si la Savoie appartient de cœur à Ja France, il faut bien reconnaître que ses intérêts sont ailleurs et notre position de zone toute exceptionnelle, qui était la con. dition sine qud non absolue de notre annexion à la France, le prouve surabondamment. 
- “ Dans ces conditions, il est évident que la Savoie, qui a Cu sous Îles yeux l'exemple de la Suisse, ne pouvait qu'être unie à un peuple dont les institutions seraient républicai. nes; la France est devenue républicaine. La Savoie s'est souvenue d'elle, et c’est ce qui fait qu'elle est indissoluble- ment, nous l’espérons, attachée à la France, mais tant que la France sera républicaine. (Bravos.) . « Je bois à la France et je bois à M. Gambetta, le cham- pion dévoué de la République! » (Applaudissements, — Vive la République! — Vive Gambetta!) M. Gambetta a répondu : | 

Mes chers concitoyens, 
Quoique le temps me presse, permettez-moi de por- ter un toast à l'union de la Savoie ct de la France républicaine. Tout à l'heure vous avez entendu les paroles qui m’étaient adressées par un de vos amis qui sc servait d'une expression tout à fait caractéris- tique pour dire en quel nom il prenait la parole de- Fant Vous; il vous a dit, Comme citoyen, ct j'ai été, Pour ma part, sachant qui il était, sachant aussi quels
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!_ étaient les convives, très touché de sa fermeté civique, 
très satisfait, moralement, de rencontrer ici des hom- 
mes qui savent faire la distinction de leur charge et de 
leurliberté propre; (Bravos.)quisaventseconduire dans 
la vie en dehors des routines et des traditions servi- 
les auxquelles malheureusement, dans le passé, nous 
avons été trop habitués. (Bravos et applaudissements.) 

C'est donc avec un véritable plaisir que je me suis . 
assis à cette table, au milieu de véritables amis et, 
permettez-moi d'ajouter, au milieu de compatriotes 
qui nous resteront indissolublement attachés. (Oui! 
oui! — Vive approbation.) 

Car, Messieurs, malgré l'attraction légitime qu'’exer- 
cent sur vos populations ce voisinage, ce rayonne- 
ment démocratiques et républicains de la Suisse, 
malgré cette affinité d'autant plus irrésistible qu'elle 
s'insinue partout, qu'elle tient aux relations, aux 
affaires, aux mœurs, à la communauté d'intérêts ré- 
sultant des voies, des chemins, de la direction des 
terrains et des fleuves; eh bien, malgré tout cela, 
vous le rappeliez vous-mêmes et vous prouviez, par 
un souvenir qu'il vous plaisait d'invoquer et qui, moi, 
me remuait l'âme, vous prouviez combien, même 
chez les plus limitrophes de la Suisse, le sentiment 
français est vigilant et ferme; vous rappeliez que, re- 
venus à la France, alors que la France était elle- 
même en servitude, vous aviez passé votre tête sous 
le même joug où nous avions la nôtre pour avoir votre 
tête voisine de la France. 

Vous avez rappelé ce que vous avez fait pendant 
cette guerre et j'aurais voulu que bien des départe- 
ments français vous imitassent; nous n'en serions 
peut-être pas réduits à l'extrémité d'aujourd'hui, à 
payer notre rançon à prix d'or. Oui, s'il y-a eu-un 
pays, dans le territoire français, qui ait noblement 
fait son devoir, sans calcul, sans arrière-pensée, sans 
hésitation, de plein élan de cœur et d'âme, qui ait
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donné, comme vous l'avez dit, ses enfants et son or, 
sans compter et sans aucun réfractaire, — j'aime à le 
répéter, — c'est la Savoie et la Haute-Savoie. Vous 
n'avez pas voulu non plus exciper d'arguments diplo- 
matiques qui, avec l'esprit procédurier qui caracté- 
risait nos ennemis, aurait tourné contre la France. 
Non ! vous avez voulu supporter votre part de toutes 
nos charges. 

Par conséquent, permettez-moi de croire que, quoi 
qu'il arrive, il n’y a rien à craindre, rien à redouter 
sur cette liaison cimentée dans le malheur, nouée 

- .dans les mauvais jours et qui ne peut aujourd'hui 
que grandir et se développer, alors que la foriune 
nous revient, et quand le génie de la France réap- 
paraît. 

D'abord il faut écarter une première hypothèse, 
qui est repoussée non pas seulement par la crainte et 
l'horreur qu'elle inspire, mais encore par une discus- 
sion sérieuse : il n'y a plus de monarchie à redouter 
en France. Elle a été à craindre; nous en avons passé 
aussi près que possible; la réaction a été terrible ct 
elle pouvait peut-être, si elle eût mieux discipliné 
ses forces, si elle eût eu dans ses rangs des hommes 
résolus qui eussent su profiter du moment de stupeur 
et d’abattement qui avait suivi la défaite, — elle pou- 
vait peut-ôtre, dis-je, mais pas pour longtemps, 
mettre la main sur le pays et nous infliger cette hu- 
miliation après toutes les humiliations, cette honte 
après toutes les hontes, de subir un roi, ne fût-ce que 
pendant quelques jours, (Bravos. — Très bien! — Ap- 
plaudissements.) 

Mais nous avons passé ce défilé, ct, à l'heure qu'il 
est, l'impuissance, l'avortement, l’insignifiance, — 
permeltez-moi ce mot, — des partis monarchiques 
est tellement démontrée, que les enfants eux-mêmes 
en rient dans la rue. Il n'y a donc plus à parler des 
partis monarchiques. (Applaudissements et rires.)
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Îl'reste un parti que vous connaissez bien, un 
parti qui est l'ennemi de toute indépendance, de 
toute lumière et de toute stabilité, car ce parti est 
l'ennemi déclaré de tout ce qu'il y a de sain, de tout 
ce qu'il y a de bienfaisant dans l’organisation des 
sociétés modernes; cet ennemi vous l'avez nommé, 
c’est le cléricalisme. (Qui/ oui! — Très bien. — Bravos 
redoublés.) : 

Ïl ne reste que celui-là. Quant aux partis monar- 
chiques, ils ont disparu. L'un est tombé dans le sang 
et dans la boue, c’est l'empire. Un autre, d'un mys- 
ticisme gothique, s'appuie surun homme qui se croit ‘ 
le représentant de quatorze siècles, sur un ascète 
prêt à s'enterrer dans un cloître, enveloppé dans son. 
drapeau. Sur ce parti on‘ peut mettre une pierre tom-. 
bale et y inscrire : Ci-gît le droit divin. 

Les représentants d’un autre parti ne parlent que 
de leur amour du bien public, n’avouant aucune 
ambition, et se déguisant derrière toute espèce de 
voiles, de réticences de langage, ne parlant pas, vo- 
tant peu; pénétrant dans la Chambre plutôt pour y 
ourdir de petites intrigues qu'on fait démentir immé- 
diatement. Ce parti a des gens pour tout faire : les uns 
sont pour la fusion, les autres sont contre; ceux-là 
sont pour la marine, ceux-ci pour l’armée, les autres 
pour la fonction royale; ils représentent une monar- 
chie qui s'accommodera de la République s’il n’y a 
pas moyen de faire autrement : ce n’est plus un parti, 
c’est une affaire, mais une affaire percée à jour. (Æila- 

rité générale. — Très bien  — Bravo! bravo ) 
On ne croit plus à la monarchie. Les gens mêmes 

payés pour en parler, pour la soutenir, le font sans 
conviction et sans foi; on sent que ce qu'ils font là 
c'est une besogne à remplir; ils travaillent de leur : 
état dans la monarchie, mais sans persuasion, ({Vou- 
velle hilarité.) | 

Nous n'avons en face de nous qu'un -ennemi, mais
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c'est un ennemi bien organisé, bien discipliné, ayant 
l'obéissance passive pour premier instrument, ayant 
l'argent qu'il soutire de toutes les sottises et de 
toutes les superstitions pour levier, avec une mauière 
de‘ procéder qui renverse tous les obstacles, parce 
qu'il n’a aucun scrupule, et’ enfin la haine de la so- 
ciété moderne, non seulement en France, mais dans 
le monde entier. 

Voilà l'ennemi! 
Eh bien, cet ennemi, on commence à en sentir par- 

tout les atteintes, tous les dangers, tous les secrets 
complots. Cela suffit pour que, en France, très pro- 
chainement, il n’y ait.plus que deux partis en pré- 
sence. Quant à la République, elle est fondée et 
désormais au-dessus des partis; elle est fondée d’une 
certaine façon, par un biais: elle est sous la conduite 
d'un homme qui l'a faite par nécessité, par raison, 
mais enfin elle est fondée ct ce n’est pas la première 
fois qué, dans l’histoire, on voit ceux qui étaient les 
ennemis d’une idée en devenir, au dernier moment, 
les véritables coopérateurs. | | 
.Je maintiens donc, après toutes les preuves de vila- 

lité qu'a données le gouvernement républicain, que 
c'est chose terminée, à moins que .nous ne soyons 
tout à fait imprudents, maladroits, sans vigilance et 
sans sagesse. Mais le parti républicain a juré d'être 
le plus sage des partis, et il se tiendra parole. (Oui! 

: oui! — Bravos.) ‘ | ‘ 
Il n'y aura donc plus que deux partis en présence, je le répète : les démocrates républicains et.les clé- ricaux. Eh bien, ce n’est pas le moment d'agiter la question de savoir s’il faudra aller à droite ou à gau- che lorsque nous en serons R; en ce moment nous avons à achever la conétitution du grand parti répu- blicain, c'est-à-dire de la nation même. Les sacrifices que vous avez déjà faits, le concours que vous avez prêté à la patrie en détresse répondent de vos efforts
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: à venir. C’est à celte œuvre, c’est à cette besogne que 
je vous convie : en est-il de plus noble à accomplir ? 
Vous êtes avec nous pour faire cette tâche, et vos pa- 
roles le signifiaient quand vous disiez, tout à l'heure, 
que vous étiez de cœur et d'âme avec la France répu- . 
-blicaine, c'est-à-dire avec la France qui veut la paix 
sociale, qui veut le progrès pour la classe la plus 
déshéritée ; avec la France qui ne comprend qu’une 
idée dans le monde : le droit, création de la con- 
science humaine. | 

Je bois, au nom de ces principes, à l’indissoluble 
alliance de votre pays avec le mien. (Applaudissements 
el acclamations. — Vive la République! — Vive Gam- 
betta f) ‘ ‘



DISCOURS 

SUR 

LES PÉTITIONS RELATIVES A LA DISSOLUTION 
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

Prononcé le 14 décembre 1872 

| A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

L'Assemblée nationale rentra en session le 12 novembre. 
Le lendemuin 13,le général Changarnier déposa une de- 
mande d'interpellation conçue en ces termes : 

« J'ai l'honneur de demander à l’Assemblée nationale 
l'autorisation d'interpeller le gouvernement à l'occasion des 
voyages de l'honorable M. Gambetta en Savoie ct en Dau- 
phiné pendant les vacances parlementaires. » 

M. Dufaure monte aussitôt à la tribune : « Le gouverne: 
ment, dit le garde des sceaux, répondra à l’interpellation 

. de l’honorable général Changarnier le jour qu'il plaira à 
l'Assemblée de fixer. » L'Assemblée décide que l'interpel- 
lation sera mise à l’ordre du jour du lundi 18 novembre. 

Le 13, M. Thiers donna lecture de son message. La Répu- 
blique française du lendemain caractérisa en ces termes ce 
document important, le plus grand acte politique de la 
présidence de M. Thiers : - 

« Le message de M. le président de la République était 
attendu par la France entière avec un sentiment d’extrême 
anxiété, Nous croyons que ce document, qui a été lu hier 
devant l’Assemblée de Versailles par M. Thiers en personne, 
est appelé à produire sur la France républicaine une impres
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sion plus grande encore que sur l'Assemblée, où pourtant 
il a été accueilli, soit à droite, soit à gauche, par des dé- 
monsirations qui ne laissent aucun doute sur l'importance 
que l’on doit y attacher. : | 

« La journée d'hier est décisive dans l’histoire intérieure 
de la France. Au moment où Sicyès, organe de la Révolu- 
tion, jugea qu'il fallait rompre définitivement avec l’ancien 
régime, il prononça celte parole célèbre : Coupons le câble! 
ct l'on peut dire que c’est de celte parole que date la 
France moderne. M. Thiers vient à son tour de couper lo 
câble. Il a rompu hier avec la. monarchie, quelle qu’elle 
soit. Il à proclamé la République comme le seul gouverne- 
ment qui puisse désormais convenir à notre pays;ilena 
vanté les bienfaits, exallé les services, glorifié les avan- 
tages. Jamais M. Thiers ne s'était inspiré comme dans cette 
circonstance mémorable du véritable esprit de la France 
de nos jours, D'un seul coup il s'est élevé à la hauteur de 
ses aspirations ct de la conception qu’elle s’est faite depuis 
quatre-vingts ans, à travers tant d'allernatives diverses et, 
de changements de fortune, du gouvernement des sociétés 
démocratiques. Heureux les hommes qui, à de certains jours 
de leur vie, peuvent être ainsi les interprètes de tout un 
peuple! C'est là la vraie gloire, et cette gloire, M. Thicrs; 
qui depuis si longtemps songeait à l’acquérir, a fait hier un 
acte qui, s'il est suivi d'autres que le pays altend, nous 
semble de nature à la lui assurer. 

« Nous n’entrerons pas dans l'examen détaillé du mes: 
‘ sage de M. le président de la République. Nous aurons à 

faire cette analyse, qui. nous apprendra tout ce que nous 
devons savoir de l'état présent des affaires du pays D'ail: 
leurs, avons-nous besoin de l'ajouter? nous sommes loin 
d’être d'accord avec M. Thiers sut une foule de points de 
fait, et encore moins sur cerlaities théories, certaines doc- 
trines qu'il a cru devoir exposer de nouveau dans son mes: 
sage. On nous permettra de laisser pour aujourd’hui ces 
points à l'écart. Nous n'avons jamais attendu de M. Thiers 
qu'il portât en son nom à la tribune nationale nos idées, 
nos principes, nos projets de réforme, et nous aurions mau- 
vaise grâce de lui en vouloir de sa persistance à exprimer 
des opinions qui ne sont pas les nôtres; mais qu'il a profes+ 
sècs pendant toute sa vie: io -
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« Toutefois celle de ses opinions à laquelle M. Thiers 

attachait naguère encore le plus haut prix, sa préférence 

raisonnée ct marquée pour la monarchie, M. Thiers vient 

de l’abandonner avec résolution, avec éclat, à la face de 

Ja France et de l'Europe, dans la circonstance la plus solen- 

nelle, puisqu'il parlait comme chef de l'État, comme pre- 

mier magistrat de son pays. C’est là surtout ce qui mérite 

d'être relevé dans le message. La République a été mise 

hier au-dessus de la monarchie, par l'homme qui était, ily 

a vingt mois, le plus ferme appui, le dernier rempart des 

idées monarchiques en France. La monarchie a vécu, el 
c'est M. Thiers qui a prononcé son arrêt de mort. 

« Nous voudrions louer M. le président de la République 

du langage admirable qu’au nom de la France républicaine 

il a tenu à l'Europe. Cette partie de son message a touché 

trop profondément notre patriotisme pour qu'aujourd'hui 

il y ait autre chose sous notre plume que l'expression de 

notre émotion. Depuis nos malheurs, ces paroles sont les 

plus hautes, les meilleures que notre pays, si indignement 

traité par la fortune, mais ioujours si noble dans sa dé- 

tresse, ait entendues. M. Thiers, on peut le dire, a présenté 

hier notre jeune République à la vieille Europe. Il l'a fait 

avec une dignité, avec une noblesse toute française. Les 

monarchistes ont senti à ce dernier coup que c’en était fait 

de leur cause, et c’est en vérité leur dernier espoir qui s’est 

évanoui, » 
M. Thiers avait à peine terminé au milieu des acclama- 

tions de toute la gauche la lecture de son message que 
M. de la Rochefoucauld-Bisaccia s'élançait à la tribune pour 
protester contre les déclaralions du président de la Répu- 
blique. La droite applaudit. M. de Kerdrel dépose une pro- 
position tendant à nommer une commission pour présenter 
à l’Assemblée nationale un projet de réponse au message 
de M. Thiers. L’urgence est votée à une faible majorité. 

Le 18 novembre, l’ordre du jour appelait l’interpellation 
de M. Changarnier. Le général monte à la tribune pour la 
développer : « Messieurs, le jeudi 10 octobre, devant la 
commission de permanence, j'ai pris l'engageinent d’entre- 
tenir l'Assemblée des voyages de l'honorable M. Gambetta. 
Je viens dégager ma parole. Dieu me fera la grâce de mou- 
rir sans y avoir jamais manqué.
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-« L’ardeur de mon patriotisme me commande impérieu- 
sement de prier, de supplier M. le président de la Répu- 
blique que j'ai tant aimé, que j'aime encore, de s'unir à la 
majorité de cette Assemblée pour combattre l’audace crois- 
sante du radicalisme. Dans le long discours qu'il a pro- 
noncé à Grenoble, l'honorable M. Gambetta a injurié gros- 

. Sièrement lAssemblée souveraine, il a outragé la religion 
de la majorité des Français en annonçant l'avènement d’une 
nouvelle couche sociale, il a inquiété les ouvriers honnêtes, 
les négociants ef les propriétaires sur leur droit de jouir de 
la position acquise par leur travail ou par le travail accumulé 
de leurs ancêtres... J'ai le’ malheur de ne pas admirer la 
bruyante éloquence de l'honorable M. Gambetta; j'aurais 
depuis longtemps oublié cette prose, si je n'avais été obligé 
de reconnaitre qu'elle avait fait beaucoup de mal; elle ne 
s'adresse pas à des esprits cultivés, elle s'adresse à des hom- 
mes faibles, disposés à prendre la violence pour de la force. 
Beaucoup de pauvres gens se sont dit : Les radicaux nous 
menacent, donc ils sont forts. Ce triste raisonnement a pré- 
paré l'éclatante défaite des conservateurs aux ‘dernières 
élections. Qui, messieurs de la gauche, c’est vrai, cela 
vous fait rire, mais c’est vrai! Ne se sentant pas suffisam- 
ment protégés (le général Changarnier se tourne vers 
M. Thiers) par un gouvernement que je ne voudrais pas 
embarrasser, mais qui, il me permettra de.le lui dire, est 
un peu indécis dans ses allures, les hommes paisibles, 
doux et faibles, tâchent de se faire oublier du dangereux. 
tribun dont l'avènement au pouvoir semble de jour en jour 
plus probable. Voilà la vraie raison des abstentions. » La 
droite éclate en applaudissements. M. Changarnier poursuit 

. en sommant le gouvernement de se séparer d’un factieux 
prêt à tout bouleverser. Le président Grévy intervient : 
« Général, je vous invite à ne pas employer à l'égard d'un 
de vos collègues des expressions que lé règlement et les 
.convenances parlementaires interdisent. » M. Changarnier 
rectifie alors sa phrase ainsi qu’il suit :'« Le gouvernement 
ne reconnaitra-t-il pas que le moment est venu de se sépa- : 
rer, hautement, franchement, d’un collègue disposé à tout 
bouleyerser pour ressaisir une dictature désastreuse dont 
le retour perdrait à jamais la France? » _ 

C'était au ministre de l'intérieur, M. Victor Lefranc, qu'il
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appartenait de répondre. Il débuta par quelques paroles 
énergiques. « Non, il n'est pas vrai que nous soyons les 
ministres d'un gouvernement provisoire | » La droite pro- 
teste avec violence. M. Victor Lefranc se trouble, 11 se perd 
dans mille détails ‘superflus. En rappelant que dans la 
commission de permanence M. Thiers avait blâmé le dis- 
cours de Grenoble, il donne à M. de Brogjlie l’occasion d'in- 
tervenir dans le débat : : | 

« M, Vicron LEFrANC. — Voici les paroles qu’à prononcées 
M. le président de la République devant la commission de 
permanence : . ° ‘ 

« A. le président de la République supplie ses collègues 
d'aider le gouvernement dans ses efforts pour calmer et 
apaiser les passions de toute sorte. Il relève d'abord l’ex- 
pression de « République soi-disant conservatrice » em- 
ployée par M. le duc de Bisaccia. On ne peut dire qu'un 
gouvernement qui a vaincu la commune, rétabli l'ordre à 
Paris, fait un emprunt, inspiré confiance aux étrangers, 
réorganisé l’armée, n’est pas un gouvernement conserra- 
Leur, » (C’est wrail) + | . . 

« Mais son rôle est d'être impartial et modéré, et sans se 
plaindre des ingralitudes et des injustices... » (Rumeurs à 
droite. -— Trés bien! à gauche) « il demande au moins que 
l'on voie ce qui est possible et ce qui ne l’est pas. D'abord 
une parole avait été donnée par lui, celle de faire respecter 
l’Assemblée pendant la prorogation. Cette parole n'a-t-elle 
pas été tenue de la manière la plus complète? » (Une voix à 
droite : — Non!) . 

«M, LE MINISTRE. — Laissez-moi continuer : 
« Au lieu de la campagne annoncée, on ne peut citer 

qu'un discours, un seul, celui de Grenoble, discours pro- 
fondément regrettable, surtout aux yeux de ceux qui pen- 
sent que la République est le seul gouvernement possible 
aujourd’hui. Et qui pourrait songer à en établir un autre? 
Le gouvernement a donc fait respecter cette Assemblée si 
respectable en effet, car elle n’a jamais écouté les partis 
extrèmes. Le 

. «On a appliqué très rigoureusement la loi qui interdit 
- les réunions publiques, et même le banquet de Chambéry 

qui, aux yeux de bien des gens, eût pu passer pour une réu- 
nion privée. A Grenoble, un propriétaire a réuni dans sa
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maison un certain nombre de convives dans un banquet qui 
n’était point publie, ct le discours prononcé par M. Gambetta 
a été publié par les journaux. Le discours a été publié, mais . 
la réunion n’était pas publique. Comment empêcher cela? 
Que ne dirait-on pas si un grand propriétaire, dans un 
splendide château, réunissait cent ou cinq cents de ses amis 
pour les entretenir de ses vœux légitimes, ct que le gou- 
vernement intervint?.., » (Exclamations à droite. — Trés 
bien! trés bien! à gauche. ) 

« On dirait que la vie privée n’est pas respectée. Onne pou- 
vait pas davantage intervenir à Grenoble, quoique le discours 
qui a élé prononcé là fût mauvais, très mauvais. » (Ak! ah! . 
à droite.) «Il n'y a pas de classes sociales dans la nation. » 
(Tr rés Lien!) « IL n'y à pas de couches sociales différentes. 11 - 
n’y a dans la nation que la nation, et depuis que le code. 
civil et le code pénal sont établis il n’y a en France que des 

- Français. Tout gouvernement qui distinguerait ou désigne- 
rait des classes différentes, serait un gouvernement dange- 
reux, et une pareille théorie, si elle avait été produite à la 
tribune, eût été combattue par le gouvernement qui aurait 
demandé à l’Assemblée de se prononcer, » (Nouvelles mar- | 
ques d'approbation.) ‘ 

- « Le gouvernement est convaincu qu’on ne doit et qu’on 
ne peut faire un gouvernement de parti, ni proclamer une 
dynastie, et que la République doit être le gouvernement de 
tous en dehors des partis. S'il en était autrement, la France 
serait dans le sang le lendemain. » (Adhésion à gauche.) 

« Ce discours a fait un mal sérieux, ct tous ceux auxquels 
la République est chère doivent le blâmer. On peut avoir 
une préférence pour telle ou telle forme de gouvernement, 
mais il faut arriver à la pratique, et la pratique c’est le. 
gouvernement actuel. » (Mais non! à droite.) : 

« L'Europe le sent bien comme la France et rend justice” 
aux efforts qui ont été faits. À Berlin récemment encore on 
a constaté le calme qui régnait en France. ». 

« M. DE BELCASTEL. — Il ne faut pas aller Are des ” 
| certificats à Berlin! » 

« M. DE GavarDie, — L'ordre régnait à Varsovie ! » (Ezcla- 
mation à gauche.) ‘ 

« M. LE winisTRE continuant sa lecture : 
-« Ce calme, résultat de l’apaisement des passions “est
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absolument nécessaire, et chacun doit donner l'exemple, 
L’emprunt a bien réussi... » (Rumeurs & droite.) 

« M. GASLONDE. — Qui, il a bien réussi. On peut contester 
autre chose, mais on ne peut pas contester cela! » 

. CM, LE MINISTRE. — Vous ne savez Pas ce que vous inicr- rompez, Messieurs. Laissez-moi continuer : 
. «L’emprunt a bien réussi, le crédit renait, l'armée s'or- ganise. Il y a lieu d’être satisfait ; mais, à la moindre agita- _ tion, le crédit s’effraye, l'emprunt baisse, la libération du territoire est retardée. » (Oui! oui! — Trés bien! à gauche.) Le duc de Broglie remplace M. Victor Lefranc à la tribune. « Ïl est parfaitement vrai, dit l’ex-ambassadeur de Ja Répu- blique à Londres devenu le leader des droites, que quelques jours après le banquet de Grenoble, M. Thiers, dans la com. mission de permanence, s’est exprimé avec une rare énergie contre les doctrines scandaleuses qui ontété professées dans cetle réunion! J'aurais voulu que la France entière eût en- tendu les accents de sa voix et vu l'énergie de son geste. Un froid et court procès-verbal ne peut en rendre l'effet, Ce que nous avons voulu et ce que nous voulons encore aujour- d'hui, c'est que cet effet renfermé dans les murs d'une des salles de ce palais, que cet effet dont un petit nombre de nous seulement.a été témoin, toute la France le vit, l’entendit, le ressentit. Voilà ce que nous avons désiré el ce que nous désirons encore. C’est là ce que nous deman- dons avec angoisse et anxiété à M. le président de la Répu- blique. Un grand, un immense scandale a été commis. Un homme s'est posé devant vous et a dit à cette Assemblée, le seul pouvoir légal du pays : « Vous n’existez plus! Non seulement votre dissolution est Proche, mais elle est faite! Non seulement vous êtes Mourants, mais vous êtes morts!» Et en disant cela il a proclamé l'illégalité de toutes vos lois et la légalité de l'insurrection. En présence de cet audacieux défi jeté à la légalité tout entière, M. le président de la Répu- blique s'est ému et a répondu au nom du Souvernement dont il était l'organe. Je crois que la France entière désire qu'il répète”cette déclaration, Pour l'applaudir elle-même une fois de plus, Nous ne demandons que cela et nous le désirons avec passion... Tant que la conscience publique n'aura pas satisfaction sur ce Brand scandale, comme elle Pa eue, je le répète, dans la commission de permanence,
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comme elle l’a eue à huis clos et sans écho au dehors, tant 
qu'elle l'attendra au grand jour et à ciel ouvert, tant que 
la conscience publique n'aura pas eu cette satisfaction, je 
suis obligé de dire à M. le ministre de l'intérieur que l’inter- 
pellation du général Changarnier n'a pas reçu de réponse. » 

M. Thiers monte à la tribune, où son apparition est saluée 
par des applaudissements prolongés de la gauche et du centre 
gauche. Le président de la République ne cherche pas à 
cacher sonirritation. Ils'adresse directement à M. de Broglie: 

« C’est me faire une offense que de m'appeler ici à -venir 
professer ma foi lorsque quarante ans de vie l'ont fait 
connaître. J'étais disposé pour ma part à apporter ici le 
plus grand esprit de conciliation. Je sais ce qu’aurait de 
grave, de très grave, la séparation de cette Assemblée et.de 
l'homme à qui elle a fait l'honneur de donner sa confiance 
ily a deux ans. Aussi j'étais parfaitement décidé à ne rien 
dire qui pût provoquer la rupture de cette union que j'ai 
crue et que je crois encore nécessaire. Mais, lorsque dans’ 
une position pareille on vient m'amener ici comme sur la 
sellette, je n'accepte pas! Les paroles qu’on veut me faire 
dire, quelque conformes qu’elles soient à mes convictions, 
je ne les dirai pas... Quand on veut qu’un gouvernement 
soit fort, et vous le désirez apparemment, il faut lui faire. 
une situation digne de lui et ne pas l’amener ici comme un 
coupable et un suspect pour venir faire une profession de 
foi. Quelle que soit donc la forme amicale ou non avec 
laquelle on m'a amené à cette tribune, je le répète, non je 
ne répondrai pas, et je ne répondrai pas, parce que ma vie 
a répondu et que ces deux dernières années répondent 
encore pour quiconque est juste et ne veut pas fermer les 
yeux à la lumière... Depuis deux ans je porte un poids 
accablant et je me suis dit que je n'avais pas le droit, par 
une. susceptibilité imprudente, de faire naître pour le pays 
une situation des plus graves. Mais quand on paraît douter 
de moi, on me donne le droit de provoquer un témoignage 
de confiance... Vous m’en avez donné le droit, je le de- 
mande, je le demande immédiatement... Quand on veut un 
gouvernement décidé, il faut être décidé soi-même; eh 
bien! soyez décidés à notre égard, soyez-lel » : 

Le général Changarnier répondit à ces vigoureuses paroles 
de M. Thiers par cette inconvenance : « Plus rapproché que
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l'illustre M, Thiers de l'heure inévitable où chacun doit 
rendre compte à Dieu des dons qu'il en à reçus, je n'ai au- 
cune ambition personnelle, ni n'aspire pas au pouvoir! Je 
n'ai pas pourle pouvoir une ambition sénile! » M. de Broglie 
remonte à Ja tribune pour chercher à atténuer les paroles 
de M. Changarnier. Pour sa part, il n'a jamais été en dis- 
sentiment avec M. Thiers. (Rires.) [l propose à l'Assemblée 
de ne s'expliquer ni sur la confiance ni sur la défiance, 
mais de passer à l’ordre du jour après avoir repoussé les 
doctrines professtes au banquet de Grenoble. 

Le président de la République prend une seconde fois la 
parole. Il réilére ses déclarations. {1 affirme que personne 
n'a le droit de lui demander une profession de foi, que sa 
vie. entière répond pour lui. Pour la seconde fois, il prend’ 
directement le duc de Broglie à partie : « Votre vie a été 
moins longue que la mienne, vos actes ont été fort hono- 
rables, mais ils n’ont pas été plus significatifs que les miens 
dans le sens de l’ordre, et, si l'on vous adressait une som- 
mation parcille, vous vous trouveriez blessé. Je ne suis pas 
irrité, mais je suis blessé, oui, et j'ai le droit de l'être. 
Après ce que j'ai fait depuis deux ans, le doute mème, je 
lose dire, est un acte d’ingratitude. » La gauche interrompt 
M. Thiers par des bravos prolongts. « M. Gambetta, conli- 
nue le président de la République, M. Gambetta a pu ütre 
l'objet de cette interpellation, mais ja véritable interpella- 
tion s’adressait à moi... Je ne sollicite pas le lémoignage de 
votre confiance, car je n'ai pas d’ambition sénile.… (Vire 
approbation à gauche et au centre gauche.) Je ne suis pas allé 
solliciter le pouvoir à Bordeaux. Qu'il se lève celui qui peut 
dire que j'ai sollicité les voix! » (Trés bien! à gauche. — 
Mouvement prolongé.) Et. enfin : « Je maintiendrai l’ordre. 
Je l'ai maintenu. L'ordre moral ne dépend pas de moi: 
(Rumeurs à droite.) mais si le pays a à se plaindre à quel- 
qu’un du trouble apporté dans l'ordre moral, j'ai la convic- 
tion, je le déclare devant Dieu, devant la nation et devant 
l'Europe, ce n’est pas moi qu'il en accuscra, » (Vifs et iléra- 
lifs applaudissements à gauche et au centre gauche.) 

« En descendant de la tribune, M. Thiers avait la victoire 
en main, il n'avait qu’à la saisir, Ii ne le fit pas, soit qu'il 
ait manqué de son coup d'œil habituel, soit qu'il ait cédé 

. aux conseils de M. Dufaure. Plusieurs ordres du jour étaient
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en présence. L'un, de M. l'amiral Jaurès, disait simplément : 
« L'Assemblée nationale, renouvelant à M, le président de Ja 
République le témoignage de sa confiance..: » L'autre, de 
M. Metletal, portait : « L'Assemblée, confiante dans l'é- 
ncrgie du gouvernement et réprouvant les doctrines pro- 
fesstes à Grenoble... » Si le gouvernement avait accepté 
l'ordre du jour présenté par l'amiral. Jaurès, le triomphe 
était certain. M. le due de Broglie, dans sa réplique à 
M. Thiers, s'était replié habilement, protestant qu'il n'y 
avait dans la pensée des interpellateurs nulle méfiance con- 
tre le président de la République. I! était clair que les con- 
spirateurs n'étaient pas prêts, qu'ils réservaient leurs forces 
pour le débat sur la proposition Kerdrel, et que ce jour-là . 
ils avaient seulement manœuvré pour séparer M. Thiers 
d'une partie de la gauche. C'était le moment de leur infliger 
une défaite signalée. Tout le monde y comptait; aussi l’é- 
tonnement fut grand lorsqu'on entendit M. Dufaure annor- : 
cer que le guuvernement se ralliait à la rédaction Metietal. 
Qu'arriva-t-il alors? Ce qu'on aurait pu, ce qu’on aurait 
dù prévoir : l'extrême gauche vota contre l’ordre du jour; 
une grande partie de la gauche républicaine s’abstint: bon 
nombre de membres de la droite en firent autant; d’autres 

‘ votèrent contre; bref il n’y eut que 379 votants, parmi 
lesquels 263 pour et 116 contre l’ordre du jour. 263 voix! 
C'était une majorité dérisoire! M. Thiers s'était affaibli. 
C'était toujours la même erreur : M. Thiers croyait désar- 
mer ses adversaires et leur faire accepter la République par 
des concessions, tandis qu’à leurs yeux les concessions 
comptaïient-pour zéro. Du moment où le président travail- 
lait sincèrement à fonder la République, sa perte était jurée. 
Sa seule ressource était de marcher vite, de ne pas donner . 
à l'ennemi le temps de se reconnaitre, et, à force d'énergie, 
de le dompter, de le mater. » (Raxc. De Bordeaux à Versail- 
Les, p. 132.) L'ordre du jour pur et simple, proposé par 
Edgar Quinet et le général Billot, avait réuni 133 voix con- 
tre 490. L'ordre du jour de M. Benoît d'Azy, auquel s'était . 

“rallié le duc de Broglie, réunit 274 voix contre 377. Il était 
ainsi conçu : « L'Assemblée, repoussant les doctrines pro- 
fessées au banquet de Grenoble et s'associant au blâme 
.que leur a infligé M. le président de la République, passe à 
l'ordre du jour. » r
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. La République française écrivait le lendemain du vote : 
« Que prouve ce dénoùment ? Tout le monde le dira demain. 
I prouve l'impuissance de la Chambre. L'appel au pays, 
comme dit M. Thiers, les élections nouvelles, Ja dissolution, 
s'imposent comme une nécessité de salut national. » Toute, 
la presse républicaine Lint le même langage, qui fut égale- 
ment celui de quelques monarchistes perspicaces : « JL n'y 
a plus maintenant à l’ordre du jour qu'une seule question. 
Ce n’est pas l'esprit de parti qui l'a posée, ce sont les faits et 
les chitlres qui l’imposent : la dissolution. » (Le Rappel.) « Le 
pays a autant de confiance dans M. Thiers qu'il en a peu 
dans l'Assemblée. [1 ne voit que sagesse et modération dans 
le président de la République; il ne voit que folie, violence 
et impuissance dans les représentants qui nient la volonté 
manifeste du peuple et refoulent ses aspirations. M. Thiers 
a servi la France, la Chambre l’a constamment desservie dans 
la mesure de ses médiocres et piteux moyens. M. Thiers est : 
le moteur de notre régénération, l'Assemblée en est l’ohs- 
tacle. L'Assemblée s’est suicidée hier soir, elle est morte, 
et le seul remède à la situation terrible qu’elle nous'a lé- 
guée est dans une convocation des électeurs à bref délai, » 
(XIXe Siécle, article signé : Edmond About.) « À moins que 
les monarchistes ne rencontrent une nouvelle route de Da- 
mas, il n’y a plus que la dissolution, » (La Gazette de Paris.) 
« Après tout, si M. Thiers a raison, si l’on peut s’entendre 

avec l'Assemblée, et si le pays est avec M. Thiers, le mieux 
est que l'Assemblée s'en aille. » (Journal de Paris.) Trente- 
quatre conseillers municipaux de. Paris, « agissant en leur 
nom personnel, » écrivirent à M. Thiers pour exprimer leur 
adhésion aux idées contenues dans son message et leur con- 
viction « que le moment était venu de consulter le pays 

‘ qui est derrière nous et qui, après tant de désastres, aspire, 
à la stabilité, afin de réparer par le travail les ruines pro- 
duites par l'institution monarchique. » Signé : Marmottan, 
Thulié, Hérisson, Murat, Bralcrèt, D' Loiseau, Lockroy, 
À. Ranc, Jobbé-Duval, Cantagrel, Trélat, Métivier, Combes, 

: Nadaud, Allain-Targé, Clémenceau, Floquet, etc. 
Nous avons dit (page 196) que l'Assemblée nationale avait 

voté, le 13 novembre, une proposition de M. de Kerdrel ten- 
dant à nommer une commission de 45 membres pour pré- 
senter à l'Assemblée un projet de réponse au message de
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M. Thiers. La commission, élue dans les bureaux le 14 no- 
vembre, après unc discussion d'une extrême vivacité, se 
composait, de neuf membres de la droite : MM. Batbie, 
Raoul Duval, de la Bassetière, Henri Fournier, duc d'Audif- 
fret-Pasquier, Lucien Brun, de Lacombe, Albert Grivart ct 
Ernoul; de six membres des gauches : MM. de Lasteyrie, 
l'icard, Gauthier de Rumilly, Albert Grévy, Emmanuel 
Arago et Martel, La majorité était donc hostile à la Répu- 
blique. et à M. Thiers. Le 26 novembre, M. Batbie donna 
lecture de son rapport, qui est devenu une page his- 
torique. Les desseins de la droite y étaient pleinement 
dévoilés : 

« Jusqu'à présent, disait le rapporteur, les communica- 
tions de M. le président de la République avaient été reçues 
par la simple formalité qui consiste à donner acte. Pour- 
quoi avons-nous renoncé à cet usage, ct quel motif a porté 
M. de Kerdrel à provoquer une réponse de l'Assemblée? 
C'est que plusieurs passages avaient troublé une partie 
de cette Chambre. Quelques-uns de nos collègues, en en- 
tendant M. le président dire « qu'il ne fallait pas employer 
son temps à proclamer la République, mais à l'organiser, 
puisqu’elle était l'état légal du pays, » s'étaient demandé si 
le pacte de Bordeaux était déchiré, et si le pouvoir consti- 
tuant de l'Assemblée était mis en doute. 

« En tout cas, ils étaient alarmés de voir que le gouver- 
nement, sortant de spn impartialité, portait toutes ses 
forces d’un côté et qu’un pouvoir institué par l’unanimité de 
l'Assemblée meltait la puissance de l’autorité au service 
d'un parti qui jusqu’à, présent, du moins, n'avait pas eu la 
majorité parmi nous. Ces collègues rappelaient qu'à Bor- 
deaux, M. Thiers avait dit : « Vous, monarchistes, et vous 
républicains, non, vous ne serez trompés, ni les uns, ni les 
autres...» 

« La lecture du message avait fait naître un autre doute. . 
Plusieurs de nos collègues s’élaient demandé, en entendant 
les applaudissements qui venaient de ce côté (l'extrême 
gauche}, si le langage de M. le président avait été assez net 
et assez ferme à Tégard des éternels ennemis de « l’ordre 
social. ».,................ se. .- 

« Si le radicalisme méritait le nom de parti qu’on lui 
donne abusivement, nous ne demanderions pas au gouver-
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nement de rompre la neulralité qu'il a promise à toutes les 

opinions politiques. Le rôle du pouvoir que nous avons 

institué est en effet de planer au-dessus de tous ceux qui 

ont concouru à son établissement. Mais, loin d'être un parti 

à nos yeux, le radicalisme est l'adversaire de tous les parlis 

respectables. Comment rentrerait-elle dans les limites de 

l'impartialité politique, cette faction, dont l'audacieuse 

formule met hors la loi quiconque est un obstacle à sa 

marche ? 
« Dans les conversalions cordiales que nous avons eues 

avec M. le président, nous avons pu lui faire connaitre nos 
craintes et nos désirs. 

« La majorité-de votre commission lui a dit que le parti 
conservateur était justement inquiet des progrès du radi- 
calisme, ct que nous marchions à son triomphe légal, mal 
sans remède et bien pire que le triomphe passager d'une 
insurrection. : 

« Nous avons ajouté que, pour arrêter cette invasion, il 
nous paraissait indispensable de lui opposer un gouverne- 
ment de combat qui réuniraît {oules les forces conserva- 
trices à l'effet d'éclairer les populations sur les desseins de 
l'ennemi. ‘ 

« Si l'administration n’est pas suffisamment arméc dans 
lc département et la commune, que les ministres nous le 
disent, et nous n'hésitcrons pas à les seconder; vous ne dé- 
savouerez pas, nous en sommes certains, l'assurance que 
nous avons donnée en votre nom, au gouvernement, de le 
suivre fidèlement toutes les fois qu'il nous proposera d'a- 
dopter une mesure énergique... :.,.....,..4.4.44. 

« On se demande comment ilse fait que deux pouvoirs, 
ayant la même origine et animés des mêmes intentions, 
aient éprouvé des crises comme celles d'où nous venons de 
sortir. La majorité de votre commission est d'avis que le 
malaise tient à l'intervention personnelle du chef du pou- 
voir exécutif dans nos débais. | 

« En sa présence nous n'avons pas moralement une liberté 
entière, le chef du pouvoir exécutif pouvant à tout instant 
couvrir les ministres interpellés, et transformer une ques- 
tion ministérielle en question gouvernementale. Si notre 
patriotisme nous défend d’ébranler le pouvoir, il nous com- 
maude aussi d'assurer la sincérité de nos délibérations.
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« En conséquence, votre commission propose la résolution 
suivante : « Une commission de quinze membres sera nom- 
mée dans les bureaux, à leffet de présenter, dans le plus . 
bref délai, à l'Assemblée nationale un projet de loi sur la 
responsabilité ministérielle. » . ” 

La discussion sur le rapport de M. Batbie s'ouvrit le 28 no- 
vembre. M. Dufaure reprit avec beaucoup de fermeté les 
déclarations du message. Il déclara d’un ton assez dédai- 
gneux qu'il ne dirait rien du rapport, qu'il irait droit à la 
conclusion relative à la responsabilité ministérielle. « Mes- 
sieurs, dit le garde des sceaux, ce qu'on vous demande, 
ce sont les moyens d'interdire à M. le président de la 
République l’abord de votre tribune. Je crois que c’est la 
proposition. Si ce n’est pas cela, M. le rapporteur me 
corrigera, ° | 

« C'est une demande qui a sa gravité, ct la loi qu’on 
vous demande sera, je le pense, difficile à faire. Mais; enfin, 
nous verrons. Jamais, à mon avis, dans aucun pays libre, 
on n’a trouvé un chef du pouvoir exécutif qui fût membre 
d'une Assemblée délibérante, responsable envers l’Assem- 
blée, parce qu'il est choisi par elle, et qui, en même temps, 
dût subir l'interdiction de s'associer à des débats auxquels 
vingt-six départements lui ont imposé le devoir de prendre 
part, alors surtout qu’il est responsable envers l’Assemblée : 
devant laquelle ces débats s'engagent. . 

« Je me rappelle, et quelques-uns de nos honorables col: 
lègues se rappellent comme moi, qu’en 1848, pendant six 
mois, monillustre et regretté ami le général Cavaignac a 
été précisément dans la même situation. Il n'avait pas le 
titre de président de la République qu'a M. Thiers, mais il 
était chef du pouvoir exécutif, nommé par l'Assemblée, res- 
ponsable envers l’Assemblée, et choisissant des ministres 
responsables comme lui. Jamais, pendant ces six mois, il 
n’est venu à la pensée de personne d'interdire au général 
Cavaignac l'accès de la tribune française: jamais| C’est 
donc à la fois une chose nouvelle, une chose délicate, une 
chose difficile que de tenter de le faire aujourd’hui pour 
M. Thiers. ° 

. € Néanmoins, Messieurs, sauf des tempéraments et des 
compensations dont je vais dire un mot, nous ne considé- 
rons pas celte chose comme absolument impossible ; nous 

= + 7
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ne vous demandons pas de l'enlever à la compélence de li 

commission que vous aller nommer; nous vous disons sim- 

plement : Si vous voulez arriver à cette élrange combi- 

naison d’un chef du pouvoir exécutif responsable envers 

vous et qui n’aura pas le droit de prendre part à vos débats, 

lorsque sa responsabilité y est engagée, même sans qu'on 

le dise, même sans qu'on-l'attaque directement, il faut évi- 

demment trouver dans l’ensemble d’autres institutions une 
compensation à ce droit que vous lui enlevez. 

« Si le président de la République des Etats-Unis n'a pas 
le droit de comparaître -devant les Chambres et de s'y dé- 
fendre, il a un véto suspensif sur les résolutions du Congrès, 
et, d'un autre côté, il y a deux Chambres d'origine dillé- 
rente, l’une qui peut le défendre, tandis que l'autre l'at- 
taque. 

« Tâchons donc, dans l’organisation des pouvoirs publics, 
d'arriver à ce que vous recherchez sous le nom de respon- 
sabilité ministérielle, à compenser pour le chef du pourvoir 
exécutifle droit que vous lui enlèveriez de venir ici défendre 
Jui-mème ses résolutions, tout en tempérant votre détermi- 
nalion, car il serait impossible de prononcer contre lui une 
interdiction absolue de ce droit. ° 

« Voilà pourquoi nous croyons que la proposition de la 
commission est trop élroile; nous vous demandons de 
l'étendre, de l’étendre dans des limites néanmoins assez 
-circonscrites, et voici la proposition que le gouvernement 
soumet à la délibération de l'Assemblée : 

‘. « Une commission de trente membres sera nommée dans 
les bureaux, à l'effet de présenter à l'Assemblée nationale 
un projet de loi pour régler les attributions des pouvoirs 
publics et les conditions de la responsabilité ministérielle. » 

« Maintenant, Messieurs je n’ajouterai plus qn’un mot. 
‘Comme je le disais en commençant, il s’agit de répondre 
‘au message. Le message a été considéré par la nation comme 
digne d'une assez haute estime... (Vive approbation et ap- 
plaudissements à gauche.) Les étrangers ont trouvé qu'il y 
“avait quelque grandeur dans ce langage du chef du pouvoir 
exécutif de la France après les malheurs inouis qui l'ont 
désolée, après le vigoureux réveil qui depuis dix-huit mois 
la relève; (Nouveaux applaudissements) enfin peut-être 
que Y'histoire lui fera une certaine place,
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« Eh bien, Messieurs, je vous le demande. Si vous répon- 
dez à ce message en disant : « Une commission va recher- 
cher les moyens par lesquels M. Thiers sera empêché d'a- 
border la tribune française », votre réponse aura-t-elle le 
même accueil ?» (Applaudissements répétés à gauche el au cen- 
tre gauche. — Mouvement prolongé.) -- 

M. Batbie monte à la tribune. II prie l’Assemblée de sus- 
pendre la séance, afin que la commission puisse délibérer, 
Il était trois heures. À sept heures, l'Assemhléc rentrait en 
‘séance, et M. Batbic déclarait que la commission, ne pou- 
vant pas adhérer à la proposition de M. Dufaure, mainte- 
nait purement et simplement sa résolution. M. Thiers monte 
aussitôt à Ja tribune. La gauche applaudit. Le président de 
Ja République déclare qu'il est prêt à discuter ces proposi- 
tions et qu'il ne s’oppose pas au vote immédiat. Les ap- 
plaudissements redoublent à gauche. Sur la demande de 
M. Batbie, la majorité vote le renvoi de la discussion au 
lendemain 29. s —. 

M. Thiers ouvril la séance par un admirable discours dont 
nous devons reproduire les principaux passages : ‘ « C’est à Bordeaux que mes relations avec cette grande 
Assemblée ont commencé. Vous savez quelle était notre 
siluation alors, Vous avez bien voulu m'offrir le pouvoir, et 
dans les circonstances où nous étions, me l'offrir c'était me 
donner l’ordre impérieux de l'accepter. (Très bien! trés 
bien ! à gauche.) Je l'avais refusé de l'Empire mourant, je 
l'avais refusé de la République naissante, parce que j'étais 
non pas effrayé, — après cinquante ans de la vie que j'ai 
menée, on serait bien faible si on pouvait éprouver un effroi 
quelconque, — mais j'étais anxieux de la tâche cruelle qui 
pesait sur ma têle, moi à qui, je crois, vous n’aviez pas le 
droit de l'imposer, cette paix cruelle et douloureuse que 
j'ai signée avec la conviction que je rendais un grand ser- 
vice à mon pays, mais inconsolable, à jamais inconsolable 
d’avoir dû la signer. (Mouvement. — Trés bien ! trés bien ! & 
gauche et au centre gauche.) - | 

« Eh bien, quelqu'un pourra-tl dire que je l’aie sollicité 
quand on m'a donné le pouvoir? Qu'il se lève celui qui 
pourra dire que je l'ai sollicité de quelque manière que 
soit! Non! . 

« Mais vous ne m'avez pas choisi, Non! Je ne vous con 
lt 

14
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naissais pas pour la plupart; vous n'aviez aucunes relations 

personnelles avec moi, Vous ne m'avez pas choisi; vous 

m'avez reçu des circonstances, et j'ai dû céder à ces circon- 

stances ainsi que vous. Ayant toujours refusé depuis six 

mois, je n'ai pas délibéré un moment; j'aurais cru que déli- 

bérer ç'aurait été unc- lâcheté, un manquement à tous mes 

devoirs. (Trés bien ! trés bien! à gauche.) 
…_« C'est alors que j'ai conçu ce qu'on appelle le pacte de 

Bordeaux, qui se trouve contenu dans un discours écrit, ré- 

fléchi, ayant obtenu l'assentiment de tous mes collègues el 

que vous avez écouté avec applaudissement. Quelle était 

alors ma pensée ? Comment! me disais-je, après la guerre 

étrangère viendrait la guerre civile ? Nous nous égorgerions 

après avoir été égorgés par l'étranger? Non! non! 
« Il y avait une forme de gouvernement qui était donnée 

par les évènements; il faut l'appeler par son nom : la Ré- 
publique... . ° 

« Comment m'a-t-on appelé moi-même ? Me suis-je donné 

mon titre? l'ai-je recherché ? l'ai-je discuté ? On m'a appelé 

chef du pouvoir exécutif de la République française; tout 

le monde a voté ce titre. Était-ce le titre qui répondait aux 

affections, aux pensées et aux théories de toute ma vie? 

Non. Pendant toute ma vie je l'ai dit, je l'ai répèêté et je le 

répète encore. Si, comme le sculpteur qui a de la terre 

plastique dans les mains, j'avais pu façonner mon pays, 
j'en aurais fait une Angleterre et non pas une Amérique. 
Je l'ai dit à tout le monde, je le répète encore, je ne recule 
devant aucune de mes opinions, car elles ont été toutes 
sérieuses, imposées par l'amour du pays. 
- « Et sous la domination de circonstances auxquelles nous 
ne pouvions pas résister, j'ai pensé, — et vous avez pensé 
comme moi, pas un ne m'a démenti, arrêté, — j'ai pensé 
qu'il n'y avait qu’un moyen de nous saisir du pouvoir de- 
vant ceux qui l’occupaient, c'était de conserver ce titre de 
la République française; car à Bordeaux je vous aurais défié 
de prononcer le mot de monarchie. (Mouvements divers. — 
Très bien! trés bien! & gauche et au centre gauche.) Eh bien, 
Ja vérité, la voilà! | F 

« Ge jour-là je me suis dit que je ne serais d'aucun parti, 
et aujourd’hui encore je le répète, je ne suis d'aucun parti. 
Je gouverne au nom du fait, dans l'intérêt du fait et dans 
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l'intérêt du pays. Je ne voys ai fait, dans mon message, 
qu'une insinualion : ce n'était pas d'enchainer l'avenir de 
la lrance, c'était de pratiquer sincèrement, loyalement le 
gouvernement existant, ct de lui donner le moyen de rem- 
plir les fonctions que tout gouvernement doit exercer, celui 
de mener le pays au repos, à la prospérité, au bien-être. 

« Eh bien, cette politique que je déclare la bonne aujour- 
d'hui et que j’oppose à Ja politique du gouvernement de 
combat... (Bravos et applaudissements à gauche ct au centré 
gauche. — Mouvement prolongé.) celte politique, elle a 
consisté, elle consiste en ce que je vais dire, et pour ma 
part je suis convaincu que les trois gouvernements qui ont 
succombé successivement n’ont péri que faute d'avoir com- 
pris et praliqué cette politique. Cette politique consiste à 
prendre le terrain le meilleur, le plus favorable pour com- 
battre le mal, ct pour cela de désintéresser le plus possible 
toutes les opinions sincères, pour réduire l'opposition à 
ceux qui veulent le mal. Eh bien, à Bordeaux, celte politique, 
en pratiquant sincèrement la République, cette politique 
nous a permis de nous saisir du pouvoir. ‘ . 

« Le pouvoir n’était pas dans nos mains, il était dans les 
mains de ceux qui avaient voulu pousser la guerre à son 
dernier terme ct qui, à mon avis, se trompaient et mettaient 
le pays dans le plus grand danger. Le pouvoir, je le répète, 
n'était pas dans mes mains. Toutes les villes du Midi étaient 
coalisées, elles étaient armées, mal armées pour résister à 
l'étranger, suffisamment pour résister à un gouvernement 
naissant. Si nous avions alors parlé monarchie aux villes 
de Lyon, de Marseille, de Toulouse, de Bordeaux, qui 
étaient armées, nous n’aurions pas pu nous saisir du pou- 
voir. - 

« Nous nous sommes trouvés, sous les murs de Paris, de- 
vant une résistance formidable; 1l y avait 3,000 bouches à 
feu, 400,000 fusils; nous les avons arrachés aux mains de 
ce peuple égaré. Il ÿ avait un peuple habitué depuis plu- 
sieurs mois à entendre le canon, à ne pas travailler, à sor- 
tir des murs, à voir l'ennemi et à rentrer; ce peuple était 
animé sans doute par le patriotisme, mais égaré par des 
hommes à doctrines détestables. Eh bien, en cinq semaines 
nous avons réussi, — et peut-être que l’histoire, plus juste 
que les contemporains, nous en tiendra quelque compte, —
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nous avons réussi en cinq semaines à réunir une armte 
de 140,000 hommes. Cela parait extraordinaire. Oh ! s'il n'y 
avait eu qu’à réprimer-une émeute, il aurait fallu une force 
bien moindre; mais cette armée, nous avions bien de la 
peine à la former; car l'étranger qui occupait une partie 
des murs de Paris, qui nous observait, regardait d’un œil 
défiant la formation de cette armée; il pouvait se demander, 
avant d'avoir éprouvé la bonne foi des hommes qui ont été 
a la tête du gouvernement, pour qui nous rassemblions ces 
140,000 hommes; nous étions au milieu de toutes les dif- 
ficultés. 

« Eh bien, en ce moment-là, non seulement une partie des 
habitants de Paris, mais tous les personnages qui, dans les 
grandes villes, détenaient l'autorité, en ce moment sont venus 
à Paris; ils ont engagé avec moi des négociations; vous les 
avez connues, j'ai été interpellé dans ces négociations; el 
que me disait-on ? On me disait : « Nous détestons la Com- 
mune, elle professe des principes qui ne sont pas les nôtres; 
nous sommes prêls à nous séparer d'elle, mais dites-nous 
si vous travaillez pour la monarchie où pour la Répu- 
blique. » A cela j'ai répondu : « Vous calomniez l'Assemblée; 
il est bien vrai que beaucoup d'hommes respectables de 
celte Assemblée sont, je dirai depuis leurs aïeux, depuis 
leur naissance, passionnés, — j'ai prononcé le mot, — pour 
la monarchie, c’est leur droit; mais personne dans l’As- 
semblée ne conspire; vous la calomniez, et en tous cas, moi 
qui vous parle, je tiendrai ma parole, je maintiendrai la 
République! » 

« On m'a dit : « Nous croyons à votre parole, pas un de 
nous ne cherchera à agiter les localités au milieu des- 
quelles il vit! » — On a tenu parole : Aucune de nos villes 
n’a fait un mouvement. Messieurs, aujourd'hui nous pou- 

- vons le dire, il n’y a aucun danger, ct notre armée fran- 
çaise, revenue à sa discipline, dans les mains de grands ct 
nobles chefs, ne faillira jamais, le moindre trouble sera 
implacablement réprimé. ° 
«A cette heure, il n'y a rien à craindre, riec ; l’'arméc 

appartient à la loi, avec le plus parfait dévouement. Aujour- 
d'hui nous pouvons parler, il n’y a pas de danger de dé- 
sordre; c'est la vérité, On n’abusera pas de nos paroles. 
Mais alors, si j'avais été obligé de détacher vingt ou trente 
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mille hommes de l’armée de Paris, je n'aurais pas triomphé 
de la Commune. | 

« Eh bien, je suis obligé de tout dire : vous n'êtes pas 
engagés, moi, je le suis! (Trés bien! trés bien! à gauche et uu 
centre gauche.) . 

« Quand j'ai donné ma parole, moi monarchiste, moi qui 
ai toujours rêvé pour mon pays la monarchie constitution 
nelle, ch bien, oui, sous l'empire des circonstances, je me 
suis engagé! Mais il n'y a que moi d'engagé, je le répète. 
Vous avez parfaitement le droit de me dire : Vous êtes 
engagé, tenez vos engagements. Je suis tout prêt; car mon 
engagement, quand j'ai quitté le pouvoir, il est rempli. 

« Mais je me suis souvent interrogé :: est-ce que vous 
croyez qu'à mon âge, très près de ce que j'appelle les 
vérités éternelles, je voudrais, devant ma conscience ct 
devant cette conscience du genre humain qu’on appelle 
l'histoire, commettre cet acte abominable de pousser, moi, 
moiseul, de ma propre volonté, mon pays dans unc voie ou 
dans une autre, dans celle qui a été quatorze siècles la 
sienne, ou dans celle qui est une voie nouvelle, tout à fait 
nouvelle, j'en conviens? Moi, pousser mon pays ici ou là, 
parce que je serais engagé? non, non, je ne le ferai pas! 
{Trés bien! sur plusieurs bancs à gauche.) 

« C'est avec une réflexion profonde de tous les moments, 
pendant deux ans de la vie la plus cruelle, que j'ai pensé à 

ce sujet. Je me suis engagé, mais encore une fois mon enga- 

gement n'est rien. Que l'on me jette de côté comme ces 

instruments dont on se sert et que l’on abandonne après 

s'en être servi, je ne me tiendrai pas pour offensé ou pour 

malheureux ; que l’on me rejette comme un instrument dont 
on a usé et qui n’est plus utile aujourd'hui. 

« Croyez-moi, je parle sincèrement, si vous étiez à ma 

place, si vous travailliez dix-huit heures par jour comme je 

le fais, vous verriez si je puis Lenir pour un motif quelcon- 

que à la conservation de ce pouvoir! Je me suis demandé 

quel était mon devoir. Je n'hésite pas à le dire, si devant 

moi je voyais la possibilité de faire la monarchie, si on le 

pouvait. Si on le peut, il faut me le dire! si je croyais que 

la faire en ce moment fût un devoir, que ce fût une manière 

de terminer notre anxiété, si j'étais sûr qu’une monarchie 

eût de l'avenir, qu’elle pût durer; que l'on fût d'accord,
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qu'une des trois monarchies possibles rencontrât la soumis- 
sion des deux autres et Ja soumission de celte portion con- 
sidérable du pays qui s’est donnée à la République, savez 
vous ce que je ferais? Je dirais : J'ai pris un engagement, 
cela ne regarde que moi, cela ne vous regarde pas. Je trou- 
verais une manière de me retirer et je laisserais faire ceux 

. qui pourraient restaurer la monarchie. Ne dites donc pas 
que c'est l'intérêt qui m'a guidé. Si je me trompe, si c’est 
l'intérêt qui m'aveugle, ce triste, ce misérable intérêt au- 
dessus duquel je suis, dites-le! Ah ! si vous saviez le fond de 
ma pensée, vous verriez que ce que je désire ce soir même, 
c’est de n'être plus à la tête du gouvernement, oui, je le 
désire avec passion. (Mouvement). 

« Et bien, si je croyais la monarchie possible, je me reti- 
rerais, je vous la laisserais faire ; j'aurais acquitté mon en- 
gagement, je resterais homme d'honneur, et je verrais mon 
pays suivre ce que vous appelez ses destinées. 

«Interrompez-moi en ce moment si vous croyez que l'in- 
térêt du pays cest de faire la monarchie aujourd’hui; faites- 
moi descendre de la tribune, prenez le pouvoir, ce n'est pas 

” moi qui vous le disputerai. (Bravos et applaudissements lrois 
fois répétés à gauche et au centre gauche.) ‘ - 

« Messieurs, voilà qui je suis : je suis un vieux disciple de 
Ja monarchie, je suis ce qu’on appelle un monarchiste, qui 
pralique la République par deux raisons : parce qu'il s’est 

._ engagé et que pratiquement, aujourd'hui, il ne peut pas 
faire autre chose. Voilà- quel républicain je suis, je me 
donne pour ce que je suis, je ne trompe personne. (Nouveau 
mouvement. — Trés bien!) | 

« Eh bien, l'équivoque va cesser à l'instant même. Vous me 
demandez pourquoi on m'applaudit:le voilà! (Trés Lien! trés 
Lien! — Vifs applaudissements à gauche et au centre gauche.) 

« Ge n'est pas parce que j'ai failli aux doctrines de ma 
vie; ce n'est pas parce que je partage les opinions des hono- 
rables députés qui siégent sur ces banes; (en montrant la 
auche.) Ce n'est pas parce que je partage les opinions non. 

pas des plus avancés, mais des plus modérés. Non! ils savent 
que sur la plupart des questions sociales, politiques et éco- 
nomiques, je ne partage pas leurs opinions; ils le savent; je 
le leur ai dit toujours. (Oui! c’est vrai! à gauche. — Rires 
prolongés à droite el au centre. |
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«Non, ni sur l'impôt, ni sur l’armée, ni sur l’organisation 

sociale, ni sur l'organisation politique, ni sur l’organisation 

de la République je ne pense comme eux. (Rires et exclama- 

tions ironiques à droite et en face de la tribune.) 

« Mais on m'applaudit parce que je suis très arrêté sur ce 

point, qu'il n'y a aujourd’hui pour la France d’autre gouver- 

nement possible que la République conservatrice. C'est là 

ce qui me vaut-une faveur que je n'ai recherchée par aucun 

désaveu des sentiments de toute ma vie. Je ne la recherche 

pas davantage aujourd’hui pour acquérir de votre côté, en 

désavouant certaines de mes opinions, quelques voix de 

plus. Non, je ne demande rien que le repos. (Sensation 

marquée.) - oo | 

-‘« Mais il y a des opinions pour lesquelles, me dit-on, je 

suis trop indulgent. Fo 

« Ces opinions, je les ai toujours combattues, jé les com- 

bats encore aujourd'hui, mais c’est la loyauté, j'ose dire le 

franchise de ma conduite qni me valent les applaudisse- 

ments que vous me reprochez. (Oui! oui! trés bien! trés 

Lien! à gauche et au centre gauche.) 

.…_« Si l'on vient me dire que je me trompe etqu'ily a autre 

chose à faire, eh bien! qu'on l'essaye et je me rends à l'ins- 

tant même. Mais, puisqu'on ne peut sortir de la République, 

j'ajoute : Appelons-la conservatrice et tâchons que ce titre 

soit mérité. Tout le secret de ma politique et celle de mes 

collègues est là; nous n’en avons pas d'autre. 

« Maintenant celte politique, j'en conviens, elle n'est pas 

la politique de combat, non! Lorsque le désordre est dans 

Ja ru, il n’y a qu’une politique, la force, la force déployée 

dans toute son énergie; mais, quand le combata cessé, il n'y 

a plus qu'une politique, la fermeté; d’abord il faut défendre 

le gouvernement contre tout le monde, contre ses propres ‘ 

amis souvent, contre ceux dont on préférerait l'appui à tout 

autre; oui, la fermeté, et, après la fermeté, la modération. 

(Très bien! trés bien!) D 

« Après la modération dans un pays où les partis sont 

aussi divisés que dans le nôtre, l'impartialité à l'égard de 

tous les partis. et 

« Par ces moyens-là, l'énergie dans le combat, la fermeté 

dans la conduite du gouvernement, la modération, l'impar- 

lialité à l'égard des partis, on arrive à l'apaisement, je.ne
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connais pas d’autres moyens. Si vous croyez que la politi- 
que de combat vaille mieux, pratiquez-la, je ne vous dispu- 
terai pas le pouvoir; mais il faut se donner pour ce qu'on 
est, et moi, je ne veux pas me donner pour un hémine de la 
politique de combat. (Bravos et applaudissements à gauche.) 

« Je ne dis pas qu’on doive faire des constitutions en 20, 
30, 50, 100, 200 articles; mais je dis qu'on doit faire le 
nécessaire, l'indispensable. Je ne dis pas qu'on doive Île 
faire aujourd'hui, non; mais il faut dès maintenant qu'on 
en commence l'examen, qu’on n'en détache pas, — par- 
donnez-moi le mot, — malicieusement une question qui a 
l'air d'une question: personnelle, uniquement pour donner 
un témoignage de méfiance. 

« Agissez donc par un moyen plus simple. Vous vous dé- 
fiez de ma politique, de mon indulgence. Vous pouvez me 
le témoigner directement; cela vaut mieux que de prendre 
une mauvaise résolution, beaucoup mieux. Certes, quand je 
songe au pays, je serais affligé d'un changement de mains 
dans les circonstances où nous sommes. Dieu me garde de 
dire que ce changement n'est pas possible ou qu'il serait 
dangereux, je vous demande pardon de vous dire ce qui 
vous déplait, mais je dis que si je pouvais séparer l’homme 
du citoyen, je serais le plus heureux des hommes; si vous 
me renvoyiez au repos, à la retraite, aux nobles études 
auxquelles j'ai consacré la fin de ma vie, je ne pourrais que 
m'en réjouir; mais une expression de défiance détournée, 
permettez-moi de ne pas m'y résigner. 

« Si vous voulez examiner sérieusement toutes les ques- 
tions que le sujet comporte, celle de la responsabilité mi- 
nistérielle et présidentielle concurremment avec chacune 
des autres, mais chacune étant à sa place, l’une n'étant pas 
tirée, avec une intention personnelle, de l’ordre naturel 
d'idées dont elle fait partie, de son cadre vrai, pour en 
faire de suite une arme, si vous voulez procéder ainsi, je le 
veux bien : toutes les questions seront examinées dans leur 
ordre naturel. 

« Si, maintenant, on ne veut examiner qu’une seule ques- 
tion qu’on dirige contre moi, c’est une question de défiance. 
Eh ‘bien, qu'on émette un vote de défiance: mais alors le 
sujet de discussion est transformé : il ne s’agit plus de la 
responsabilité ministérielle, it s’agit de la confiance et de la
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défiance que vous avez envers moi. {Trés bien! trés bien! — 
Applaudissements à gauche et au centre gauche.) 

« Quant à moi, quoi qu’on pense, quoi qu'on dise, per- 
meltez-moi d'achever par ces mots que vous condamnerez 
peut-être, que les hommes équitables approuveront, je crois: 
Je jure devant vous, devant Dieu, que j'ai servi deux ans 
mon pays avec un dévouement sans bornes ! » (Profonde émo- 
tion. — Vives acclamations et appluudissements prolongés & 
gauche et au centre gauche.) . ‘ 

(AT. le Président de la République revient s'asseoir au bane 
du gouvernement. Un grand nombre de membres quittent leurs 
places et viennent le féliciter.) 

M. Ernoul répondit à M. Thiers, au nom de la droite, pour 
déclarer que le débat engagé ne portait ni sur la république. 
ni sur la monarchie, mais que M. Thiers ne devait pas couper 
le câble qui l’attachait à l’Assemblée, car ce câble tenait 
« à l'ancre de miséricorde », Le président de la République 
crut devoir répondre à M, Ernoul. M. Lucien Brun reprit la 
thèse de son collègue et donna sa parole qu'il ne s'agissait 
ni d’une question personnelle ni d'une question politique. 
« ]l ne s’agit que de cela! » lui cria M. Thiers. On alla aux 
voix. La proposition du gouvernement fut adoptée à 37 voix 
de majorité, par372 contre 335, Lesoir, à la gare Saint-Lazare, 
une foule nombreuse accueillit les députés rentrant dans 
Paris aux cris de : Vive la République! Vive M. Thiers! 

Les chefs de la réaction monarchique avaient prévu cet 
échec. Ils recommencèrent aussitôt la lutte. MM. Changarnier, 
Dupanloup, de Broglie, Bocher, Lucien Brun et Batbie ju- 
rèrent que désormais, pour jeter à bas M. Thiers et pour : 
renverser la République, tout moyen serait bon. M. Bathie 
avait eu, dès le 28 novembre, une entrevue avec MM. Rouher, 
Gavini, Levert et Gallôni d’Istria. Le 29, les journaux bona- 
partistes publièrent cette note significative : « On s'est de- 
mandé quelle serait l'attitude des dépulés de l'appel au 
peuple dans le débat qui s'ouvre aujourd'hui. Nous croyons 
savoir que ces députés ont eu une réunion dans laquelle 
ils ont décidé qu’ils appuieraient la proposition du rapport 
Batbie. » Le 30,M. Prax-Paris, député bonapartiste, interpella 
le ministre de l'intérieur au sujet des adresses envoyées au 
Président de la République, pour le féliciter de son message, 
pardes conseillers municipaux réunis hors session: M, Raoul :
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Duval, auire député bonapartiste, dépose un ordre du j jour 
de méfiance et l’Assemblée le vota par 305 voix contre 296. 
Au sortir de la séänce, M. Rouber dit à un de ses amis : 
« Enfin, nous avons arraché la première feuille de l’arti- 
chant! »M. Victor Lefranc donna sa démission. M. de Goulard 
le remplaça. M. Thiers donna le portefeuille des finances à 
M. LionSayetceluides travaux publics à M.de Fourtou. M.Cal- 
mon succéda à M.Say à la préfecture delaSeine.(7 décembre.) 

‘La veille, l'Assemblée, réunie dans ses bureaux, avait 
nommé la commission des Trente. Elle comprenait onze 
membres soutenus par les gauches : MM. Duchâtel, Delacour, 
Marcel Barthe, Duclere, Ricard, Martel, de Fourtou!, Arago, 
Bertauld, Albert Grévy et Max Richard. La droite comptait 
dix-neuf membres : MM. Batbie, Théry, d'Haussonville, de la 
Bassetière, Sacaze, de Larcy, Fournier, d'Audiffret-Pasquier, 
de Cumont, Decazes, Germonière, Lucien Brun, l’'Ebraly, de 
Lacombe, Amédée Lefèvre-Pontalis, Grivart, Deseilligny, 
Ernoul et Baze. M. de Larey fut élu président par 19 voix 
contre 17 données à M. Martel. « La victoire du gouvernement 
avait donc été inutile, dit M. Ranc. (De Bordeaux à Versailles, 
p. 14%.) Ce qu'on pouvait espérer de mieux, c’est que le 
législatif et l’exéculif continueraient à s'annuler réciproque- 
ment. I était urgent de se tirer d’une situation insoluble. 
Nul autre moyen que la dissolution. Le gouvernement lui- 
même ne comprendrait-il pas? On put croire que M. Thiers 
s'était enfin résolu à ne plus entraver les mouvement, lors- 
qu'on vit le Siécle prendre tout d'un coup l'initiative a une 
organisation générale -du ‘pétitionnement dissolutionniste. 

- M. Leblond, député de la Marne, était alors directeur poli- 
tique du Siècle; il voyait souvent M. Thiers. On pensa qu'il 
n'avait pas agi sans le consulter. Peut-être ne se trompait- 
on pas. Quoi qu'il en soit, l'occasion élait propice pour frap- 
per un grand coup. L'Union républicaine se rénnit et lança 
la proclamation suivante : 

© « Chers concitoy ens, 

« Depuis trois semaines, la France est en émoi, le travail 

1. MM. Martel et de Fourtou avaient eté élus dans le 5° bureau 
par 25 voix contre MM. de Broglie, 33 voix, et de Meaux, 21.M. de 
Fourtouayant éténommé ministre destravaux publics, M. de Broglie 
fut élu le 10 décembre par 24 voix contre 23 donnés à M. La Care.
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se ralentit, le mouvement des affaires s'arrête, l'inquiétude 
envahit tous les esprits, l existence nationale est comme sus- 
pendue. 
.« Ge malaise tient à l'état de division d’où l'Assemblée 
paraît ne pas pouvoir sortir, qui frappe d'impuissance le 
gouvernement de la République, et qui tue dans son germe 
toute espérance de stabilité. 

« D'honnètes mais timides esprits ont pu croire jusqu'à 
présent que la circonspection, la prudence, la temporisation, 
suffraicnt pour mettre un terme à cctte situation. 

« Aujourd'hui l'illusion n'est plus permise. Les derniers 
votes de l’Assemblée montrent qu'une majorité ne peut ni 
s’y fixer ni même s'y former. Aussi le gouvernement, bien 
loin de pouvoir gouverner, semble quelquefois ne pas se 
sentir assuré de vivre. 

« Des crises, mortelles à tous les intérèts, renaissent inces- 
samment. De là, dans l'esprit de tous les patriotes clair- 
voyants, cette conviction qu’il esttemps que le pays reprenne 
l'usage de sa souveraineté pour terminer un différend que 
seul il peut trancher. 

« Dès le mois d'août 1871, dans la séance même où l’As- 
semblée s'attribuait le pouvoir constituant, le groupe de 
l'Union républicaine a, dans une proposition de loi, réclamé 
Ja dissolution intégrale ct demandé qu’il fât fait un nouvel 
appel aux électeurs. 

« L'adoption de ce projet eût coupé court aux difficultés 
qui commençaient; elle eût épargné au pays les épreuves 
qui, depuis cette époque, lui ont été imposées. 

« Aujourd'hui, une grande fraction de l'Assemblée, recon- 
nait que la dissolution demeure la seule issue pour ceux qui 
désirent éviter de nouveaux périls. De toutes parts, les élec- 
teurs s'associent à cette pensée libératrice, 

« La dissolution obtenue par les voies légales, tel est notre 
but, telle st la volonté avérée de la nation. 

« Nous repoussons hautement tout moyen de pression 
violente; nous répudions les coups de force d'où qu'ils vien- 
nent; nous sommes ennemis du désordre; nous en avons, 
depuis bientôt deux ans, donné de nombreuses preuves, 
car on nous a trouvés unis autour du gouvernement: de 
M. Thiers, toutes les fois qu'il a été menacé. 
.« Nous demandons que le pays continue notre œuyre:
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que, par des élections nouvelles, il constitue une majorité 

puissante, capable de donner au gouvernement la Répu- 

blique un concours efficace, d'assurer le triomphe pacifique 

de la volonté nationale et la stabilité des institutions répu- 

blicaines. 

« Chers concitoyens, 

« Votre patriotisme est venu à notre aide. Vous assu- 

revez, par votre zèle, la victoire de l'opinion publique. 

«, Surlout, sachez bien et rappélez-vous que le droit de 

pétition est un droit inviolable et dont l'exercice est garanti 

par les lois du pays. IL est indissolublement lié au prin- 

cipe de la souveraineté nationale. Lui porter atteinte, ce 
serait attenter au suffrage universel lui-mème. : 

« Paris, 10 décembre 1872. 

« Edmond Adam (Seine), Allemand (Basses-Alpes), Ancelon 
(Meurthe-et-Moselle), Arrazat (Hérault), Barni (Somme), 
Berlet (Meurthe-et-Moselle), Martin Bernard (Seine), Paul 
Bert (Yonne), Louis Blanc (Seine), Melvil-Bloncourt 
(Guadeloupe), Boucau (Landes), Bouchet (Bouches-du- 
Rhône), Charles Boysset (Saône-et-Loire), Émile Brelay 
(Seine), Brillier (Isère), Henri Brisson, (Seine), Brousses 
(Aude), Caduc (Gironde, Carion (Côte-d'Or), Castelnau 
(Hérault), Cazot (Gard), Challemel-Lacour (Bouches-du- 
Rhône, Colas (Constantine), Corbon (Seine), Cotte (Var), 
Crémieux (Alger), Daumas ( Var), Deregnaucourt (Nord), 
Dorian (Loire), Dréo (Var), Dubois (Côte-d'Or), Ducuing 
(Hautes-Pyrénées), Pascal Duprat(Landes), Dupuy (Drômc), 
Durieu (Cantal), Escarguel (Pyréntes-Orientales), Esquiros 
(Bouches-du-Rhône), Farcy, lieutenant de vaisseau (Seinc), 
Ferrouillat (Var), Gambetta (Scine), Ganault (Aisne), Gaudy 
(Doubs), Gent (Vaucluse), René Gobet (Somme), Godin 
(Aisne), Grandpierre (Meuse), Greppo (Seine), Joigneaux 
(Côte-d'Or), Lacretelle (Saône-et-Loire), Laflize (Meurthe- 
et-Moselle), Lafon de Fongaufier (Sénégal), Laget (Gard), 
Lambert (Oran), Langlois (Seine), Larrieu (Gironde), 
Laurent-Pichat (Seine), Lefèvre (Alpes-Maritimes), Lepère 
(Yonne); Lepouzé (Eure), Lherminier (Orne), Loustalot 
(Landes), Mercier (Ain), Millaud, (Rhône), Monier (Vaucluse),
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Moreau (Côte-d'Or), Naquet (Vaucluse), Ordinaire (Rhône), 
Parent (Savoie), . Peyrat (Seine), Edgar Quinet (Seine), 
Rathier (Yonne), Renaud, Michel (Basses-Pyrénées), Rou- 
vier (Bouches-du-Rhône), Salncuve (Puy-de-Dôme), Sansas 
(Gironde), Scheurer-Kestner (Seine), Schœlcher (Martini- 
que), Simiot, (Gironde), Taberlet (Haute-Savoie), Tardieu 
(Bouches-du-Rhône), Testelin (Nord), Tiersot (Ain), Tirard 
(Seine), Tolain (Seine), Turquet (Aisne), Viox (Meurthe- 
et-Moselle. 

La formule de pétition adoptée par le Siécle était ainsi 
conçue : 

« Les citoyens soussignés prient l'Assemblée nationale de tou- 
loir bien prononcer su dissolulion. » 

Le 11 décembre, MM.Chevandier (Drôme), Folliet (Haute- 
Savoie), Jacques (Oran), La Serve, (la Réunion), de Mahy, 
(la Réunion), et Mazeau (Côte-d'Or), qui n'avaient pu assister 
à la réunion de l’Union républicaine, adhéraïent au mani- 
feste de ce groupe par une lettre adressée au rédacteur en 
chef de la République Française. . 

À ja même date, la gauche républicaine adoptaïit lu réso- 
lution suivante : 

« La gauche républicaine, s'associant aux manifestations 
de l'opinion publique en faveur des prochaines élections, ap- 
prouve le pétitionnement et déclare que, sans exclure abso- 
‘lument l’idée d’un renouvellement partiel, elle votera le pro- 
jet du renouvellement intégral de l'Assemblée nationale. » 

Sicxé : Magnin (Côte-d'Or), président; 
Fourcand {Gironde), vice-président; 
Sadi Carnot, Lévèque (Côte-d'Or), secrétaires;  - 
Charles Rolland (Saône-et-Loire), questeur: 
Faye (Lot-et-Garonne), trésorier ; 
Amat (Bouches-du-Rhône)), trésorier-adjoint; Général Guil- 

lemaut (Saône-et-Loire), Humbert (Haute-Garonne), Ma- 
lézieux (Aisne), Carnot père, (Seine-et-Oise), Leblond 
(Marne), Mestreau (Charente-Inférieure), membres du co- 
mité de direction : 

Allemand, (Basses-Alpes), Ancelon (Meurthe-et-Moselle), Em- 
manuel Arago (Pyrénées-Orientales), Bamberger (Meurthe- 
et-Moselle), Berlet (Meurthe-et-Moselle), Billy (Meuse),
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 Boucau (Landes), Bozérian (Loir-et-Cher) Breton, (Isère), 
. Brice (Meurthe-et-Moselle), Carquet (Savoic), Charton, 

(Yonne), Chavassieu (Loire), Cherpin (Loire), Chevandier 
(Drôme), Claude (Meurthe-et-Moselle), Claude (Vosges), 
Cicre (Drôme), Colas (Constantine), Contaut (Vosges), 
Taxile Delord (Vaucluse), Deregnaucourt (Nord), Des- 
change (Moselle), Dorian (Loire), Dubois (Côte-d'Or), 
Ducoux (Loir-et-Cher), Ducuing (Hautes-Pyrénées), Dufay 
(Loir-et-Cher), Dupare (Haute-Savoie), Durieu (Cantal), 
Duvergier de Ilauranne (Cher), Fernier (Doubs), Follict 
(Haute-Savoie), Gatien-Arnoult (Haute-Garonne), George 
(Vosges), Cyprien Girerd (Nièvre), Godin (Aisne), Grand- 
picrre (Meuse), Albert Grévy (Doubs), Guichard (Yonne), 
Guinard (Savoie), Guinot (Indre-et-Loire), Guiter (Pyrénécs- 
Orientales), Hèvre (Scine-et-Oise), Jacques (Oran), Jouin 
{Ille-et-Vilainc), Jozon (Scine-ct-Marne), Labélonye (Seine- 
ct-Oise), Oscar de Lafayette (Seine-et-Marne), Lallize 

 (Meurthe-et-Moselle), Lafon de Fongaufier (Sénégal), 
. Lamy (Jura), Langlois (Seine), La Serve (Réunion), Lebre- 

ton (Finistère), Pierre Lefranc (Pyrénées-Orientales), Le 
Royer (Rhône), Loustalot (Landes), Lucet (Constantine), 
De Mahy (Réunion), Malens (Drôme), Margaine (Marne), 
Henri Marlin (Aisne), Mazeau (Côte-d'Or), Meline (Vosges), 
Mercier (Ain), Monier (Vaucluse), Paul Morin (Seinc), 
Noël Parfait (Eure-et-Loir), Parent (Savoie), Général Pélis- 
sier (Saône-et-Loire), Pin (Vaucluse), De Pompéry (Finis- 

. tère), Rameau (Seïine-ct-Oise), Michel Renaud (Basses-Py- 
rénées), Riondel (Isère), Léon Robert (Ardennes), Roger- 
Marvaise (Ille-et-Vilaine), Salneuve (Puy-de-Dôme), Silva 
(Iaute-Savoic), Tamisier (Jura), Tassin (Loir-et-Cher), 
Testelin (Nord), Thomas (Marne), Thurel (Jura), Tirard 
(Seine), De Tocqueville (Manche), Varroy (Meurthe-et-Mo- 
selle), Villain (Aisne), Viox (Meurthe-et-Moselle), Warnier 
(Marne), Warnier (Alger), Wilson (Indre-et-Loire). : 

Le même jour, 11 décembre, M. Lambert Saint-Croix 
demandait à l’Assemblée de mettre à son ordre du jour du 
surlendemain 14 "décembre la discussion des pétitions de- : 
mandant la dissolution de l'Assemblée. La majorité de la 
commission des Trente venait de jouer une assez habile co- 
médie : elle avait fait savoir à M. Thicrs qu’il sc méprenait
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sur ses intentions et qu’elle ne demandait pas mieux que de 
s'entendre, moyennant quelques concessions réciproques. 

M. Lausenr De Sainre-Croix. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de demander à l'Assemblée de vouloir bien 
mettre à son ordre du jour de samedi prochain, qui 
est, d’après le règlement, le jour consacré aux péti- 
tions, les rapports qui sont prêts sur les pélitions re- 
latives à la dissolution de l'Assémblée. (7rès dien/ très 
bien! sur un grand nombre de bancs.) 

L'Assemblée tout entière comprendra que la qües- 
tion est assez grave et qu'elle est assez urgente, après 
les manifestations qui se font à l’heure où je parle, 
pour qu’elle puisse donner à cette grande question, 
qui tient tous les intérêts du pays suspendus, une s0- 
lution immédiate. (Très bien! très bien! à droite.) 

Elle comprendra aussi qu'il peut être temps que 
les attaques dont cette Assemblée est poursuivie au 
dehors, osent enfin affronter cette tribune. (Vives el 
nombreuses marques d'assentiment.) 

M. GampeTTA et plusieurs membres à gauche, — — Ap- 
puyé! appuyé! 
M. LE PRÉSIDENT. — M. Lambert Sainte-Croix de- 
mande que l'Assemblée consacre la séance de samedi 
prochain au rapport des pélitions demandant la dis- 
solution de-l’Assemblée. (Appuyé! appuyé) 

M. Cano. — Ce sont ceux qui repoussaient ces 
pétitions par la question préalable... 

À droite. — Comment! la question préalable? - — 
Qui demande la question préalable? 5 

M. Cariow. — Je dis que ce sont ceux qui repous- 
saient ces pétitions par la question préalable qui en 
demandent aujourd'hui la discussion, | 

M. LE MARQUIS DE CAsTELLANE. — Ce sont ceux qui 

. pélitionnent qui se refusent à ce qu'on examine leurs 

pétitions! 
M, GamBértAa. — Je demande la parole. .
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M. LE PRÉSIDENT. — M. Gambetta a la parole. 
.Voix nombreuses à droite.—Alatribune!àla tribune! 
M. GAMBETTA, @ la tribune. — Messieurs, nous aussi 

nouspensons, et depuis longtemps, que la discussion 
solénnelle et nécessaire sur la dissolution de l’Assem- 
blée devant laquelle j'ai l'honneur de parler est une 
question des plus urgentes. 

L'urgence, nous l'avons réclamée à plusieurs re- 
prises; elle nous a été constamment déniée, ct ce 
n’est pas aujourd'hui, que pliant sous le poids de l'o- 
pinion publique... (Vives réclamations et interruptions 
à droite et au centre droit. — Approbation el applaudis- 
sements à gauche.) 

Plusieurs membres à droite. — A l’ordre! à l'ordre! 
M. Anissox-Durernox.— L'opinion dont vous parlez, 

c’est l'opinion de la Zépublique française; ce n'est pas 
l'opinion publique. (Bruit.) C'est l'opinion du journal 
la République française. …. 

M. GAMBETTA. — Je vous ai entendu, Monsieur. 
Ce n’est pas d'aujourd'hui que le sentiment spon- 

tané de la France démontre... ({Wouvelles interruptions 
et dénégations & droite et au centre droit.) 

M. LE MARQUIS DE FRANCLIEU. — La France! vous 
n'avez pas le droit de parler en son nom. 

M. Auprex pë KERDREL. — Personne n’a fait violence 
aux sentiments de la France comme vous. 

M. BarAGnoON. — Je demande la parole. 
M. GauBETTA. —… démontre qu'on n'a plus que le 

choix entre ces deux choses : ou discuter avant qu'elle 
ait manifesté unanimement son opinion...(Alons donc! 
à droite), ou discuter pendant qu'elle la manifeste. 

Eh bien, nous sommes de ceux qui attendent le 
débat avec autant d’impatience que vous; mais nous 
le voulons direct et complet. A samedi! (Mouvements 
en sens divers.) 

Après quelques paroles de M. Baragnon, l'Assemblée, à
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: l'unanimité, voie la mise à l’ordre du jour du samedi 14 dé- 
cembre de la discussion des pétitions demandant la dissolu- 
tion. 

Le 14, M. Gambetta ouvrit la discussion par le ? discours 
. suivant ; 

M. GAMBETTA. — Messieurs, le débat qui s’en gage 
devant vous, bien qu'il soit né à la suite de pétitions 
qui ont déjà un an de date, soulève une question dont 
l'opinion s'est emparée à tel point, depuis quelques 
jours, qu'il me semble nécessaire que, malgré la date 
des pétitions rapportées, nous entrions complètement 
dans les détails de la grave question, certainement la 
plus grave qu'on puisse agiter dans une Assemblée : 
la question de son existence politique. 

Et, Messieurs, je ne me dissimule pas avec quel 
sentiment intérieur une grande partie de cette Assem- 
blée me voit paraître à cette tribune. 

Je sais, par conséquent, si j'ai bien le souci des 
intérêts et des droits dont je suis Le très humble, mais 
très ferme serviteur, à quelles précautions de langage, 
à quelle modération de parole me condamne. (Légè- 
res rumeurs à droite. — Écoutez! écoutez!) la situation 
qui m'est faite par mes honorables contradicteurs. : 

Mais, Messieurs, j'éprouve le besoin de vous dire 
que, si depuis longtemps nous n'avons pas déjà ap- 
porté à cette tribune la question, il faut bien que vous 
convenicz que ce n’est point du tout à notre charge 
et à notre responsabilité. 

Nous avons déposé, dès le mois d'août 1871, au 
moment même où vous votiez la constitution Vitet- 

. Rivet, une proposition signée par un groupe de cette 
Assemblée qui, contestant, à raison de son origine, 
le mandat constituant de l'Assemblée, vous deman- 
dait de prononcer vous-mêmes votre dissolution. 

Cette proposition a été l’objet, de la part de deux 
de vos commissions d'initiative, d'un rapport. qui asso- 

ut ‘ 15
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ciait notre propre demande au vœu d’une parlic de 
cette Assemblée demandant aussi la dissolution par- 
tielle de l’Assemblée et son renouvellement partiel. 

Depuis un an et plus d’un an que ces propositions 
ont été faites, il ne nous a pas été donné de les voir 
paraître à l’ordre du jour. 

Un membre à droite. — Il fallait le demander! 
M. GaAuBETTA. — Nous l'avons demandé à cinq re- 

prises différentes, comme le constate le Journal offi- 
ciel. A diverses reprises, M. Quinet, M. Schælcher sont 
venus à cette tribune vous prier de mettre à votre 
ordre du jour les propositions dont il s'agit. Je icnais 
à bien établir ces précédents, afin que le reproche qui 
nous est fait par certains esprits dans cette Assemblée 
d'avoir provoqué, à l'heure actuelle, la discussion 
d'aujourd'hui, ne nous fût pas sérieusement impu- 
table, ct aussi pour faire ressortir ce qu’il y a, per- 
mettez-moi de le dire, d’oblique et de détourné à poser 
la question de dissolution sur des pétitions qui ont un 
an de date, quand vous êtes saisis régulièrement, par 
l'initiative parlementaire, et par le rapport de l’hono-: 
rable M. Princeteau, d’un projet de loi qui pose la 
question de dissolution. (77ès bien! très bien! à gauche.) 

- Mais, si je fais cette observation, ce n’est pas, à 
coup sûr, pour ne pas profiter de l'occasion qui nous 
est donnée, et, puisqu'il s'ouvre, le débat veut qu'on 
l'achève et qu’on l'épuise. 

Et d’abord, je crois bon de nous expliquer sur le 
projet même de dissolution. 

Il règne, en cffet, dans l’Assemblée comme au 
dehors, sur les tendances des hommes politiques qui 
se sont associés au mouvement de dissolution, une . 
série d'erreurs, de préjugés, d'inventions calomnieu- 
ses, qu'il est bon de dissiper. 

On représente les partisans de la dissolution comme 
des hommes de violence, comme des hommes amou- 
reux, avant tout, de provoquer le désordre, et d'arriver
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par une pression violente, irrégulière, ayant même 
recours à l'emploi de la force matérielle, à la sépara- 
tion de cette Assemblée. | LU 

Je sais bien que ce n'est pas dans cette enceinte 
que je rencontrerai des esprits sérieusement con- 
vaincus d'une pareille disposition de notre part, mais 
on nous l’attribue au dehors, et, par là, on essaye de 
troubler l'esprit public : on essaye d’entraver ce mou- 
vement qui sc fait sur tous les points du territoire ct 
qui, obéissant à des nécessités d'ordre public, à des 
considérations politiques de premier ordre, à l’ur- 
gence même de la siluation, veut, non pas infliger une 
alteinte ni à la dignité ni à l'indépendance de cette 
Assemblée, mais veut qu'on sorte d'une situation 
inextricable, grosse peut-être de trouble et de crise, 
veut-que Le différend qui s’agite ici soit tranché, Etil 
ne peut l'être par un autre arbitrage que celui du 
suffrage universel, afin que ‘tout le monde s'incline 
lorsqu'il se sera prononcé. (7rès bien! très bien! à 
gauche.) 

Il est donc bien entendu que ce que nous récla- 
mons, ce n’est pas, comme le craignent et comme se 
plaisent à le répéter certaines personnes, certains 
écrivains, ce n’est pas la dislocation de l’Assemblée, 
l'expulsion d’une partie de l'Assemblée; ce n’est pas 
la provocation ni au pouvoir d’en haut, ni à la force 
d’en bas, à se porter à un acte criminel, à une ten- 
tative violente contre les pouvoirs constitués. Non! 
c'est le droit que retient et qu’exerce tout membre du 
corps souverain par excellence, le souverain électoral, 
de se prononcer sur la conduite de ses mandataires, 
de juger de leur politique, d'apprécier leur situation 
devant le pays, de dire nettement, résolument, ce 
qu'il en pense. Et s’il pense qu'il y a lieu, pour le bien 
général, alors même qu'il se tromperait, alors même 
qu'il errerait, s’il pense, dis-je, que la dissolution est 
la seule issue qui reste pour sortir des difficultés qui
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nous environnent, 11a plus que le droit de le faire 
connaître, il en a le devoir. (Très bien! très bien! à 
gauche.) | 

* Alors, Messieurs, il est imposé à l’Assemblée un 
autre devoir. C’est, non pas de considérer les pélitions 
qui arrivent à la barre comme des injonctions, comme 
des ordres, comme je ne sais quelle affectation témé- 
raire de violence dans le Parlement; non, c'est de les 
juger en hommes politiques, avec le coup d'œil d'hom- 
mes d'Etat, et de se demander : Est-ce que le pays se 
trompe? Est-ce que ces symptômes qui se manifestent 
doivent pour nous devenir l'occasion d'un jugement 
nouveau sur la politique du pays? 

Et ce n’est pas au point de vuc de ces reproches 
qu’on adresse à certaines pétitions, que je n'ai pas 
lues, qui pouvaient être mal rédigées, qui pourraient 
émaner même de certains corps collectifs qui n’au- 
raient pas eu légalement et strictement le droit de les 
rendre, que je veux porter le débat. Non, je veux le 
localiser sur le terrain purement politique, purement 
parlementaire. | 

Il s’agit de savoir st l'opinion publique, si le suffrage 
universel, depuis le 8 février 1871, a modifié, — en 
prenant la thèse qui vous est le plus favorable, — à 
modifié ses sentiments sur la marche des affaires, et si, 
par les actes successifs auxquels il s’est livré, il a 
condamné votre politique et épuisé votre droit. . 

Eh bien, je dis que, quand on remonte aux origines 
de l’Assemblée, on peut établir de la façon la plus 
claire que le mandat dont cette Assemblée a été in- 
vestie par le suffrage universel d'alors était un man- 
dat limité, déterminé, caractérisé, spécial; que ce 
mandat a reçu son exécution, et que ce n’est pas là 
une thèse de juriste, que c’est l'instinct infaillible du 
suffrage universel qui lui a dit à ce moment-là ce 
qu'elle avait à faire, et qui lui dit aujourd’hui ce qu'il 
lui convient, ce qu'il est expédient de refaire. |



    

  

* . 
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En effet, par quel titre avez-vous été convoqués, 
messieurs? Je suis bien obligé de reprendre les cho- 
ses à l'origine, bien qu'aujourd'hui on pourrait dire 
‘qu'il s’agit encore moins de vous disputer le pouvoir 
constituant que d'établir votre impuissance gouver2=- 
mentale. Mais, puisqu'on nous à provoqués au débat, 
il faut qu'au dehors on sache, de la façon la plus com- 
plète, quelles sont les raisons qui, à mon sens, mili- 
tent pour la dissolution. Nous dirons également, éät- 
on ne pas nous les opposer ici, et avec la plus grande 
loyauté, parmi les objections contre la dissolution, 
celles qui ne sont que factices et puériles et celles qui 
sont plus élevées et plus spécieuses. C'est à cetle ta- 
che que je veux me consacrer. 

Je veux établir cinq points différents. (/nterruptions.) 
Je n'ai pas la prétention de faire un discours ni de 
passion ni de polémique : je veux faire une démons- 
tration. Ce n’est pas pour vous, Messieurs, que je veux 
la faire, car je sais que malheureusement nous mar- 
chons à un échec numérique. Je ne me suis fait au- 
cune illusion; je sais parfaitement que, quand on pose 

aux Assemblées la question de leur existence, elles se 

décernent à elles-mêmes un brevet, non pas d'immor- 

talité, mais de vitalité. Par conséquent, je veux pure- 

ment et simplement légitimer le mouvement dissolu- 
tionniste, en donner les véritables raisons, le justifier, 

sûr que, d'ici à quelques semaines, l'opinion saura 

bien, même pour les plus incrédules et les plus résis- 

tants, trouver les moyens de eonviction qui s'imposent. 

(Rumeurs à droite.) _ | 

M. Le marquis pe Dawrierre. — C'est de la menace! 

M. Gammerra. — Messieurs, il n’y a aucune menace 

là-dedans. (HMouvements divers. — Parlezl) 1 y a la pré- 

vision d’un fait qui se réalisera très certainement, si 

l'on en croit les symptômes qui se manifestent depuis 

quatre jours dans le pays. (£xclamations à droite.) C'est 

À savoir que la quantité de listes de signatures qui
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vous scront déposées vous Prouyeront que vous êtes en présence d'une manifestation vraie, profonde, ir- résistible du suffrage universel. (Zrmeurs à droite.) Je dis qu'à l'origine, au 8 février 1871, l'Assemblée a élé constituée en vertu d'un titre qui ne laisse au- Cune espèce de doute sur la nature des pouvoirs qu’en- tendait lui conférer le souverain, le suffrage universel, Voici, en effet, dans quels termes était conçu l'acte qui ouvrait les collèges : re. 
« Article 2 de la convention signée entre M. de Dis- mark et M. Jules Favre : 
« L’armistice ainsi convenu a pour but de permet- {re au gouvernement de la Défense nationale de con- voquer une Assemblée librement élue qui se pronon- cera sur la question de savoir si la guerre doit être continuée ou à quelles Conditions la paix doit étro faite. » (Vives réclamations et murmures à droite.) Unmembre. — Notre titrene vient pas des Prussiens! Un autre membre. — C'est honteux d'invoquer le traité avec la Prusse! 

M. GAMBETTA. — Le décret qui convoque les élec- leurs reproduisait textucllement les lignes que je viens de lire, et, si on voulait remonter aux travaux prépa- ratoires, si on peut appeler ainsi les quelques jours qui furent consacrés à la Préparation des listes eLà la nomination des Candidats, on trouverait que c'était là l'opinion unanime de ceux qui, depuis, se sont consi- dérés comme investis d'un Mandat à la fois illimité ct . omnipotent. 
En effet, à cette époque les réunions publiques | étaient empêchées et centravées par la présence de l'ennemi; on avait eu à peine le temps de faire con- naître, dans toutes les localités, que les élections al- laient avoir lieu; il était impossible d'imprimer des listes que la poste pt transporter Partout, puisque les CoMmMunications postales étaient entravées et in- tcrdites dans Quarante-trois départements.
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Vous l'avez si bien compris, que, lorsque vous vous 
êtes réunis, à Bordeaux, vous avez vérifié les élections 
en partant de ce principe que les élections seraient 
vérifiées #pso facto, par cela même qu'il n’y aurait pas 
de protestation dans un certain délai; vous les avez 
vérifiées sur des dépêches télégraphiques. 

Gela est tellement vrai, que vous serez, des Assem- 
blées qui se sont succédé en France, depuis cent ans, 
la seule qui n'ait pas d'acte civil : il n'existe pas aux 
archives, à l'heure qu'il est, de procès-verbaux régu- 
liers constatant par quel nombre d'électeurs, inscrits 
ou votants, vous avez été élus. (Réclamations à à droite.) 

M. Le ManQUIS DE DAMPIERRE. — Vous n’en savez rien, 
puisque vous n'étiez pas là! Vous étiez en Espagne! 

M. Le CONTE DE RESSÉGUIER. — Il y à des rapports sur 
chaque élection. 

M. Gawserra. — Cette absence de concours du corps 
électoral, à l’époque de votre nomination, se retrouve 
encore dans l'addition des chiffres des suffrages ex- 
primés. En prenant dans chaque département les tè- 
tes de listes, on n'arrive pas à 5,500,000 électeurs 
ayant pris part aux votes. Or, vous connaissez le chif- 
fre de la population électorale de France. Vous n’en 
atteignez donc pas la moitié, (Nouvelles réclamations à 
droite. ) 

J'ajoute que, depuis le moment où on a constitué 
l'Assemblée au 8 février, des élections successives on 
eu le résultat de consulter à peu près les trois quarts 
du suffrage universel, par suite des renouvellements 
partiels qui ont eu lieu, dans certains départements 
une fois, dans d'autres deux fois, et dans certains 

"trois. ‘fois, de telle sorte que le suffrage universel, 
ayant envoyé un certain nombre de députés depuis 
le 8 février 1871, on arrive à constater ce phénomène 
particulier, que presque toutes les élections, 115 à 

peu près sur 133 ou 134, ontamené des représentants : 

d'idées absolument opposées, au point de vue de la
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forme politique, au point de vue des institutions gou- 
vernementales, aux députés qui siégeaient en vertu 
de l'élection du 8 février 1871, et qui excipaicnt du 
prétendu mandat illimité pour fonder ou organiser la 
monarchie. Je. dis qu'on trouve dans cette simple 
Comparaison, entre les élections antérieures ct les 
élections postérieures au 2 juillet 1871, la preuve que 
le suffrage universel, tout au moins, a changé absolu- 
ment sa manière de voir au point de vue de vos pré- 
tendus pouvoirs constituants. 

- Mais j'ai peut-être mieux que des arguments tirés : 
de ces comparaisons entre les listes des candidats, 
entre les professions de foi, et c’est l'aveu même de 
ceux qui représentent, dans les élections du 8 février 
1871, le parti auquel appartenait la majorité de celte 
époque. (/nterruptions à droite.) 

Si vous voulez, je mettrai sous vos yeux un extrait 
des doctrines et des aperçus qu'on trouvait à cette 
époque dans les journaux qui représentaient précisé- 
ment l'opinion que l’Assemblée ne pouvait être consti- 
tuante, parce qu'elle avait été bâclée. (Aéclamations et 
murmures & droite.) | | 
M. LE PRÉSIDENT. — Je ne puis vous laisser dire cela. 
- M. GAuBETTA. — Cependant, c’est une indication de 

faits qui me permettrait de mettre sous les yeux du pays ct de l'Assemblée. (Wouvements divers.) 
- Quelques membres. — Laissez dire. 
-M. LE PRÉSIDENT. — L'oraleur ne peut pas ignorer et ne doit pas oublier que l’Assemblée s’est prononcée par une résolution formelle sur le point auquel il tou- che. Et il ne m'est pas possible de laisser remettre en question devant l'Assemblée ses propres décisions. (Très bien! très bien! à droite et au centre.) 
J'invite l'orateur à quitter ce terrain. 
M. GAMBETTA. — Messieurs, cependant il me semble absolument impossible que vous admetliez la discus- sion sur la dissolution, et que vous. n'admelticz pas
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la discussion sur l’origine de vos pouvoirs. (Parlez!) 
Car, de quoi s'agit-il? Il's’agit de savoir précisément, 
entre vous et les pétitionnaires, si, au moment où 
-vous avez été élus, non seulement le suffrage universel 
.cntendait vous donner le pouvoir constituant, mais 
si vous-mêmes, au moment où vous sollicitiez les suf- 
frages, vous demandiez ce pouvoir et si vous y croyiez. 

À droite. — Ouil ouil LL. 
M. GauBerTA. — J'entends bien que vous dites : 
Oui! ‘ 5 | 

… M. LE PRÉSIDENT. — L'Assemblée a décidé, par un. 
vote formel et solennel, qu’elle était constituante. 
Tant que cette décision existe, tant qu’elle n'est pas 
rapportée par elle-même, mon devoir est de ne pasla 
laisser remettre en question. (7rès bien! très bien!) 

M. Gambetta peut assurément introduire, par. une 
voie directe, une proposition tendant à amener l'As- 
sembléce à rapporter sa décision; mais, tant que cette 
décision subsiste, je répète que le devoir du prési- 
dent est de la faire respecter. (Très bien! très bien!) 

M. GamBeTTA. — Messieurs, cependant. (/nterrup- 
tions à droite.) Vous ne savez pas ce que je veux vous 
dire, et vous m'interrompez! oi Fo 

Messieurs, cepemäant, permettez-moi de vous met- 
ire sous les yeux l'opinion qu'exprimait votre propre 
rapporteur, l'honorable M. Vitet, précisément dans 
la journée où vous mettiez la main sur le pouvoir 
constituant. (Véves réclamations et murmures à droite.) 
Voici ce qu'il vous disait. (Nouvelles interruptions.) 
Je puis bien citer un texte législatif, ce me semble! 
(Parlez!) = |  . . 

Messieurs, la question de savoir si vous étiez cons- 
tituants divisait à ce point l'Assemblée, que votre pro- 
pre rapporteur, ayant à s'expliquer sur l'emploi de ce 
pouvoir constituant, vous disait : « Sans doute il eût 
êté plus simple, et surtout plus commode, de fermer 
l'orcille à toute transaction; nous aurions pu vous 

,
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proposer, soit un refus, soit un ajournement; » — de 
la proposition qui était soumise alors à l'Assemblée, — 
« nous avions dans la commission une majorité suf- 
fisante; mais à l'Assemblée demandez-vous ce qu'il y 
fütadvenu! Comptez les voix qui nous avaient nom- 
més dans les burcaux et voyez cette Assemblée cou- 
pée en deux parts presque égales ; tout gouvernement 
impossible, et les bons citoyens eux-mêmes forcés de 
prononcer ce mot de dissolution. Ce n’est pas là ce 
qu’il faut à la France : il lui faut une majorité, un 
parti de gouvernement. Or, il existe, il est en germe 
dans cette enceinte, il grandira, » 

Voix à droite. — Oui! oui! 
M. GAwBerTTA. — Vous devez en savoir quelque chose depuis le mois d'août 1871. 
M. Virer. — Je vous remercie d’avoir répété mes paroles. | |: 
M LE PRÉSIDENT. — Lisez la résolution qui à suivi, Monsieur Gambetta, et vous verrez qu'il est impossi- 

ble que vous repreniez le développement de cette thèse. (Assentinent à droite.) 
M. LE GARDE DES SCEAUX. — Lisez le préambule de la résolution, qui déclare positivement que l'Assemblée est constituante. (Bruit à gauche.) | 
M. Vrrer. — Lisez les considérants ! 
M. GauBeTra, — II me semblait qu'en abordant cette tribune, au milieu certainement de l'aversion générale pour la thèse de la dissolution de cette Assemblée, par cela même que vous admettiez la possibilité du débat, vous admettiez qu'on pouvait porter cette dé-" monsiration sur tous les points qu'elle comporte... Un membre à droite. — Parlez sur les pétitions. M. GAMBETTA. — Eh bien, il est absolument impos- sible de suivre une discussion de cette nature, qui de- mande des détails aussi ténus, au milieu des inter- ruplions, des interrogations et des réflexions de Lout le monde,
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Voëz diverses. — On ne vous interrompt pas! — 
Parlez! Parlez! ‘ 

M. Gawserra. — Vous prétendez que le vote du pre- 
mier considérant présenté par M. Vitet ou par la com- 
‘mission qu'il avait l'honneur de présider, vous a donné 
le pouvoir constituant. (Znterruption.) 

Plusieurs membres. — Comment, donné? 
M. Le PRÉSIDENT. — N'interrompez donc pas! 
M. Gaumerra. — Vous a attribué. 
De divers côtés. — On ne peut pas discuter cela! 
M. LE GARDE DES SCEAUX. — A reconnu ! Le 

- M. GAMBETTA. — Vous a reconnu, si vous voulez, 
Mais c'est vous-mêmes, Messieurs, qui vous l'êtes re- 
connu, et c'est là précisément la question entre le 
pays el vous; vous vous l'êtes reconnu. 
‘Eh bien, quelles que soient l'autorité et la valeur, . 

à vos yeux, de la décision qui a été prise ce jour-là, 
il est impossible que vous empêchiez les pétition- 

- naires de remonter pour leur propre compte à l’acte 
initial qui vous a constitué le 8 février 1871, et de. 
vous mettre en présence des circonstances qui ont 
présidé à votre nomination, ct de vous dire qu’il n'est 
intervenu depuis, que je sache, aucun nouveau man- 
dat. C'est la démonstration que je veux faire, ct je 
dis qu'il est important d'écouter ce que disaient vos 
amis et dans quels termes ils parlaient de l’Assemblée 
qui devait être nommée. 

Voici ce qu'ils disaient : 
« Cinq jours seulement nous séparent du jour du 

vote, et les comités commencent à peine à se consli- 
tuer, Personne n’est prêt, personne ne sera prêt. Une 
liste de quarante-trois noms, dressée sans entente, 
sans discussion préalable, sera forcément confuse et 
disparate. | ‘ ot 

« Comment le public pourra-t-il être éclairé et faire 
ses choix en connaissance de cause? Il prendra au ha- 
sard, sans savoir ce qu'il fait, ct des élections accom-
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‘plies dans ces conditions, c'est-à-dire à l'aveuglette, 
manqueront de sincérité : elles seront dépourvues de 
toute autorité. . 

« Ce temps bien court, trop court, mais que les 
clauses de l'armistice conclu par M. Jules Favre ne 
permettaient pas de rendre plus long, sera suffisant 
néanmoins, si le bon sens public fixe d'avance à la 
prochaine Assemblée les limites qu'elle ne devra pas 
franchir, limites renfermées dans l'examen de la ques- 
tion de paix ou de gucrre. 

«Il est évident, pour qui veut raisonner, pour qui 
veut être logique, pour qui examine loyalement la 
situation de plus de trente de nos départements, où 
les électeurs ne pourront que très difficilement exer- 
cer leur droit de vote sans presque aucune garantie 
de liberté; pour qui se rend compte de la façon hà- 
tive, précipitée, dont les élections auront lieu partout 
ailleurs, que les députés élus pourront au plus rece- 
voir Je mandat de traiter avec la Prusse. 

« Or, ainsi restreint, le mandat est facile à donner, 
car il se réduit à ces deux termes : Y a-t-il possibilité 
de proclamer la défense, ou nécessité de subir la loi 
du vainqueur? 

« Il n’en serait pas de même si la future Assemblée 
devait recevoir des pouvoirs constituants, si elle de- 
vait prononcer sur la forme du gouvernement et dis- 
poser par conséquent des destinées du pays. Dans ce 
‘cas, le délai qui nous est accordé ne serait évidem- 
ment pas suffisant. Une Assemblée pourvue de pou- 
voirs aussi étendus, aussi considérables, ne doit pas 
ètre une Assemblée bâclée, nommée par surprise, au 
hasard de la fourchette. » (Aires à gauche. — Excla- 
mations et murmures à droite.) 

M. GASLONDE. — Qu'est-ce’ qui a dit cela? 
M. GAMBETTA. — Je vais vous le dire tout à l'heure, 

laissez-moi achever : | | 
. « Pour l’élire dans les conditions d'honnêtelé, de
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loyauté, de sincérité, sans lesquelles les institutions 

qu'elle fonderait, — quelles qu’elles fussent, — se- 
raient sans force, sans prestige, sans durée, en butte 
aux légitimes suspicions de l'opinion publique, il im- 
porle que le pays ait le temps de la réflexion, ct aussi 
qu'il soit libre de toute autre préoccupation, qu'il 
soit délivré enfin de l'invasion étrangère. (/nterruptions 
diverses.) 

« C’est donc à une autre Assemblée élue plus tard, 
après la conclusion de la paix, qu’il doit seulement 
appartenir de se prononcer sur les questions de gou- 
vernement et sur les autres questions constitution- 
nelles à résoudre conformément aux vœux de la na- 
tion sincèrement, sérieusement et loyalement con- 
sultée. 

« Nous ne voulons pas que la prochaine Assemblée 
puisse s'attribuer cette mission, parce que nous ne 
voulons ni surprise, ni escamotage. 

« La question ainsi posée, nos amis n'éprouveronL 
aucune difficulté à faire leur choix; ils inscriront sur 
leurs listes les candidats qui prendront l'engagement 
de réserver à une autre Assemblée toutes les solu- 
tions constitutionnelles, et ils rejetteront sans hésila- 
tion, quelque sympathie personnelle qu'ils puissent 
d'ailleurs leur inspirer, ceux qui réclameront les pou- 
voirs constituants en faveur de la{ prochaine Assem- 

- blée. » 
M. PriNcETEAU. — Qu'est-ce que cela nous fait? Nous 

avons déclaré le contraire! 
M. GAuBETTA. — Qu'est-ce que cela vous fait? Per- 

mettez : cela vous fait retrouver la sincérité du mou- 
vement qui vous a portés à l'Assemblée. (Bruyantes 
interruptions à droite. — Assentiment à gauche.) 

M. l'ousenr. — Lisez le décret que vous avez signé 
vous-même sur la convocation d’une Assemblée cons- 
tituante au 16 octobre! : 

M, GAMBETTA. — Une semaine plus tard, le 1 fé-
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vricr, au moment du vote, Ie même journal, revenant 
sur le même sujet, s’exprimait ainsi. : 

« Ce sont ces conditions dans lesquelles s’accom- 
pliront les élections de demain qui nous ont fait dé- 
nier à la future Assemblée le pouvoir constituant, 
qu'elle ne saurait exercer sans usurper un mandat 
qu'elle ne recevra pas certainement d’un scrutin à ce 
point dépourvu de sincérité, de liberté et d'universa- lité. 

« Qu'elle s’assemble vite ct décide plus vile encore la question de paix ou de gucrre, car il y à hâte; cette question réglée, que le Pays puisse enfin prendre en main sérieusement la direction de ses destinées. » Sur divers bancs. — Dites la signature! L'auteur! l’auteur! 
M. DE TiLLANCOURT. — L'auteur, c'est M. Janicot! M. GamBerra. — L'auteur, Messieurs, je vais vous lc dire. C'est la Gazette de France! (lères & gauche. — L'sclamations à droite.) 

M. LE MARQUIS DE CASTELLANE. — Vous lisez l'édition de Paris. Les rédacteurs étaient alors renfermés dans les murs de la capitale; ils ne savaient pas dans quel état vous aviez mis le pays. 
M. LE MARQUIS DE DAMMERRE. — Je vous défie de lire la date et la signature de cet article. Elles seraient Ja preuve qu'il s'agit d'un journal alors renfermé dans Paris! 
M. DereyRe. — Vous venez de lire la Gazsctte de France qui se publiait à Paris pendant le siège; lisez donc la Gazette de Tours et de Bordeaux! Vous la connaissez bien! 

| M. LE PRÉSIDENT, — Veuillez donc, Monsieur, ne pas interrompre; vous ne pouvez pas discuter de votre place. Vous monterez à’ la tribune : vous êtes inscrit. M. GauBerra. — Je dis, Messieurs, que si je re- monte à ces détails, c’est pour bien établir que dans les deux camps, à ce moment-là, aussi bien du côté
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des républicains que du côté des partisans des diverses 
monarchies, on sentait que le temps, le calme, la 
précision faisaient défaut ; l'universalité des électeurs, 
surtout, faisait défaut pour organiser une Assemblée 
capable de donner avec autorité au pays des institu- 
tions fondamentales et véritablement ‘définitives, 
(Rumeurs à droite.) 

Je dis qu'aussitôt que l'Assemblée se fut réunie et 
qu’elle eut entrepris l'exécution du mandat bien dé- 
terminé et bien circonscrit qu’elle avait reçu... (Wou- 
velles rumeurs.) il se produisit dans le pays, presque 
immédiatement, en face d’une prétention que vous 
trouviez légitime, mais enfin que vous me permettrez 
bien de contester, en face d'une prétention avouée de 
faire la monarchie ou d'organiser constitutionnelle- 
ment le pays, il se fit en France un mouvement de 
surprise. 

Les divers actes auxquels l'Assemblée nationale, qui 
avait été réunie à Bordeaux, se livra, éclairèrent le 
pays sur la nature des intentions politiques de cette 
Assemblée, et le pays vit que cette même Assemblée, 
qui avait été nommée pour faire la paix ou continuer 
la guerre, voyait ou croyait voir, — je veux ménager 
toutes les susceptibilités raisonnables; — loyalement 
s'imaginait, si vous le voulez, que son mandat était 
encore plus complet, plus étendu, et que, comme 
vous le dites tous les jours, vous étiez véritablement, 
complètement souverains, et que vous pouviez choi- 
sir entre telle ou telle monarchie qu ‘il vous convien- 
drait de donner au pays. 

Je dis qu’aussitôt que ces intentions-là furent révé- 
lées, et qu’elles se traduisirent soit par des discours, 
soit par des actes, soit par des démarches, soit même 
par des propositions, immédiatement le pays, qui sa- 
vait bien, lui, ce qu'il avait voulu faire, qui connais- 
sait bien quel genre de mandat il vous avait décerné, 
le pays se mit en mesure de vous faire comprendre
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par des manifeslations légales, pacifiques, régulières, 
que vous étiez dans l'erreur, et que le droit que vous 
vous altribucz, même très sincèrement, il ne vous l'a- 
vait pas délégué. (/Dénégations à droite.) 

Et c’est pour cela que vous eûtes les élections mu- 
nicipales dont le caractère républicain vous frappa 
universellement ; c'est pour cela que, plus tard, vous 
cûtes les élections du 2 juillet qui envoyèrent dans 
celte Assemblée, d'une façon presque unanime, les 
représentants les plus éprouvés de la démocratie ré- 
publicaine. . 

C'est pour cela que, lorsque le pays fut consulté au 
moment des élections des conseils généraux, il nom- 
ma en grande majorité des républicains. (Oh! oh! — 
léclamations à droite.) 

Écoutez, Messicurs, j'ai la liste des élus, et, si vous 
le voulez, je la lirai. (Non/ non!) 

Le suffrage universel fit quelque chose de plus si- 
. &nificalif encore. Il voulut donner un signe éclatant, 
manifeste, que la politique d'entreprise monarchique 
n'était pas sa politique: il voulut vous signifier léga- 
lement, pacifiquement, et chez vous, dans vos can- 
tons, Messieurs, sa volonté: et alors sayez-vous CC 
qu'il fit? Il nomma de véritables républicains dans les 
conseils généraux. 

Pour la première fois peut-être depuis 1789, nous assistèämes à la prise de possession, dans les localités, dans les cantons, par la démocratie des conseils 
locaux. ° 
C'était un évènement nouveau dont, pour moi, les Conséquences sont à ce point heureuses et incalculz- bles, que nous pouvons dire que nous avons véritable- ment la Révolution accomplie, la Révolution qui pourra véritablement, cette fois, renoncer à l'esprit de désordre et d'agitation. (44! ah! — Jtives ironiques à droite.) ” ‘ | 
Messieurs, je suis bien étonné que des conservateurs
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ne puissen pas écouter ces paroles. (Protestations à 
droite.) 

Enfin, Messieurs, voüs voulez être des parlementai- 
res, et vous ne savez pas écouter un adversaire qui se 
fait mcdéré. 

Plusieurs membres à droite. — Parlez! parlez! 
M. Marantre. — Lorsque M. Gambetta dit qu'on ne 

l'écoute pas, il parle pour l'effet du dehors, car nous 
l'écoutons attentivement, ct, malgré la distance, nous 
ne perdons pas un mot de son discours, 

Sur divers bancs. — N'interrompez pas! 
M. GauBEtTA. — Je dis, Messieurs, que l'accession 

dans les conseils départementaux et communaux, par 
le fonctionnement du suffrage universel, des gens qui 
jusqu'ici avaient été tenus à l'écart des ‘affaires, leur 
entrée locale aux centres mêmes où leurs intérêts 
immédiats s'élaborent, je dis que c’est là une garantie 
d'ordre, et que plus le suffrage universel entrera dans 
cette voie d'application pratique et d'élaboration per- 
sonnelle de ses intérêts, plus la foule qui en est le 
moteur souverain s'écartera des voics irrégulières ct - 
désordonnées. Je suis bien surpris, pour ma part, 
quand je vous dis : La victoire du suffrage universel 
dans les conseils généraux mettra une fin à la révolu- 
tion ardente et brutale, je suis bien étonné de vous 
voir protester, car je ne connais rien au monde de 
plus conservateur que ma proposition. (Applaudisse- 
ments à gauche. — Rumeurs et dénégations à droite.) 

Et savez-vous, Messieurs, ce qui avait fait jusqu'ici 
la facilité avec laquelle on pouvait susciter l'agitation, 
la passion, la colère, l'effervescence populaire, c'est 
que, dans le maniement des affaires locales, il n’y avait 
pas une part suffisante faite à ceux qui ont besoin de 
voir de près comment on gère leurs intérêts. (Nouvelles 
rumeurs à droite.) 

Messieurs, j'en suis bien fâché, mais plus nous irons, 
plus il faudra que vous vous habituicz au gouvernement 

ur | 16
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de la démocratie par elle-même, et le vrai rôle, le rôle 
des conservateurs éclairés, dece qu'on appelle leshom- 
mes des clässes d'élite, ce n’est pas de s'écarier de ce 
mouvement, ce n'est pas de le condamner sans le con- 
naître, c'est au contraire de s'en rapprocher, de se 
plonger dans ce courant ct de s’efforcer d'en diriger 
le cours. Voilà quel serait peut-être son véritable rôle. 
(Applaudissements à gauche). 

M. MALARTRE. — Lorsqu'on est plongé dans le cou- 
rant, on ne dirige pas, on cest entraîné! 

M. GAMBETTA. — Au lieu de traiter d'avance comme 
des factieux ou comme des misérables, comme des 
gens de violence, de pillage ct d'assassinat.… (Bruit à 
droite.) Vous savez bien, Messieurs, à quoi je fais 
allusion quand je relève de semblables paroles. Je 
dis qu’au lieu d'employer ce système qui a loujours 
été le système de la résistance aveugle qui n'a jamais 
su céder à temps, qui n’a jamais su se rendre un compte 
exact du milieu politique dans lequel se développe la 
démocratie française, il vous conviendrait, à vous 
et à ceux qui veulent véritablement mériter le nom 
de conservateurs, — ct je ne vois pas pourquoi on 
nous l’oppose, — il vous convicndrait, dis-je, de vous 
rapprocher davantage de l'esprit démocratique, des 
représentants de la société démocratique, ct d'avouer 

-que, sous peine de voir cet immense organisme du 
suffrage universel devenir la source de toutes les fau- 
tes, de tous les périls, il vous faut, avec prudence, avec 
ménagement, vous servir de ce que vous avez eu plus 
d'influence sociale ou de culture intellectuelle pour 
les éclairer, pour les guider, et non pour les rejeter, 
ct non pour les condamner d'avance et pour les con- fondre avec les misérables qu'ils sont les premiers à fétrir, lorsqu'ils les rencontrent eux-mêmes. (Ouil oui! — Très bien! très bien ! ct applaudissements à gauche.) . .Je dis que le suffrage universel, faisant son appari- tion dans les départements et dans les cantons, et vous
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donnant ce que vous n’aviez pas encore vu à un si haut 
degré, des municipalités républicaines, des conseils 

- généraux républicains, vous a signifié par les choix 
qu'il a faits, que la République lui apparaissait 
comme le gouvernement naturel de son principe, que, 
par conséquent, comme vous aviez manifesté des ten- 
dances, des opinions et des traditions monarchiques, 
il vous résistait. 

Et voici la preuve que j'en trouve dansles statistiques 
électorales : c’est qu'à peu près cent vingt des députés 
les plus marquants, de ceux qui dans cette enceinte 
sont véritablement les chefs des divers partis monar- 

.chiques ct qui se présentaient dans leurs cantons au 
lendemain d'actes et de tentatives monarchiques, 
étaient battus au siège même de leur influence, de 
leur fortune, par des représentants de la démocratie 
républicaine. (Mouvement en sens divers.) | 

Eh bien, je dis qu'il y avait là, permettez-moi d'y 
insister, un signe visible de la volonté de la France, 

On ne s’en est point tenu:là. Il y a eu dans les con- 
seils généraux des actes. Vous vous rappelez quelles 
séries de vœux ils ont émis, quels genres d'adresses 
ils ont écrites, quel langage ils ont tenu soit au pou- 
voir soit au pays. Vous avez vu presque partout ces 
adresses hors session, au chef de l'État, le remerciant 
de son attitude patriotique, de ses efforts pour empè- 
cher les partis de se précipiter les uns sur les autres, 
disant, faisant bien entendre qu’il n'y avait que la 
République qui pût continuer à maintenir l’ordre, 
l'ordre matériel aussi bien que l’ordre moral. Car, en 
somme, il faudra bien, Messicurs, quelque respec- 
tables que soient vos convictions, il faudra bien, lors- 
que la France aura prononcé, que vous fassiez un 
abandon, au moins politique, de vos préférences, 
pour vous rallier au gouvernement en face duquel il 
n’y a que minorités impuissantes, le gouvernement 
de la République. (7rès bien! très bien! à gauche.)
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Et au fond, si nous débattons aujourd'hui la ques- 
tion dela dissolution de l'Assemblée. 

M. ze Duc D'AUDIFFRET-PASQUIER. — Je demande la 
parole! | 

M. GAMBETTA. — … Jl faut bien le dire avec fran- 
chise, c'est à la suite des manifestations successives, 
non équivoques, du suffrage universel, c'est à l'en- 
trée dans cette Assemblée d'un nombre toujours 
grossissant des représentants de l'idée républicaine, 
que nous avons dû de voir les questions se préciser 
dans la sphère du gouvernement et venir jusqu'à 
cette tribune, où, dans le langage si élevé et en même 
temps si réservé qui convenait au premier magistral 
de la République, on a, en définitive, posé la vérita- 
ble question, celle que le pays seul peut résoudre, 
mais celle qui, je le crains bien, vous divisera tou- 
jours : la question entre la monarchie et la Répu- 
blique. | , 

Et la vérité vraie, ce qui faisait la gravité du débat, 
ce qui faisait son importance, ce qui en faisait la pas- 
sion ou occulte, ou par moment explosive, c'est que 
chacun sentait bien qu'à travers toutes ces questions 
personnelles, à travers toutes ces clameurs d'opinions, 
on ne débattait qu’une question : la fondation de la 
République, (Mouvements divers) ct c'est pour cela 
Messieurs, que vous avez trouvé le vote du 28 novem- 
bre si important, si grave, c'est parce qu'il tranchait 
la question même dans celte Assemblée. (Dénégations 
et réclamations à droite.) C'est mon’opinion, je parle 

- politique, je ne veux pas vous. blesser. Vous dites 
qu'il ne l'a pas tranchée : eh bien, c’est précisé- 
ment là l'argument que je veux faire valoir pour la 
dissolution. ‘ 

. Évidemment, c’est parce que la question avait pris 
celle gravité et cette importance, et, pour en revenir 
aux expressions de l'honorable M. Vitet, dans son 
rapport, c'est parce que l'Assomblée s'était partagée
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en deux parts à peu près égales, car je ne suis pas de 

ceux qui croient qu'avec des majorités comme celle 

qu'on avait obtenue, majorités qui se fondent le len- 

demain dans l'ombre des hureaux, et qui pourraient 
renaître le surlendemain à la lumière de cette.tri- 

bune, on ne puisse ni fonder un gouvernement ni vi- 

vre: c’est précisément parce que je sens que le pays 

l'a deviné, et qu’il a fait ce mouvement de dissolution 

sur lequel je m'expliquerai tout à l'heure, que je crois 

pouvoir vous dire que quand vous aurez, dans le re- 

cucillement de vos esprits, mûrement balancé la ques- 

tion entre la République et la monarchie, il arrivera 

ceci : ceux qui loyalement ont pu croire qu'ils avaient 

reçu le mandat de fonder la monarchie ne consenti- 

ront jamais à constituer la République; :mais ceux 

qui, au contraire , auraient pu avoir cette tendance, 

non pas par tradition, ni par une foi bien inébran- 

lable, mais par relations, par entraînement et peut- 

être par nécessité, se seront dit : Oui, nous nous 

accommoderons de la monarchie, non pas de la mo- 

narchie traditionnelle, mais d'une monarchie parle- 

mentaire, d'une monarchie entourée de toutes les 

institutions républicaines, bref, aussi peu monarchi- 

que que possible, — ceux-là pourront ne pas aller à la 

République dans le parlement, mais ils y viendront 

dans le pays, devant le suffrage universel. + - 

Oui, je ne crois pas, quels que soient les procédés 

parlementaires que vous employiez, les ministres que 

vous fassiez, la formule parlementaire à laquelle vous 

ayez recours, je ne crois pas que vous puissiez sortir 

de cette impossibilité de créer une majorité vérita- 

blement compacte, véritablement unie, ayant des opi- 

nions politiques exactement les mêmes, s'incarnant 

visiblement, d'une façon absolument palpable, dans 

un cabinet. Non, vous n’arriverez pas à la création 

d’une majorité stable; vous ne donnerez, par consé- 

quent, au gouvernement aucune certitude sur son
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lendemain; la division sortira de toutes les urnes, el 
par conséquent vous nc ferez que prolonger, qu'ag- 
graver, qu'exaspérer la crise que traverse le pays et 
qui s'appelle : l'incertitude du lendemain! (Vive ap- 
probation & gauche.) 

‘ Eh bien, j'ai pensé qu'il était bon de reconnaitre 
cet état politique,-ici, dans cette enceinte; et nous, 
qui sommes les représentants de la démocratie ré- 
publicaine, et qui, par conséquent, devons avoir une 
compréhension différente de la vôtre du mandat lé- 
gislatif, du mandat politique, nous avons pensé, nous 
pensons encore, et nous pratiquerons toujours, sous 
ce gouvernement comme sous tout autre, cette ma- 
nière de voir, que lorsque nos électeurs, nos com- 
mettants, fatigués de voir se multiplier les signes ma- 

nifestes de leur volonté, après les semaines que vous 
venez de passer, semaines d'incertitude, de trouble, 
d’angoisses, jugeaicnt qu'il n'y avait plus rien à faire 
pour leurs élus que de reparaitre devant eux, nous 
avons pensé que notre devoir strict était de nous as-’ 
socier à eux et de parler à notre tour, car nos man- 
dants avaient parlé. (Nouvelle approbation sur Plusieurs 
bancs à gauche.) 
- Je ne vois là, permettez-moi de vous le dire, rien 
qui puisse exciter les susceptibilités d'aucune fraction 
del'Assemblée. (/umeurs à droite.) 

Nous sommes dans l'exécution stricte et régulière 
de notre mandat de députés, et les populations l'ont 
bien compris; car, Messieurs, je crois qu'à l'heure 
où nous sommes, sans nous targuer du succès, le chif- 
fre des signatures obtenues est de plus d’un million. 
(Dénégations à droite.) . Ci 

Nous vous le prouverons messieurs! La semaine 
prochaine, nous vous les apporterons ; ct permettez- 
moi de vous dire que je vous trouve bien difficiles en 
matière de pétition. Nous vous avons connus, laissez- 
moi vous le faire remarquer, moins exigeants, Car en- 

° 
4
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fin on dirait que nous avons apporté à cette tribune 

un fait parfaitement irrégulier et anormal, ct que 

quand nous parlons d'un million de signatures, on a 
le droit de se redresser avec hauteur et de dire : 

Qu'est-ce que cela signifie? | 
Eh bien, Messieurs, il y a eu une grande-Assemblée, 

. une Assemblée qui, certainement, comme lumières, 

comme patriotisme, eu égard aux hommes qu'elle 

comptait dans.son sein, — et vous y élicz bien parta. 

gés, Messieurs (J'orateur s'adresse aux membres qui siè 

gent à droite) — était plus considérable, j'ose le ‘dire, 

que celle-ci. Cependant, investie d’un mandat incontes- 

table en face d'un pays qui lui obéissait pleinement, 
elle n'a pas hésité ou plutôt elle n'a hésité que pour 

la forme, et pendant quelques semaines à peine, à 

se dissoudre devant les protestations de 175,000 pé- 

tilionnaires. LU. 

M. ne Trevexeuc (Côtes-du-Nord.) — Les situations . 

ne sont pas les mêmes; la Constitution était faite; la 

Constituante avait accompli son mandat. 

M. GauserrA. — Oh! je connais l'argument; j"y ré- 

pondrai. . 
Il est vrai de dire que-les hommes politiques de ce 

temps. ‘ _ 

M. Enxesr Pico. — Tout le monde sait cela! 

M. Gaugerra. — Tout le monde sait cela, mais il est 

peut-être bon de le rappeler, Monsieur Picard! | 

M. Enxesr Picarv. — Les paroles que j'ai pronon- 

cées ne s’adressaient pas à vous. Votre interruption . 

ne porte pas. Je ne répondais pas à ce que vous disiez. 

M. Gawverra. — Soit; mais j'aientendu ces paroles. 

Il est vrai, Messieurs, qu’à cette époque on tenait 

pour quelque chose les signes de l'opinion et qu'on 

ne s’arrêtait pas tant au chiffre des pétitions, quiétaient 

l'objet des mêmes critiques que l’on répétait tout à 

l'heure à cette tribune. ee 

On critiquait aussi les croix apposées au bas des
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pétitions en guise de signatures, l'orthographe des pétitionnaires, l’uniformité de la contexlure des péti- tions; mais tout cela disparaissait devant les raisons d'État, devant les raisons politiques, devant les rai- sons de confiance £ouvernemcentale, qui, elles, à Ja vérité étaient développées par des hommes comme MM. de Montalembert, Dufaure...  : 
M. Duraure, garde des sceaux. — Comment? M. GAMBETTA. — Je vous cilcrai tout à l'heure, mon- sieur le garde des SCeaux, n'ayant pas de meilleure ressource que de reproduire votre langage si éloquent de cette époque... 
On disait, à cette époque, que ce qu'il fallait à une Assemblée pourse déclarervéritablement en puissance de rester, c'était d’être d'accord avec clle-même, c'é- tait d'être d’accord' avec son Bouvernement, c'était d’être d'accord avec l'opinion du pays. Eh bien, j'estime que, dans Ja situation où nous nous trouvons, aucune de ces trois conditions n'est réalisée. |: 
D'accord avec vous-mêmes?... Vous en savez quel- que chose, Messieurs. 
Sur divers bancs à droite, — Oui! oui! nous som- mes d'accord. 
A. GamBerra. — Vous me dites oui, Messieurs? En effet : puisque dans la même journée vous avez été tour à tour majorité et minorité, ce qui explique que, de l’autre côté de l'Assemblée, il Y avait la mêmeins- tabilité que de votre Propre côté. (Mouvement sur di- vers banes au centre gauche.) 

D'où il suit que vous n'êtes pas d'accord avec vous- . mêmes; qu’il yaici deux partis parfaitement opposés, à peu près d'égale force, mais impénétrables l'un à l'autre. (Mouvements divers.) - M. 1e coute pe Resséçuier. — Non! non! Vous al- lez voir! : | 
M. GamBErra, — Qu'est-ce que nous allons voir?
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Nous allons voir peut-être que, sur la question de dis- 
solution, vous réunirez beaucoup de voix. Mais qu'est 
ce que cela prouvera? Cela prouvera purement et 
simplement, non pas que vous êtes d'accord sur la po- 
litique, non pas que vous êtes d'accord pour organi- 
ser un gouvernement, non pas que vous êtes d'accord 
sur les réformes à entreprendre; mais que vous êtes 
d'accord pour ne pas mourir. (7rès bien! très bien! à 
gauche. — Rires et applaudissements sur plusieurs bancs.) 

Je dis, Messieurs, que, dans le sein de l’Assemblée : 
il y a absolument, pour les hommes impartiaux, pour 
les esprits de bonne foi, pour les gens dégagés d’inté- 
rêt personnel, impossibilité de marcher: vous êtes 
condamnés! Vous le dites vous-mêmes, quand la ma- 
jorité insaisissable et impalpable vous échappe, vous 
dites qu'on forme une majorité de rencontre et de 
hasard. . | 

Qu'est-ce que cela? Est-ce qu'on peut vivre, est-ce 
qu'on peut faire vivre un grand peuple‘avec une ma- 
jorité de rencontre et de hasard? Je ne pense pas que 
ce soit là une politique que vous puissiez imposer plus 
longtemps à votre pays. 

J'entends bien que nous sommes à Versailles, que 
nous nous livrons, avec plus ou moins d'habileté, 
d'aptitude, de sérénité d'esprit, à des combinaisons 
entre la gauche ct la droite, entre l'extrême gauche 
et le centre droit entre l'extrême gauche et l’ex- 
trême droite. (On rit.) Eh bien, ces pratiques, le pays 
ne croit plus à leur efficacité. Le pays s'est dit : Le 
28 novembre, la question à été nettement posée, le 
gouvernement à obtenu une majorité qui ne lui suffit 
pas pour gouverner. Et, le lendemain, comme pour 
donner le commentaire et la signification du vote de 
la veille, la majorité se déplaçait à nouveau. (Houve- 
ments divers.) | 

C'est à ce moment-là que l'opinion publique s’est 
“décidée, sans provocation... |
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À droite et au centre droit. — Oh! oh! sans provoca- 
tion! 

M. GamnerTTA. — Oui, Messieurs, permettez-moi de 
le dire, sans provocation, ct je tiens surloul à vous 

convaincre de ma sincérité. (Zumeurs sur quelques bancs 
& droite et au centre droit.) . 

M.LE PRÉSIDENT, — Messieurs, ces interruptions ne 
sont pas convenables. Laissez parler l'orateur, 

M. Gauserra. — Je dis sans provocation. Remar- 
quez bien que je ne dis pas que nous ne prenions pas 
la responsabilité de l'initiative, de l'idée de dissolu- 
tion. Il est certain, — il suffit pour cela d'avoir pure- 
ment ct simplement de la mémoire, — que, les pre- 
miers dans le pays et dans cette enceinte, nous avons 
réclamé la dissolution de l'Assemblée. 

Mais, Messieurs, il y a une vérité que tous les hom- 
-mes publics doivent connaître, c'est qu'on n'est pas 
le maître de l'opinion, qu'on n’est pas le maître des 
mouvements d’un grand pays. . | 

Eh bien, nous avons posé ici cette question de la 
dissolution. Vous l'avez fait examiner par unc com- 
mission que vous avez nommée, et cctte commission 
a fait un rapport. Vous n'avez pas fait cas de la ques- 
tion, vous ne l'avez pas mise à votre ordre du jour. 
Pourquoi? Mais tout simplement parce que le mouve- 
ment n'était pas assez gros au dehors, parce qu'il n'a- 
vait pas abouli, parce qu'il n’élait pas suffisamment 
menaçant pour vous obliger à vous en occuper. 

Eh bien, depuis ce jour-là, nous n’avons pas le moins 
du monde adressé un appel au pays; nous n'avons 
fait aucune espèce de tentative pour organiser le pé- 
titionnement. (éclamations à droite.) J'en donnerai les 
preuves si on-le conteste. 

… Mais savez-vous qui a organisé ce mouvement, qui 
j'a rendu invincible?... (Nouvelles réclamations à droite.) 
Oui, invincible ; c’est une question de semaine ct je 
vous y ajourne. Savez-vous ce qui l’arendu invincible?
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C'est qu'après les déclarations du message qui a fait 
tressaillirle cœur du pays... (Protestations à droite et au 
centre droit. — Applaudissements sur plusieurs bancs à 
gauche.) Oui! parce que cette politiquelui avait donné 
véritablement confiance dans l'avenir et sécurité dans 
le présent. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs à gauche.) 

Eh bien! le pays, par ses organes collectifs, — je 
n'ai pas à apprécier la question de légalité que vous 
avez soulevée dans une de nos dernières séances, — 
le pays, par ses organes collectifs, a manifesté ses 
sentiments de confiance et de reconnaissance au pou- 
voir, vous avez été... — comment dirai-je pour ne pas 
contrarier vos susceptibilités? — vous avez été émus, 
et, à la suite de votre émotion, que je trouve légitime, 
puisqu'elle est la contre-partie de l'instinct de con- 
servation qui vous anime... (/ères sur divers bancs à 
gauche,) à la suite de votre émotion, vous avez imaginé 
de produire une politique contraire, : vous avez af- 
firmé cette politique, vous l'avez écrite, et vous avez, 
— autant qu'il a été en vous, — blàmé les accents de 
reconnaissance du pays. Alors,-en face de votre gou- 

vernement de combat, que vous proposiez par voie 
de réaction, on a organisé le mouvement de pétition- 
nement partout. (Applaudissements & gauche.) 

C'est là qu'est la voix du pays, et cette voix, enten- 
dez-le bien, ne se taira pas devant un ordre du jour. 
(Zxzelamations et murmures à droite et au centre droit.) 

Oh! non, Messieurs, ‘elle ne se taira pas, parce 
qu'elle ne se fera pas entendre en dehors des formes 
protectrices de la loï; elle ne se taira pas, parce que 
la décision que vous pouvez prendre ici ne saurait 
être qu'une décision d'influence, une décision de con- 

‘ tradiction, et non pas une décision pénale, (Houve- 
ments divers,) à moins que vous ne prétendiez frapper . 
.d'une peine l'exercice du droit de pétition. | 

Messieurs, aussitôt que le pays a été mis à même de
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juger les deux politiques : la politique d’une partie de 
cette Assemblée appuyant le gouvernement ct la po- 

tique d'une autre partie de l’Assemblée rejetant la po- 
litique du message, — car on couvre d'un grand amour 
de parlementarisme le fond des choses, — aussitôl que 
le pays, qui n’est pas au fait des finasserics parlemen- 
taires.… (Vives rumeurs à droite.) et qui n’en a pas des 

. instincts moins infaillibles pour cela, à vu que ce qu'on 
proposait sous le nom de gouvernement de combat, 
c'était un combat contre la République, c'est-à-dire 
contre lui-même, il s'est levé... (Zzelamations à droite.) 
etils'est levé au nom de ses intérèts les plus légitimes 
et les plus impérieux; il s'est levé par instinctde con- 
servation | 

_ À droite et au centre droit. — Oh! oh! 
Sur divers bancs à gauche. — Oui! oui! — Très bien! 

très bien! 
M. GAMBETTA. — Messicurs, il faudrait une bonne 

fois nous mettre d'accord sur ce mot de « conserva- 
tion ». Ce mot n’est le monopole de personne... (Très 
bien très bien! & gauche. — Erclamations à droite etau 
centre droit.) 

Si j'entendais distinctement les interruptions, je 
me ferais un devoir d'y répondre. 

Voix à droite. — On ne vous adresse aucune inter- 
ruption! 

M. GAMBETTA. — Eh bien, je dis que ce mot de 
«conservation » ne doit être le monopole de personne, 
car, autrement, il serait la source de toutes les équi- 
voques. 

. On nous appelle bien souvent, en nous associant à 
l'espèce des voleurs et des hommes les plus décriés, 
on nous appelle radicaux, et l'on prétend faire de ce 
mot l'étiquette d’une sorte de secte anathématisée 
d'avance et vouée à l’exécration publique. On cherche 
à agir sur l'imagination du pays; mais, quant à nous 
dire ce que c’est que les radicaux, on s'en garde bien.
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Eh bien! Messieurs, voici ce que c'est que les radi- 

caux. (A4! ah! — Voyons! à droite.) L 

Les radicaux, — puisque le mot a été lancé et qu'il 

est aujourd’hui, au point de vuc des intérêts plus ou 

moins loyaux des partis, un instrument de tromperie 

et d'erreur, il est bon de l'expliquer, — les radicaux 

sont simplement des républicains qui pensent qu'il 

n'ya pas de compatibilité entre toute forme de gou- 

vernement autre que la République et le suffrage uni- 

versel, qui le disent; qui sont prêts à s’incliner tant 

que le pays ne sera pas avec eux, mais qui croient 

que si on consulte le’pays, c'est le succès de la Répu- 

blique qui sortira de cette consultation. Et ce n'est 

pas pour eux qu'ils le désirent... (Rires ironiques à 

droite.) Messieurs, vous pensez bien que c'est inten- 

tionnellement que je dis ces choses ; car, si nous fai- 

sions jamais le compte des partisans de toutes les 

monarchies qui servent la République et des radicaux 

qui ne la servent pas, je ne sais pas quelle est la liste 

qui serait la plus longuc. (7rès bien! à gauche.) 

M. ne Gavannie. — Si vous n’aviez pas été renversé, 

vous auriez placé partout vos créatures." 

Sur divers bancs. — N'interrompez pas, n'inler- 

rompez pas! . 

M. Gawserra. — Eh bien, sans m’arrêter à une In- 

terruption que je n'ai pas entenduc.…. J | 

M. De GavannrE. — Monsieur le président, voulez- 

vous me permettre de la répéter? (Non/ non! n'inter- 

rompez pas/) | | 
M. ze rrésinenr. — Ni le président ni le règlement 

ne vous le permelient. | | 

M. GauBetTa. — Je n'ai pas entendu l'interruption, 

mais j'en connais assez l'auteur pour penser qu’elle 

ne fera pas une lacune demain au Journal officiel. 

(Rires à gauche.) | 
Eh bien, Messieurs, je disais que c'était par intérêt 

de conservation que le pays, ou unc fraction du pays,
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prenait part au mouvement de pétitionnement, et que 
ce serait en vain qu’on chercherait à répandre le bruit 
que nous sommes les ennemis de la conservation, que 
nous sommes les ennemis de la République conser- 
vatrice. Nous aimons à ce point la République, nous 
lui sommes à ce point dévoués (res à droite), que 
nous comprenons aisément qu'il cst nécessaire, qu'il 
est bon qu'elle pénètre peu à peu les intelligences et 
les consciences, qu'elle s'impose par l'autorité de ses 
bienfaits. (Zires ironiques & droite.) 

Messieurs, vous pouvez rire... Rira bien qui rira le 
dernier. (£xclamations à droite. — Approbation et ap 
plaudissements à gauche.) 

Je dis, par conséquent, que ce n'est pas comme ra- 
dicaux que nous demandons la dissolution, ct que 
l'on a tort de vouloir répandre sur la prochaine 
Assemblée, sur le caractère des prochaines élec- 
lions, je ne sais quelle imagination, quelle apparence 
effrayante qui fait que l'on a l'air de conduire la 
France aux abîmes, si cette Assemblée se sépare cl 
renonce à lui faire une constitution monarchique. 

Eh bien, j'ai la conviction que le pays a pris son 
parti, et, dans la séance du 29 novembre, celle séance 
qui est capitale, qui est le point culminant de la crise 
parlementaire, à dater de. laquelle vous ne retrou- 
verez ni majorité, ni possibilité de détacher séricusc- 

. ment et d'une façon stable un groupe quelconque 
pour arriver à gouverner, je dis que, dans cette séance 
du 29 novembre, la France a vu, le suffrage universel 
a vu les indications de sa véritable politique électo- 
rale, Et si le pays demande la dissolution, c'est pré- 
cisément pour dessiner une Chambre sur le patron de 
ces 360 ct quelques députés. (/ires à gauche.) 

. Par conséquent, je ne crois pas, pour ma part, tant 
s’en faut, je ne crois pas le moins du monde que le 
pays prêle l’orcille aux conscils de terreur: ct l'on 
aura beau dire que le mouvement dissolutionniste est
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un mouvement mené par les radicaux, on ne lui fera 

pas prendre le change. Il sait très bien, et il le sait 

parce que les pétitions se signent dans la commune... 

Un membre à droite. — Dans le cabaret 

M.GamBETTA. que ce ne sont pas exclusivement 

des radicaux qui en prennent l'initiative. (Dénéga- 

tions à droite.) Lo 
Messieurs, vous délibérez, à l'heure qu'il est, sur 

des pétitions qui ont plus d'un an de date, et moi je 

vous parle de pétitions qui ont quatre jours ; vous vé- 

rificrez et vous verrez. Mais je dis que la vraie ques- 

tion politique, c'est la question du jour, c'est celle 

qui s'agite à l'heure où nous sommes dans toutes les 

discussions, dans toutes les conversations qui ont lieu 

au dehors de cette enccinte. | oo 

Eh bien, au‘dechors de cette enceinte, voici ce qu'on 

dit : Il n'y a véritablement qu'une question en jeu, 

c'est la politique du message. Est-on pour, cst-on 

contre la politique du message? Et comme il n'y a pas 

ici une Assemblée. véritablement en harmonie avec 

cette politique, le-pays continuera à vous demander 

la dissolution, jusqu’à ce qu'il l'ait obtenue. 

Je sais bien que vous résisterez;, Messieurs, mais la 

résistance des villes et des Assemblées assiégées a un 

terme. Ce que vous demandez, dans ce moment-ci, 

par l'ordre du jour pur et simple, aux pétilionnaires, 

au suffrage universel, au. droit de dissolution. qui 

s'exprime à cette tribune, c’est.un répit, un armistice, 

Eh bien, vous pourrez voter cet armistice, vous vous 

. le serez donné à vous-mêmes ; mais vous n'aurez pas 

éteint dans le pays le besoin d’avoir.une Assemblée 

‘nouvelle, parce que ce besoin, il repose sur trois 

grandes considérations, qu'il ne nous appartient ni à 

vous ni à moi de substituer. : oc 

. La première de toutes est celle-ci. (Æxclamations ä 

«droite. — Parlez! parlez ! à gauche.) 

Ce sont les intérêts matériels, les intérêts d'affaires.
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À quelque opinion qu'on appartienne, quelles que 
soient les préférences politiques qu'on nourrisse, il 
y a une chose bien claire, sur laquelle tout le monde 
doit être d'accord; c'est que les affaires ne peuvent 
pas se passer de certitude, qu'elles ont besoin d'un 
lendemain, de plus qu'un lendemain, d’un horizon, 
d'une véritable échéance qui les laisse tranquilles 
pendant le temps intermédiaire. Vous pouvez consul- 
ter au hasard les hommes d’affaires, qui, je le recon- 
nais, d'habitude ne sont guère passionnés pour au- 
cune forme politique; ils ne sont pas plus épris de la 
monarchie que de la République; ce qu'ils désirent, 
ce qu’ils veulent, ce qu'ils apprécient d'un inestimable 
prix, c'est la tranquillité et la sécurité. (C'est vrail c'est 
vrail) Et ils ont bien raison, car l'argent peut abonder, 
les richesses de toute nature peuvent couvrir le sol, 
tout cela est absolument inutile si la confiance man- 
que. 

Eh bien, vous avez beau dire, vous aurez beau pro- 
tester, il n'y a pas de confiance. (/?umeurs el mouve- 
ments divers.) 

Il n’y a pas de confiance sur la possibilité de voir 
un ordre véritablement stable, des institutions fonc- 
tionnant réellement, un gouvernement bien obéi au 
dedans et capable de nous protéger au dehors, — si 
vous n'avez pas résolu le problème fondamental de tout 
gouvernement, c'est-à-dire son existence définitive. 

Eh. bien, pouvez-vous contester que les uns s'achar- 
nent à maintenir le provisoire et que les autres s'a- 
charnent à dire que c’est là un état ruineux,lamenta- 
ble,indigne d’un grand pays et surtout d'un grand pays 
qui épuise ses dernières forces ? (Mouvements divers.) 

Est-il vrai, oui ou non, que ce sont ceux qui veulent 
le définitif, que ce sont ceux qui veulent en finir avec 
les agitations, avec les incertitudes, avec les inquié- 
tudes, avec les angoisses de toutes sortes, que ce sont 
ceux-là qui expriment les nécessités du crédit, les in-
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térèts des gens d'affaires et, en somme, le vœu de la 
France... (Zxelamations à ironiques à droite. — Appluu- 
dissements à gauche. } 

Oui, je dis qu’à l'heure actuelle, il suffit de vouloir 
le maintien du provisoire pour être un adversaire des 
intérêts. Eh bien je le demande à la loyauté des mo- 
narchistes qui sont dans cette Assemblée, est-il vrai, 
oui ou non, qu’ils sont impuissants à faire la monar- 

chic? Est-il vrai, oui ou non, que vous ne pourriez 
rencpntrer nile monarque pour l’accepter ni le peuple 
pour la ratilier?... (Très bien! très bien! — A pplaudisse- 
ments & gauche. — Rumeurs à droite.) : . 

Si cela est vrai, si vous êtes impuissants à donner 
la monarchie à ce pays-ci, est-il vrai que vos dernières 
ressources sont de le faire piétiner sur place, de l'é- 
puiser par la lassitude, par l'attente, et de l’énerver 
(Très lien! à gauche. — Vives réclamations à droite), de 
l'énerver afin que, de guerre lasse, il se jette dans les 

* bras d’un sauveur? Et entendez-le bien, ce n’est pas 
dans vos familles qu'il ira le chercher! (Nouvelles mar. 
ques d'approbation à gauche. — Nouvelles réclamations 
à droite.) 

Je dis donc que le pays veut du définitif, Et l'i impuis- 
sance où se trouvent nos adversaires de faire autre 
chose que du provisoire démontre réellement de quel 
côté est la sagesse, de quel côté est le droit, de quel 
côté est le pays. (Très hien! très bien! à gauche.) 

Un membre à droite, troniquement. — Parfait! parfait! 
Bravo! . 

M. GAMBETTA, se tournant vers lu droite. — Je voudrais 
bien savoir quel est celui d’entre vous, Messieurs, 
qui a le bon goût de crier : Parfait! Bravo! 

Un membre. — On n’a rien dit! 
M. GamBerTa. — Je l'ai parfaitement entendu. Pro- 

bablement ce doit être un émérite orateur ; je l'atten- 
drai à la réponse, et je l’écouterai en silence. (Zumeurs 
diverses.) | 

in. . 17
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Je l'ai entendu; je sais qui c'est, je le nommerai à 

la première fois. (Nouvelles rumeurs.) 

Je disais, Messieurs, que le premier de lous les in- 

térêts en jeu était celui de la prospérité matérielle du 

pays, et que la dissolution seule peut metlre un ter- 

me aux difficultés dans lesquelles vous vous débatt:r, 

à la stérilité dont vous Ctes frappés. Car vous ne pou- 

vez rien faire, rien produire, non parce que l'unani- 

mité vous manque, mais parce qu'une forle majorité 

vous fera perpétuellement défaut. . 
Il y a un autre point de vue, c’est l'intérêt de la 

France vis-à-vis de l'étranger. 
Messieurs, il n'est pas douteux qu'un pays, et sur- 

tout un pays comme la France, que ses malheurs 
peuvent avoir momentanément écartée du grand rôle 
qu'elle est appelée à jouer, que les sympathies de 
l'Europe ont certainement suivie dans ses malheurs 
et dans sa défaite, ne puisse, — et ici, je ne parle pas 
comme, homme de parti, je me place au point de vuc 
qui est le vôtre, — ne puisse rien faire ni rien nouer, 
puisqu'il n’a pas la durée, puisque son gouvernement 
ne représente que l'incerlain et le précaire... 

‘ Eh bien, est-ce qu'au point de vue patriotique, au 
point de vuc de l'intérêt de la France, au point de vuc 
de son unité ct de son action extérieure, est-ce que 
vous croyez que l'Europe peut voir avec une sympa- 
thic persistante, de bon œil, un pays qui est engagé 
dans les querelles qui nous troublent tous les jours? 
Est-ce que vous pensez que l'Europe peut songer un 
instant, non pas à intervenir dans nos propres affai- 
res d’une façon active, mais à nous soutenir dans no5 
affaires extérieures, alors que vous mettez en question 
tous les deux jours l'existence même du pouvoir, alors 
que le pays divisé, mais certes moins divisé que vous- 
mêmes, a hautement répudié, dans des élections suc- 
cessives, les doctrines dominantes dans cette Assem- 
blée? Évidemment non.



.-14 DÉCEMBRE 1872. 259 

G'est donc, au point de vue du patriotisme, une né- 
cessité de premicr ordre d'assurer un véritable gou- 
vernement qui ait de la durée, qui ait de l'avenir, qui 
soit à assez long terme. 

Eh bien, comment le ferez-vous? 
L'Europe a répondu d’une façon à peu près una- 

nime: il n'y a pas peut-être ün journal en Europe qui 
n'ait demandé la dissolution de l’Assemblée. (Æxcla- 
mations à droite.) Vous citerez ceux qui ne l'ont pas 
demandée. Les plus grands organes de pays divers, 
surtout d'un pays où, à coup sûr, on pratique aussi 
bien, sinon mieux qu'ici, le gouvernement parlemen- 
taire, les organes de la presse britannique ont été à 
peu près unanimes pour dire qu'il n'y avait pas d’au- 
tre moyen de sortir de la crise que vous imposez au 
pays. Toute l'Europe, dans le système d'échanges, de 
communications internationales, toute l'Europe subit 
le contre-coup de toutes les gènes, de toutes les 
anxiétés que vous faites pesersur votre propre marché, 

Et il ne faut pas s'étonner si, dès lors, dans ces 
pays de libre discussion, dans ces pays parlemen- 
aires, on n’a vu d'autre remède que Ïa dissolution. 

Et, Messieurs, c’est tellement vrai, qu'enfin il n'est 
bruit, il n'est conversation qui ne roule sur les incer- 
titudes de la situation. 

On parle de projets, les uns les plus criminels, les 
autres les plus grossiers ; mais, en somme, vous con-. 
naissez comme moi les ‘bruits qu'on fait courir, les 
projets de pronunciamiento militaire qu’on a jetés. (Pro- 
testations sur un grand nombre de bancs.) Je n’y crois 
pas, Messieurs. 

M. ZE GÉNÉRAL DE Cissey, ménistre ‘de la ÿ guerre. — 
Non! non! il n’y en a jamais cu! 

M. GauneTra. — Je le sais! 
M. LE MINISTRE DE LA GUERRE. — Et s’il y en avait, de 

quelque côté qu ‘il vint, soyez assuré que j "y mettrais 
bon ordre. (Très bien! très bien!) -
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M. GauBeTTA. — Dire et rapporter. (/nterruptions.) 
M. L'AMIRAL SAISSET. — Retirez votre mot. C'est une 

injure gratuite pour l'armée! (Oui oui! — Très bien!) 
Un membre. — Ce n’est pas le langage d'un bon 

Français ! | 
M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez donc faire silence et 

laisser l'orateur s’expliquer. 
M.'BaraGxon. — Ce sont des souvenirs d'Espagne 

qu'il rapporte! (Æires à droite.) 
M. GausetrA. — Il faut avouer que les temps sont 

bien changés. (Our! out!) 
Oh! Messieurs, si on ne peut pas dire une phrase 

sans être interrompu !.. {Nouvelles interruptions.) 
. M. LAMBERT DE SAINTE-CROIX- prononce quelques 
mots au milicu du bruit, | . 

: M. GAMBETTA. — Vous dites, monsieur Lambert de 
Sainte-Croix? - 

M. LAMBERT DE SAINTE-Cnoix. — Qui, les temps sont 
bien changés, car on ne parlait pas ainsi autrefois à 
la tribune française. (Très bien{ très bien! — Bravos et 
applaudissements sur un grand nombre de bancs.) 

M. GamBerTrA. — M. Lambert de Sainte-Croix a mal 
pris son moment... (Non! non!) Non? non? Qu'en sa- 
vez-vous? Laissez-moi parler! (Rumeurs à droite.) Car 
il me dit : Les temps sont bien changés, on ne parlait 
pas ainsi à la tribune française. (Wouvelles interrup- 
tions à droite.) :. 

M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez donc faire silence, 
Messieurs, ces interruptions continuelles sont intolé- 
rables. : : 

M. GAuBETTA. — Or, ce que je vous disais n'était 
.que la préparation d’une citation que j'emprunte à 

‘ l'honorable-garde des sceaux. 
Je disais ceci et je reprends textuellement l'expres- 

sion‘: On parle de coup d'État. Je me suis empressé 
dc dire : Je n’y crois pas, et je relevais précisément 
la loyale interruption de notre honorable collègue,
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M. Saisset. À coup sûr, il a bien raison de protester. 
contre de pareilles éventualités; mais enfin, dire ce 
qui circule, ce qui s’imprime... (Rumeurs à droite.) 

Un membre à droite. — C'est vous qui le faites cir- 
culer. 

M. LE MARQUIS DE Monnay. — Il ne faut pas repro- 
duire des calomnies à la tribune. | 

- M. GAMBETTA. — Écoutez, Monsieur, et vous ver- 
rez si ce que je dis est sérieux et sensé. 

M. LR PRÉSIDENT. — Laissez achever | orateur, vous 
jugerez ensuite. ‘ 

M. GauserTA. — Il y a longtemps que je suis con- 
* damné sur l'étiquette. 

- M. 1E PRÉSIDENT. — Laissez achever l'orateur. Jene 
sais pas encore quelle est sa pensée. (Æ'rclamations.) 
Si vous la connaissez, vous êtes bien plus avancés que 
moi. (/ires sur plusieurs bancs à droite.) 1] n'y a pas 
d'ironie dans ma pensée, je ne voulais que vous re- 
commander d'attendre, afin de mieux juger. 

M. GamBeTrTAa. — Ce que l’on peut juger, Messieurs, ‘ 
c'est votre bienveillance et votre esprit de justice. 
(Très bien! et applaudissements à'qauckhe.) 
- M. VENTE. — C'est contre vos insinuations s qu ’on pro- 
teste! 

M. LE PRÉSIDENT. — Puisqu'on a ouvert une discus- 
sion sur les pétitions, il faut l'entendre. (Oui! oui! — 
Très bien!) 

M. Gawserra. — Je tiens à justifier absolument les 
paroles que. j'ai dites; et il me semble que, puisqu'il 
s’agit de l'intérêt de l'honneur national, vous pourriez 
suspendre vos murmures, au moins jusqu'à ce que 
j'aie achevé ma phrase. 

Je disais que de mauvais propos circulent, qu’ on 
les répète, que cela répand de funestés impressions 
dans certaines parties de la société ; et, en disant qu'il 
n'est pas bon qu'il en fût ainsi, je ne faisais que re- 
produire ce qui avait déjà été entendu à latribune fran-
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çaise, malgré l'expérience et les protestations de 
A. Lambert de Sainte-Croix, à savoir, ce que, dans 
ce tour serré qui lui est habituel, disait M. le garde 
des sceaux. | 

I disait, quand on discutait la même question 
en 1849 : « Non, ces bruits sont chimériques, et il 
n'est pas bon qu’ils se répandent, il n’est pas bon 
qu'ils se glissent dans certaines classes de la société, 
dans certains rangs de fonctionnaires; il'n'est pas 
bon que cela se répète. Cela rappelle des temps dé- 
testables quiont commencé le 9 thermidor pour abou- 
tir au 18 brumaire. » . 

Est-ce vrai, Monsieur Dufaure? 
M. DurAURE, garde des sceaux. — Oui, je l'ai dit, et 

je ne me repens pas de l'avoir dit. 
M. GAMBETTA. — Je le crois bien. . 
M. LE GARDE DES SCEAUX. — Je regrelie qu'on ne Fait 

pas mieux écouté. : . : 
M. GAMBETTA. — lt vous avez bien raison, Mon- 

sicur le garde des sceaux! 
Une voix. — Eh bien, alors? . 
M. GANBETTA. — Alors? Je m'autorise de cette pa- 

role, et à coup sûr quand je parle de ce qui se dit... 
M. VENTE et-plusieurs membres & droite. — On ne le 

dit nulle part! | 
M. GauBeTTA. — Je vous mets au défi de justifier 

votre interruption. 
M.'VENTE. — Je vous répète qu’on ne le dit nulle 

part, et je vous défie de faire une citation à l'appui de 
ce que vous avancez! (£'xelamations à gauche.) 

M. GAwBETrA. — On ne le dit nulle part, prétend 
M. Vente. | - 

." M. VENTE. — Non! : : ., 
Plusieurs voix à droite. — Non! non! Personne ne 

ledit! OS _ 
M. GAMBETTA. — Mais, Messieurs, permettez; on me 

fait une interruption, j'y réponds: et vous répétez,
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non! Il est impossible qu ‘une Assemblée vérilable- 
ment digne de ce nom puisse s ‘abandonner à de pa- 
rcilles pratiques parlementaires. (Ararques d' assenti- 
ment à gauche.) 

Eh bien, je réponds directement qu’il est à votre 
connaissance, n'est-ce pas, Monsieur Vente? que der- 
nièrement, pendant cette période troublée qui a suc- 
cédé au vote du 29 novembre, il est à votre connais- 
sance, ct vous l'avez lu dans les journaux, cela a été 
imprimé, répété... (No ouvelles interruptions à droite.). 

Mais, Messieurs, je ne me fais pas responsable de 
ces bruits. (Parlez! parlez!) Je constate la matéria-. 
lité d’un propos. (Parlez!) Vous savez très bien, aussi 
bien que moi, Monsieur Vente, qu'on à parlé d’un 
général dont on à cité certains ordres du jour. (£xcla- 
mations & droite.) 

Mais vous ne me laissez pas achever. Je m'en vais 
vous dire que je ne le crois pas, et que j'en ai pour 
garant l'interruption même de M. le ministre de la 
guerre." 

Mais de quoi s'agit-il entre nous?.Il s’agit de l’exis- 
tence de la réalité “du propos et des on-dit, et je vous 

les cite. 
Un membre à droite, — C'est dans vos journaux qu'ils 

se trouvent! 
M. GaneTra. — Eh bien, je vous dis qu iln'ya pas 

eu un journal en France. | 
M. VExTE. — Je demande la parole. 
M. GamBeTra. — Pas un, entendez-le bien, de quel- 

que couleur que ce soit, qui n'ait reproduit les accu- 
sations, les insinuations, les bulletins que l’on a fait 
circuler, au sujet, précisément ; de la démarche tout 

au moins imprudente et téméraire du général auquel 
je fais allusion. (Wouvements divers.) . 

A droîte. — Mais non! mais non! 
Un membre à droite. — Ce sont vos journaux qui- 

l'ont jugé ainsi! (Bruit prolongé.)
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M. LE PRÉSIDENT. — Voilà l'effet des interruptions! 
M. GauBerTA. — Par conséquent, la réalité des ré- 

cits, sans entrer dans leur exactitude, entendez bien, 
ne saurait ètre contestée. Ce n’est pas à moi qu'il ap- 
parlient de faire des enquêtes, mais vous n'’ignorez 
pas qu'il s'est dit qu’on fait des enquêtes, Monsieur 
Vente; vous voyez donc bien qu’il en a été question. 

M. VENTE. — Je vous répondrai! 
M. GauBeTTA. — Vous merépondrez!1Il aurait mieux 

valu, alors, ne pas m'interrompre. (Æxelamations à 
droite.) C’est évident, il fallait répondre toute de suite. 

- Eh bien, je répète avec M. le garde des sceaux, qu'il 
n’est pas bon que de telles préoccupations pèsent sur 
l'imagination publique, qu'il n’est pas bon, ni pour 
vous, ni pour la sécurité générale, ni pour le pays, ni 
pour aucune espèce d'intérêt dont vous ayez la garde, 
j'affirme qu’il n’est pas bon qu'un pareil état d'esprit 
s'accrédite ct se prolonge, que ce n’est que pour cela 
que la France pétitionne, que c’est pour mettre un 
terme à cette inquiétude et à cette angoisse qu'elle 
vous demande de prononcer votre dissolution. 

Eh bien! de toutes les considérations que l’on peut 
invoquer pour justifier la démarche des pétitionnaires 
et pour vous inviter à les accucillir, non pas comme 
des injonctions ni comme des menaces, mais comme 
des vœux, comme des symptômes de l'opinion, comme 
un avertissement dont des hommes politiques, vérita- 
blement soucieux de ce titre, savent tenir un grand 
compte, je suis en droit de conclure ct je dis en ter- 
minant que vous devriez penser au passé, faire un 
retour sur l'histoire de l'Assemblée constituante. Et 
en vérité, Messieurs, aux difficultés que j'éprouve de- 
vant vous, je ne peux m'empêcher d'opposer le sou- 
venir de la facilité avec laquelle, au contraire, dans 
cette Assemblée constituante, dont j'invoquais tout à 
l'heure la grande image, les orateurs purent dévelop- 
per à satiété, pendant de longues séances, l'acte d’ac-
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cusation de l'Assemblée qu'ils avaient devant EUX, — 
ce que je n'ai pas fait, — dans des termes que vous 
n'auriez pas acceptés; ils ont pu réclamer impéricu-" 
sement et faire voter à une très faible majorité, il est 
vrai, de trois; quatre, cinq ou six voix auxquelles vous 
serez bientôt condamnés, la dissolution de la plus 
grande Assemblée qu'ait eue la France, depuis la pre- 
mière Constituante. . 

Si je remettais sous vos yeux les discours ou les 
fragments de discours des hommes qui, à cette époque, 
représentaient le parti monarchique, ctsije ne prenais 
pas la précaution de vous dire à quel orateur je les 
emprunte, vous avez si peu de patience, Messieurs, et 
l'esprit politique varie à un tel point, que vous m'in- 
terromperiez et ne voudricz pas m'’entendre. 

M. Moxxer. — Mais non! On vous écoute très bien. 
M. GauBerTa. — Eh bien, je vais reproduire un des 

arguments les plus décisifs et qui devraient toucher 
les esprits loyaux de cette Assemblée, ne füt-ce que 
pour mettre d'accord leur conduite d'aujourd'hui avec 
la conduite de Icurs devanciers. ‘ 

M. de Montalembert, dans un discours qui est'cer- 
tainèment un des plus élevés et, en même temps, 
un des plus incisifs, un des plus mordants qu'il'ait 
prononcés, lui à qui l'ironie était si familière, M. de 
Montalembert, disait en s'adressant à l’Assemblée, le 
12 janvier 1849 : | 

«Messieurs, il faut plaindre les pouvoirs et les socié- 
* tés qui, dans l’ordre moral ou dans l'ordre politique, 
suscitent ou subissent la formidable puissance du 
doute. » - | 

. Il considérait qu'il suffisait que le mouvement des pé- 
titions cût mis en doute la puissance et la compétence 
de l’Assemblée pour qu’elle dût se retirer. Il ajoutait :: 

* « Discuter le doute, savez-vous ce que c'est? C'est le 
constater. Eh bien, ne le discutez pas, dissipez-le. 

« Pour le dissiper vous n'avez qu'un moyen, c'est
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un appel au juge souverain, au tribunal arbitral el 

suprême, au suffrage universel. » . 

M. AUDREN DE KERDREL. — Les radicaux n'en voulaient 
pas alors! Do: 

M. GanserTra. — Je fais observer au membre dela 
droite qui m'interrompt que c’est M. de Montalembert 
qu'il interrompt. 

M. AUDREN DE KERDREL. — Je vous fais observer que 
les radicaux ne voulaient pas alors du suffrage univer- 
sel! : 

M. GauBerrA. — M. de Montalembert disait en- 
core : 

« De deux choses l’une : ou vous représentez l'esprit 
actuel du suffrage universel, et, s’il en est ainsi, vous 
serez réélus, vous viendrez reprendre votre œuvre 
retrempés dans le suffrage universel; ou bien vous ne 
représentez pas l'esprit actuel du suffrage universel 
et vous ne serez pas réélus, et alors on finira par 
vous demander :-De quel droit restez-vous ici. » 

Un membre à droite. — C'est à vos amis que cela 
s'adressait! ‘ | 

M. GAMBETTA. — Ah! Messieurs! 
Plusieurs membres. — Ne répondez pas! Continuez] 

continuez! 

M. GaAu8ETTA. — Eh bien, Messieurs, nous n'allons 
pas aussi loin, nous ne disons pas : « De quel droit 
restez-vous ici? » Nous reconnaissons votre droit. 

Un membre à droite. — C'est bien heureux! 
M. GAMBETTA. — Nous reconnaissons votre droit: 

ce que nous vous demandons, et ce que nous espérons, 
sinon pour aujourd'hui, au moins dans un avenir plus 
‘prochain qu'on ne pense, ce que nous espérons, c'est 
de voir vos convictions se former par la constatation 
même de l'impuissance dont vous êtes atteints, dont 
nous sommes alleints comme Assemblée parlemen- 
taire, c’est que vous céderez à la pression de l'opinion, 
et qu'il vous restera encore un peu de patriotisme
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pour abdiquer à propos. (Vives réclamations à droite. 
— Comment, encore! — À l'ordre!) | LL 

M. GAuBerra. — Comment, à l'ordre! 
Plusieurs membres. — Retirez le mot « encore! » 
M., GauBerrA. — Comment! Messieurs, je suscite 

vos murmures, je provoque vos interruptions, en 
exprimant cette conviction que vous finirez par vous 
Convaincre et par vous éclairer vous-mêmes devant 
les évènements, ct qu'alors, ne vous inspirant plus de 
mesquins intérêts personnels, vous aurez assez de 
patriotisme pour vous dissoudre et vous retirer? 

Un membre à droite. — Ce n’est pas pour cela qu'on 
a réclamé! L © 

M. GanBeTra. — En vérité, Messieurs, on ne sait 
quel langage vous tenir. … 

Eh bien, moi, je vous dis que le jour n’est pas éloi- 
gné où vous vous-résoudrez à cette immolation de 
vous-mêmes, parce que les populations qui vous ont 
envoyés vous avertiront elles-mêmes; elles vous ap- 
prendront surtout que le vote d'aujourd'hui et que les 
voiles successifs que yous rendrez sur les pétitions 
nouvelles qu’elles vous adresseront, seront les scrutins 
préparatoires des élections futures. (Vives interruptions 
à droite et au centre.) Ce 

M. LE BARON DE BaRanTe. — C'est une menace que 
nous n'acceptons pas! 

M. GamBeTTA. — Ce jour-là, le suffrage universel 
saura bien reconnaître les siens, et choisir entre ceux 
qui auront retardé ct ceux qui auront préparé le 
triomphe définitif de la République. (Æéclamations 
nombreuses & droële et au.centre. — Applaudissements 
répétés à l'extrême gauche. — L'orateur, en regagnant 
sa place, est entouré et félicité par un certain nombre de 
ses collègues. — La séance demeure suspendue pendant : 
quelques instants.) | - 

Le duc d'Audiffret-Pasquier remplace M. Gambetta à la
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tribune. « Le pétitionnement n'est pas spontané. Il dale de 
Bordeaux. Et depuis on l’a traîné de banquet en banquet, 
Le pétitionnement contre l’Assemblée est un procédé révo- 
lutionnaire. Vous voulez Ja dissolution pour arriver au pou- 
voir, donc nous le gardons. Non! les radicaux ne sont pas 
des républicains. Les radicaux veulent saper les bases de 
l’état social. Je repousse les radicaux au nom de la liberté. 
Vous parlez de couches souffrantes pour qu’on vous confie 
le droit de les guérir. La liberté la plus grande existe; l'é- 
galité existe. Mais on ne peut pas faire que les épiciers aient 
de l'esprit. 93 et la Commune sont le produit de parcilles 
doctrines. Nous avons fait tousles sacrifices possibles. Nous 
avons ajourné nos espérances. Mais nous n’abandonnerons 
pas les libertés nécessaires. » ° 

La sance continue au milieu de la plus vive agitation. La 
‘droite couvre par le bruit prolongé des conversations la 
réponse de M. Louis Blanc à M. d'Audiffret-Pasquier ct dé- 
cide, avec l'assentiment du ministre de l’intérieur, que le 
débat sera tranché le soir même, dans une séance de nuit. 
M. Ricard, au nom de la gauche, avait réclamé l'ajourne- 
ment. 

La séance de nuit est ouverte à neuf heures. M. Raoul 
Duval monte à la tribune et provoque par sa violence une 
longue scène de désordre, « Des hommes qui ont ‘figuré 
dans la Commune, dit M. Raoul Duval, se retrouvent aujour- 
d'hui, dans une certaine proportion, parmi les organisateurs 
de pétitionnement.… » — « Vous êtes un calomniateur! » lui 
crie M. Mestreau. La gaucheéclateen longsapplaudissements. 
La droite proteste. Soutenu par MM. Langlois, Edmond Adam 
et Laurent Pichat, M. Mestreau maintient son expression. 
Le président Grévy le rappelle à l’ordre. 

M. Le Royer répond à M. Raoul Duval. I] rappelle ces pa- 
roles de M. Thiers : « Le caline régnait dans le pays pen- 
dant sa prorogation. L'Assemblée se réunit. Vous savez ce 
qui est résulté, » nu 

M. Dufaure prend la parole au nom du Cabinet pour de- 
mander, assez tristement, l'ordre du jour sur les pétitions. 
C’étaient les partisans les plus résolus de la politique du 
inessage qui demandaient la dissolution. C’étaicent les en- 
nemis déclarés de M. Thiers qui la combattaient avec le plus de colère. La position de M. Duraure était difficile. Il
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s'en tira par des personnalités. « Je ne dis pas comme 

M. d'Audiffret-Pasquier l’a dit, peut-être à tort, je ne dis pas 

à M. Gamboetla, « Vous voulez de nouvelles élections, parce 

qu'elles vous porteront au pouvoir! » Je ne le dis pas, je 

n'en garde bien. Personne ne rend plus justice que moi à 

son véritable talent, mais il a besoin de vivre encore quel- 

que temps. M. Thiers a passé bien plus d'années au service 

de son pays pour arriver au poste éclatant où votre con- 

fiance l’a appelé. » 
*Assemblée vote successivement l'affichage du discours. 

de M. Dufaure dans toutes les communes et, par 483 voix | 

contre 196, l'ordre du jour sur les pétitions demandé par le 

cabinet. 

te
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LE PROJET DE LOI 

TENDANT A RÉGLER LES ATTRIBUTIONS DES POUVOIRS PUBLICS 

ET LES CONDITIONS DE LA RESPONSABILITÉ MINISTÉRIELLE 

Prononcé le 28 février 1873 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
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Le discours prononcé par M. Dufaure dans la séance du 
14 décembre 1872 avait pour objet d'opérer un rapproche- 
ment entre Ie gouvernement et la commission des Trente. 
Le duc de Broglic dirigeait les travaux de cette commission 
que présidait M. de Larcy. Naturellement, la tentative de 
rapprochement échoua. On sut, après vingt-qualre heures 
d'attente, qu'il n’y avait rien de fait et qu’on allait se battre 
à outrance. Et, en effet, pendant plus d’un mois, les alliés 
de M. de Broglie et les amis de M. Thiers se livrèrent à une 
lutte acharnée dont les nombreux incidents, qu'il serait su- 
perflu de raconter ici, augmentèrent chaque jour le malaise 
ct la lassitude du pays. Nous nous bornons à emprunter à 
un historien qui ne saurait être suspect en cetle matière le 
résumé des décisions finales dela Commission et des motifs qui déterminèrent le président de la République à accepter les résolutions perfidement byzantincs des Trente. 

« Le problème donné à la commission, raconte M, Jules Simon, était de faire une constitution qui n'en fût pas une. Comme rien de sérieux ne Pouvait sortir de là et qu'en 
prolongeant la durée des équivoques et des faux-fuyants, on était lout près du ridicule, on se décida d'urgence au compromis que voici. Premièrement, M. Thiers consentirait
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à ne plus parler qu'avec des formalités et des solennités ‘ 
infinies. Il annoncerait sa résolution la veille; si, par aven- 
ture, il voulait parler le jour même, il faudrait un vote, 
Au jour fixé, il entrerait dans la Chambre, cur la porte 
même de la salle des séances lui serait ordinairement fer. 
mée. Îl prononcerait son discours, et disparaitrait aussitôt. 
La Chambre aussi s’en irait. On ne lui répondrait que le 
lendemain. Ainsi il pourrait encore haranguer, maïs il ne 
pourrait plus discuter. On espérait que cetie mise en scène, 
ces pertes de lemps et celte suppression du dialogue le 
dégoûtcraient de la tribune. C'était pour la droite un 
grand soulagement. Elle se disait qu'imposer silence à 
M. Thiers, c'était quelque chose comme ôter son épée à un 
général. On lui donnait en échange deux droits importants : 
celui de retarder de quelques jours la promulgation des 
lois, et même de demander, c'est-à-dire d'exiger par un 
message une délibération nouvelle. Cet ensemble de combi- 
naisons reçut de l'opinion publique le nom de chinoiseries 
qu'il méritait assez bien. On décidait, par un dernier article, 
qu'après la dissolution, l'Assemblée serait remplacée par 
une Chambre des députés ct un Sénat. M. Thiers et 
M. Dufaure avaient assisté à la plupart des dernières séances 
de la commission; on peut dire qu’ils avaient coopéré avec 
elle. Le conseil, de son côté, était averli à mesure, par 
M. Thiers, des propositions qui se faisaient jour dans la 
commission. Tous les ministres étaient unanimes à consi- 
dérer comme très importante la conquête d'un Sénat. Le 
droit de provoquer une délibération nouvelle ne fut accepté 
qu'après une discussion assez vive, el comme expédient jus- 
qu'à la constitution des deux Chambres. Quelques mois au- 
paravant, M. Thicrs aurait jelé feu et flammes à la propo- 
sition de ne plus parler: il connaissait sa force, il dédaignait 
un peu celle des autres, et il aimait, cet homme d'ordre, à 
braver les orages parlementaires, à peu près comme un 
vieux marin qui demande au ciel une mer calme, et qui se 
sent malgré lui joyeux quand sa prière n’est pas exaucée. 
Mais il ne pensait plus, en février 4873, qu’à achever la libé- 
ration du territoire. Ce grand but absorbait tout en lui, et le 
fit consentir à tout. « Je n'ai pas, disait-il, à m'occuper du 
resie, car aussitôt la convention signée, la majorité décla- 
rera, par un beau décret, que j'ai bien mérité de la pairie,



1 
272 ASSEMBLÉE NATIONALE. 

et elle me mettra par terre. » Il s’y résignail, non sans un 
certain dédain pour les hommes, et même il le souhaitait. Ce 
n'était pas une abdication. H ne pensait pas que l'Assemblée 
pütlui survivre, et, après elle, il y avait toutun avenir. » {Jules 
Simon, le Gouvernement de M. Thiers, t. I, p. 359 et 361.) 

La discussion sur le projet de Ja commission s’ouvrit, le 
27 février 1833, par un discours de M, de Broglie, rapporteur, 
qui demanda -à l'Assemblée de déclarer l'urgence, « en rai- 
‘son des grands intérèts en suspens ». M. Thicrs s'étant rési- 
gné, M. Dufaure appuya la demande d'urgence et déclara 
que le gouvernement acceptait les résolutions de la commis- 
sion. Puis, les divisions intimes de l’Assemblée éclatèrent 
au grand jour.M.de Marcèrenecombat pasle projet des Trente, 
mais il proteste contre le rapport de M. de Broglie où le 
message de M. Thiers n'est pas mentionné.M. Dahirel demande 
que l'Assemblée rétablisse la monarchie légitime, et M. de 
Castellane que l'Assemblée proclame la monarchie consti- 
tutionnelle, vu que « dans trois mois, il sera trop lard. » 
Les conversations particulières couvrent un discours de 
M. Ferdinand Boyer. M. Haentjens, au nom des députés bo- 
napartistes, réclame l'appel au peuple. « L'Assemblée se sé- 
para humiliée et confuse d’une discussion où l’on ne mar- 
chait que dans les ténèbres. » {République française du 
1e mars 1873.) 

Le lendemain, 28 février, au début de la séance, M: Gam- 
botta demande la parole. Plusieurs membres du centre droit 
réclamaient déjà la clôture. 

M. GANBETTA.-— Messieurs, si on insistait sur la 
clôture, ce que jene crois pas. (Non! non! — Parle:!) 

Messieurs, quoique nous n'ayons pas encore eu Ja 
satisfaction de voir monter à cette tribune un orateur 
chargé de défendre le rapport et l’œuvre de la com- 
mission des Trente, — c'est là, sans doute, ce qui avait 
fait un moment croire que l'on allait prononcer la 
clôture, — je viens à mon tour, au risque de vous fa- 
tiguer, parler contre le rapport, les considérants, les 
motifs, et les propositions législatives qui l’accom- 
pagnent. 

La discussion si grave dont vous êtes saisis, Mes-
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sieurs, ressemble trop à une revue des partis dans’ 
celie enceinte, pour que nous puissions, sur les bancs 
où je siège, laisser se fermer la discussion ‘générale 
sans dire avec la même loyauté et avec la même fran: 
chise qu'y ont mises les orateurs qui représentent ce 

. CÔlé, — la droite, — ou une fraction de ce côté de 
l'Assemblée, ce que nous pensons de l’œuvre à la- 
quelle on convie l'Assemblée nationale. ee 

Tout d'abord, la première pensée qui vient à l'esprit, 
après avoir pris connaissance du rapport de la com- 
mission, c'est de se demander si le projet de loi cor- 
respond aux préoccupations de l'opinion, si ce rapport 
nous invite à organiser cela même que l'opinion de- 
mande depuis le message, ou si, au contraire, il ne va 
pas nous entraîner à faire juste l'opposé de ce que 
réclame le pays, et à lui imposer, en les préparant 
trop par avance, des institutions qu'il repousse. 

Je crois qu'un examen attentif du projet, de l'o- 
rigine surtout de la question, des développements 
qu'elle a reçus dans le rapport, des commentaires qui 
l'ont accompagnée jusque sur leseuil de cette enceinte 
et qui passionnent ou inquiètent le pays, nous per- 
mettra de comprendre que l’œuvre à laquelle on nous 
convie est à la fois puérile et périlleuse. 

C’est dans sa première partie que je trouve cette 
æuvre puérile. Elle à, en effet, la prétention d’orga- 
niser la responsabilité ministérielle et, par compen- 
sation, de donner au pouvoir présidentiel plus d’ex- 
tension et plus de garanties. | 

Eh bien, on peut dire, après avoir lu le rapport et 
les explications qu'il donne, que le pouvoir du prési- 
dent de la République n’est ni augmenté ni diminué ; 
on peut dire aussi que la souveraineté de l’Assemblée 
n'est ni augmentée ni diminuée. II y.a un ‘cérémonial 
plus compliqué, une procédure qui, à l'usage, sera 
bientôt supprimée, parce que Lout se passera bientôt 
en écritures d’une extrème concision, d’une extrème 

ut, _18
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brièveté,et qu'ainsi le but que vous avez en vuc ne 
sera pas atteint. (Assentiment de divers côtés.) 

- En effet, il est certain que ce n'est pas garantir l'in- 
dépendance de cette Assemblée que d'obliger le chef 
de l'État à écrire à plusieurs reprises dans la même 
discussion où l'on a reconnu tout à la fois son drait 
d'intervenir et l'utilité de son intervention. À cet égard 
on n'a rien fait qui soit réellement sérieux, et je ne 
veux pas yinsister. J'ai hâte d'arriver à ce qui constitue 
pour moi le caractère dangereux de l'œuvre entreprise. 

Cette œuvre présente trois parties. Une première 
partie, qui est une contradiction flagrante avec toul 
l’ensemble du projet de loi, c'est le préambule; une 
seconde, qui consiste dans ce cérémonial compliqué 
et parfaitement impuissant, dont je vous entretenais 
brièvement, et une troisième partie qui, à mon sens, 
est périlleuse ici ‘pour tout le monde, pour tous les 
partis, quels qu'ils soient, qu'ils se réclament de la 
monarchie légitime ou de toute antre forme de mo- 
narchie, ou qu'ils se réclament d’une République sin. 
cère etloyale, parce que les mesures qu'on y propose 
constituent une aliénation de l'avenir et une véritable 
usurpation sur les pouvoirs destinés à sortir des pro- 
chaines élections générales. . 

: Messieurs, je sais, par expérience, combien il est 
difficile de parler devant vous’ des sentiments, des 
aspirations du parti républicain; je sais que nous 
avons toujours à lutter contre une prévention de vos 
esprits, qui consiste à nous prêter des idées, des in- 
tentions et des passions que nous avons beau désa- 
voucr; vous nous interrompez quand nous voulons 
faire le développement de nos véritables intentions, 
et votre prévention subsiste. | 

Mais aujourd’hui, comme il s'agit avant tout de dé- 
fendre ce qu'on peut appeler le bien propre de cha- 
que parti dans cette enceinte, et comme il n’est besoin 
pour cela que de franchise et de loyauté, comme



  

28 FÉVRIER 1873. 275 

chacun en définitive est intéressé à voir cette défense 
se produire à cette tribune, je compte, sans me dé- 
partir en aucune manière de la modération que ré- 
clame un aussi périlleux débat, une aussi délicate 
discussion, je compte, dis-je, aller jusqu'au fond des 
choses. (Parlez! parlez) … 

+. Messieurs, il y a tout d’abord une impression sin- 
gulière qui se dégage de, ce débat : c’est de sentir le 
malaise, l'inquiétude qui occupe ct remplit la plupart 
des esprits dans cette enceinte. Personne, au fond, 
n'est content de ce contrat et. de cette transaction, 
qui sont tout à coup intervenus entre la commission 
et le gouvernement ; tout le monde, dans les couloirs, 
dans les conversalions, dans les journaux, multiplie 
les critiques, dénonce les lacunes, les vices el les pé- 
rils d'unc pareille proposition. Et ici, au contraire, 
tout.le monde paraît résigné à se laisser aller à la dé- 
rive jusqu'à la votation définitive du projet de loi. 

D'où peut venir, Messicurs, une pareille contradic- : 
tion entre ce que l'on pense intérieurement et la con- 
duite parlementaire à laquelle on paraît résigné? Je 
crois que cela vient, Messieurs, de ce que chacun, en 
présence de celte solution obscure, équivoque, se dit: 
C'est un coup de dé, il pourra.peut-être en sortir un 
avantage pour mon parti. Ceux-ci disent : Nous y ga- 
gnerons ceci; ceux-là se contentent de dire : Par cet 
atermoiement nous conquerrons toujours un peu de 
duréc. Les uns répèlent : Nous refoulons la démocra- 
tie. Les autres, au contraire :.Par des voies obliques, 
couvertes, détournées, nous arriverons tout de même 
à la République... ..,. : . … 

Eh'bien, Messieurs, je crois que ce double aspect si 
contradictoire de la question apparaît au dehors à 
l'opinion publique comme quelque chose d'incorrect, 
d'irrégulier et, permettez-moi le mot, de malsain. 

Ce que ce pays réclame avant tout, c'est la clarté. 
y a assez longtemps qu'on le maintient, non seulc-
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ment dans le provisoire, mais dans l’équivoque et dans 
l'ambiguïté. Le - 

Ce qu'il désire, c’est de voir clair devant lui, c'est 
de voir où vn le mène, c'est de voir surtout si on le 
mènera promptement à un abri où il pourra séricu- 
sement, avec la certitude du lendemain, vaquer à ses 
affaires et s'occuper de son relèvement matériel et 
moral. (7rès bienf très bien! à gauche.) 

Car enfin, Messieurs, est-ce que vous n’èles pas 
frappés comme moi du double ct singulier langage 
que l’on tient quand on veut défendre le rapport et le 
faire voter, selon que l'on s'adresse à tel ou tel côté 
de cette Assemblée?croyez-vous que l’on pourrait mel- 
tre tout le monde d'accord, si l’on disait nettement ct 
franchement ce qu'il ÿ a au fond du projet? N'est-il 
pas évident que ce projet a telle ou telle importance, 
qu'il pourra produire telles ou telles conséquences, 
avoir telle ou telleinfluence sur les destinées du pays, 
selon qu’une fois voté par vous, une fois devenu le 
statut du pays, il sera interprété dans el ou tel sens 
par une pensée supérieure, par la pensée qui lui don- 
nera sa valeur véritable et sa force réclle? 

” Pour ma part, je ne demande pas mieux que d’être 
fixé. Je voudrais savoir à quoi on peut s’en tenir. Et 
c'est ici, Messieurs, dans cette enceinte, qu’il faut 
qu'on nous le dise. Quand vous avez discuté la Consti- 
tution Rivet, nous avons protesté, — et vous nous 
pardonnerez de le rappeler, — contre l'attribution à 
l'Assemblée du pouvoir constituant. Nous vous avons 
dit qu'étant données les origines de l'Assemblée, le 

peu de temps qui avait été laissé pour procéder, soit 
à la confection des listes électorales. (Légers murmu- 
res sur quelques bancs.) 

Messieurs, je vous en prie. (£xclamations sur plu- 
sieurs bancs.) : 

Plusieurs membres. — On ne vous interrompt pas! 
Personne ne vous interrompt | |
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M. LE YICOMTE DE Guxoxr. — Gest un artifice | ora- 
toire ! ‘ . 

Un membre ê droite. — Vous avez besoin d'inter- 
ruptions. 

M. GAMBETTA. — Ne croyez pas du tout, Mônsieur 
Gaslonde….. 

M. Gascoxne. — Mais j je n'ai pas parlé! (C'est rar! 
c'estvrail) - 
M. GAMBETTA. — Ou Monsieur Ancel.… 
M. ANCEL. — Je n'ai pas dit un mot. (On rit.) 
M. GauBerra. — N'avez-vous pas dit : C’est un moyen 

oratoire ? h L 
M. GASLONDE. — Ce n'est pas moi! 
M. ANCEL. — Nimoi! : 
M. LE VICOMTE DE GuMoxT. — C’est moi qui l'ai dit, 

et je le maintiens. 
M. GAMBETTA. — Croyez bien, Messieurs, que ce 

n'est pas une précaution oratoire, et que ce que je 
désire avant tout, c'est de pouvoir poursuivre le déve- 
loppement de ma pensée. Vous devez comprendre que 
dans un débat aussi compliqué, dans une situation 
aussi faussée, j'ai assez de peine à pouvoir, sans bles- 
ser personne, sans compromettre aucune espèce d'in- 
térêt, me maintenir dans les limites précises que je me 
suis proposé de ne pas dépasser. Par conséquent, s'il 
m'arrive quelquefois de prononcer un mot qui puisse 
toucher vos susceptibilités, ou mème si voyant un mur- 
mure se produire, et, comme tout à l'heure, dégéné- 
rer en une interruption. (Non/ non! —C 'est'inezace |) 

Un membre au centre, — C'est à gauche qu'on a in- . 
terrompu. s 

M. GAMBETTA. — Sivous voulez, à gauche ou à droite; 
mais veuillez croire qu'il n'y a là, de ma part, aucune 
espèce d'artifice de langage, et que c'est ‘purement 
ct simplement pour abréger. (/umeurs eñ sens divers.) 

Eh bien, je dis que ce n'est pas nous qui avons créé 
la situation actuelle; je-dis que cette’situation-re-
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monte au Message lui-même. Et, afin de faire bien 
-comprendre l'unité de notre conduite, je rappelais 
tout à l'heure qu'à l'époque où on discutait ici la Charte 

‘ Rivet, nousavons repoussé les propositions qui étaicnt 
faites : nous avons voté contre le préambule de la 
Constitution Rivet, parce qu'il contenait, au bénéfice 
de l'Assemblée, l'attribution du pouvoir constituant. 

Aujourd'hui, pour rester logiques avec cette pre- 
mière protestation, nous sommes obligés de protester 
de nouveau et de repousser l'exercice de ce pouvoir 
constituant qui a été attribué à l'Assemblée. Il se pré- 
sente aujourd'hui sous une autre forme; on prétend 
ajouter un nouveau chapitre, deux chapitres, trois 
chapitres à ce livre dont MM. Vitet ct Saint-Marc 
Girardin avaient, pour ainsi dire, coupé les fouillets 

* ctécrit les premières pages. | 
Nous disions, à cette époque, que vous ne pouviez 

pas faire unc constitution, etnotre argument était tiré 
de l'état des partis dans l’Assemblée. Nous disions 
qu’il était impossible d'aboutir à la constitution d’un 
pouvoir organique sérieux, durable, accepté par le 
pays; qu’on ne pouvait pas faire la monarchie, parce 
qu'on n'avait pas un roi à mettre sur le trône, niun 
peuple pour accepter ce roi; qu'on ne pouvait pas 
faire la République, parce que vous n'aviez pas man- 
dat de l’organiser; et nous maintenions ainsiune par- 
faite égalité entre nos prétentions respectives. 
Pourquoi l'état des partis que nous décrivions alors 

scrait-il changé aujourd'hui? S’est-il donc passé dans 
l'Assemblée,entreles partis quelque chose de nouveau? 
Il s'est passé dans le pays, à la vérité, une certaine 
manifestation de la volonté nationale qui a donné rai- 
son à ceux qui avaient {enu le langage que je viens de 
rappelerlorsde l'établissement de laconstilutionhivel. 
Du côté du gouvernement, que s'est-il produit? Un 

fait considérable, important, qui a eu, il faut le recon- 
naître, de très vives sympathies dans le pays, c'est la
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déclaration du gouvernement à l'occasion du Message, 
par laquelle il à dit qu’il fallait organiser la Républi- 
que et lui donner ses principaux ressorts d'action. 
Alors, Messieurs, il s’est produit, dans le pays, un fait 
très considérable : l'opinion, avec. une très: grande 
énergie, avec une très grande force d'expansion, s’est 
précipitée vers le pouvoir et a donné, en grande ma- 
jorité, son adhésion à là politique présidentielle. : 

Et vous, Messieurs, qu'avez-vous fait? Vous avez 
nommé une commission. L’un de vous à pris l'initia- 
tive d’une contre-politique du Message; on a été dans 
les bureaux, on a discuté, et aujourd'hui on réclame 
la vérité sur le contrat intervenu entre ceux'qui ne 
voulaient pas déclarer la République, organiser la - 
République, et au contraire, le pouvoir qui avait dit: 
Il n’est que temps de l'organiser, sans perdre s son 
temps à la proclamer. 

Eh bien, il n’est pas possible que ceux qui ne vou- 
laient pas du Message puissent voter un'projet qui. 
serait, au dire de certains de ses partisans, la réalisa- 
tion de la politique du Message. Si cela est vrai, il faut 
le dire, il faut le déclarer, il faut qu'il n’y ait pas l'om- 
bre d’un nuage sur une pareille solution. Car ce que 
la France réclame, ce n'est pas deux Chambres, Mes- 
sieurs, c'est de savoir si on la mène à la République 
ou à la monarchic! (7rès bien!.très bien! à gauche.) 

Il faut donc s'expliquer avec une parfaite netteté 
sur ce point. Et je dis que tous les partis dans l’As- 
semblée y sont également engagés; car ce serait faire 
une œuvre fausse, chimérique, condamnée d'avance 
et, peut-être, qui irait directement contre le but que 
tous vous voulez poursuivre, but de paix sociale, d’a- 

.paisement politique, si vous vous mettiez à organiser 
un gouvernement sans dire d’abord quel sera son 
nom, quelle sera sa direction. (Très bienl. à gauche.) 
Eh bien! on ne l'a pas dit, ou plutôt on l’a dit, mais 
dans les camps les plus opposés, les plus divers, si bien 

La
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qu'on ne sait à quoi s'en tenir. Et:on vous apporte 
aujourd'hui une œuvre hybride, ambiguë, innommée, 
où chacun triomphe ct où chacun se croit pris, œuvre 
qui, comme on l’a remarqué, semble une protection 
pour chaque parti en même temps qu’elle leur appa- 
raît comme une chausse-trape et un piège. 

Eh bien, Messieurs, ce que nous réclamons tous, ce 
que nous venons solliciter de l'Assemblée, c'est que 
nous ne passions pas à l'examen de ces articles sans 
avoir obtenu une déclaration précise, complète, après 
laquelle il n’y ait plus aucune espèce d’obscurité sur 
les intentions du gouvernement. : 

Nous voulons savoir si la politique du Message est 
maintenue ou non; si ce sont des institutions républi- 
caines qui doivent être fondées; si c'est enfin pour 
répondre à cette acclamation de l'opinion publique 
qui à salué le Message qu'a travaillé la commission 

des Trente. (7rès bien! très bien! à gauche.) 
“ 1 y a autre chose dans le débat; il y a plus que la question du Message, il y a les institutions mêmes que l'on veut faire sortir du contrat, de l'engagement passé entre le gouvernement et ce qui à été tour à tour la majorité et la minorité de la commission 
des Trente. ‘ 

Et à ce propos, veuillez ne Pas perdre de vue combien il nous a été difficile, pour des hommes aussi peu ren- seignés sur les intentions de la majorité que nous le sommes, de pouvoir nous expliquer la fin des tra- vaux de la commission. 
Il y a eu un moment où on comprenait très bien ses rapports avec le gouvernement. C'était une hosti- lité, c'était une agression, c'était un refus. Oui, il était clair qu’on repoussait le Message, qu’on voulait obtenir comme une répudiation du Message ct remet- tre sous le joug du pacte de Bordeaux le gouvernement qui s’en était affranchi. On Comprenaittrès bien ; nous désapprouvions cette politique, nous la trouvions mau-
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vaise, dangereusc ; nous disions qu'il fallait lutter 
contre elle; mais enfin c'était une politique claire. 

Puis, tout- à coup, sans qu'on puisse rencontrer 
dans le rapport rien qui soit plus de nature à calmer 
les susceptibilités des anciens amis qu'à désarmer la 
critique des adversaires, de la brouille on passe à 
l'accord. | 

On s'entend, on contracte, tout est pour le mieux; 
on se trouve à l'entrée de la terre promise, et ce sont 
précisément ceux qui ne voulaient pas d’abord y 
-pénétrer qui en deviennent pour ainsi dire les obser- 
valeurs et lès découvreurs. (Aires et rumeurs diverses.) 

Une voix à droite. Les découvreurs? C’est un mot 
nouveau. 

M. GawgeTra. — Les inventeurs, si vous voulez. 
Messieurs, vous devriez remarquer que ce qui me 

préoccupe surtout quand je suis à la tribune, c’est de 
me faire comprendre. Je tâche que ce but soit atteint, 
mais je n'ai pas la prétention de parler un langage 
toujours correct et soutenu. (Mouvements divers.) 

Eh bien, Messieurs, je dis que là aussi, de ce côté 
encore, il nous faut une explication, il faut que nous 
apprenions... (Chuchotements.) Je crois, Messieurs, 
que ce que je dis est suffisamment clair; vous me ré- 
pondrez plus académiquement, mais j'ignore si vous 

_ me répondrez plus nettement. : 
M. LE puce BRoGLté, rapporteur. — À qui parlez vous? 
M. GAMBETTA. — Je réponds à ceux qui m ‘interrom- 

pent. 
Plusieurs membres au banc de la commission. — Per- 

sonne ne vous a interrompu. 
-M. GAMBETTA. — J'entends toutes vos obsérvations. 

Si vous n'interrompez pas assez haut pour que vos 
interruptions soient au Journal officiel, celui qui est à 
la tribune a le plaisir de vous entendre; mais c'est 
trop de parler deux à la fois. | 

M. LE vicOuTE De CuMONT. — Je déclare que personne
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- parmi les membres de la commission ne vous a inter. 
rompu. US | - M. Gauerra. — Si vous ne m'avez pas interrompu, 
vous causez assez haut pour que toutes vos réflexions viennent jusqu'à moi. (Zrclamations su» un cerlain nombre de bancs.) Maïs on peut bien se taire! 

Je comprends très bien qu’on échange avec son voi- sin $es impressions. (Nouvelles exclamations.) Mais il ne faut pas que cela se passe au banc de la commission. Plusieurs membres. .— Mais on ne vous a pas inter- rompu! 
M. GAMBETTA. — Je ne me suis pas plaint à tort, je tiens à le constater. et rt 
M. LE PRÉSIDENT. — ]] ne faut pas attacher à:ces observations plus d'importance qu'elles n'en méritent. M. Gaumerra. — Eh bien, je dis qu'il nous faut aussi, sur le changement à vue qui estresté jusqu'ici inex- pliqué, de véritables justifications; car vous savez tous les‘ bruits qui ont couru, vous savez avec quelle sollicitude, avec quelle avidité passionnée le public a suivi l’œuvre des Trente. Il a voulu se rendre comple de tout, ct aujourd'hui il est tout à fait-dérouté. Or, il est impossible. de. vouloir imposer ‘à une Assemblée une entreprise aussi considérable, qui peut . avoir de pareilles Conséquences, sans la mettre au Courant, de la façon la. plus nette, de tout ce qui a pu amencr une telle ct si inespérée conversion. Les propositions qui vous sont soumises présentent, au point de vue spécial où je suis placé comme répu- blicain, des objections bien plus graves encore. Et d'abord, Messieurs, la Proposition de créer, et l'enga- sement unc fois pris de créer, la créalion d'une seconde Chambre me paraît tout à fait inacceptable, On nous présente Ja création d’une seconde Cham- bre comme nécessaire, Pourquoi faire? Pour tre, dit- on, une Chambre de résistance, — le mot est italiqué dans le rapport comme une citation, il est vrai que la
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citation me paraît légèrement incomplète. ({/nter- 
ruptions sur quelques bancs) car on avait. dit : «Une 
Chambre de résistance aux entraînements possibles 
d'une première Assemblée. » Lo 
Évidemment, le mot ainsi reslitué n'a pas la même 

signification que lorsqu'on dit « Chambre de résis- 
tance » sans ajouter le complément auquel je fais 
allusion. Ces mots : « Chambre de résistance » rappel- 
lent à s’y méprendre:les:mots « Gouvernement de 
combat ». Eh bien, au fond, il pourrait bien y avoir 
centre les deux époques où ces deux expressions ont 
été inventées, entre ces deux mots, entre eux-mêmes, . 
une véritable corrélation. Qui sait? peut-être a-t-on 
obtenu du chef du pouvoir exécutif ou de ses mi- 
nistres l'autorisation: de substituer cette “expressioñ 
« Gouvernement de résistance » à celle de « Gouver- 
nement de combat ». Mais encore là-dessus. faut-il 
s'expliquer, et j'espère qu'on n'y manquera pas. . 

Mais, en attendant, Messieurs, nous républicains, 
comment pourrions-nous consentir à ce qu’on exami- 
nât même la création d'une seconde Chambre dite de 
résistance? De résistance à quoi? la résistance à une 
Assemblée qui sera souveraine comme la nôtre est 
souveraine, dont le pouvoir sera aussi indivisible que 
celui que vous détenez actuellement? Mais, Messicurs; 
vous l'avez vous-mêmes compris, quand un de nos 
collègues vous à proposé de faire fonctionner dès à 
présent la seconde Chambre, en la constituant d’une 
certaine manière, vous avez compris que le dépôt de 
la souveraineté nationale que vous aviez reçu était 
indivisible, ct que, dans ce pays tel qu’il est constitué, 
tel que les révolutions successives l'ont fait, tel que 
ses mœurs et son tempérament le font aujourd'hui, 
il est absolument chimérique de chercher à composer 
une seconde Chambre. most 

-_ Une telle Chambre ne peut être le produit que de 
la combinaison la plus artificielle. Sous prétexte de
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résister à la loi du nombre, c'est-à-dire à la souverai- 
neté nalionale, on cherche à organiser un frein, uu 
moyen de résistance. En réalité, on organiserait une 
cause perpétuelle de conflit, on créerait une cause 
d'excitation constante, ct vous donneriez carrière à ces 
violences de langage contre les inégalités ou contre 
les conditions supérieures que vous voulez éviter 
dans la politique. oo 

C'est en créant une seconde Chambre que vous don- 
nez, pour ainsi dire, unc cible et un but aux passions 
populaires. | | 

Dans ce pays-ci,: où il n'y a plus de traces d’une 
aristocratic héréditaire, où il n'y a plus de.traces 
d'une constitution différente de la propriété, où, dans 
la constitution de la famille, il n'y a plus d’aînés, de 
majorats, de substitutions, toutes ces choses ayant 
disparu, vous voulez prendre, au milieu de citoyens 
qui ne se distinguent ni par des privilèges de nais- 
sance, ni par des privilèges de situation, une collec- 
tion d'hommes en état d'exercer sur cette masse du 
suffrage universel un pouvoir de résistance, un frein! 
(Très bien!) | 

Non, Messieurs, c'est une chimère. On l'a essayé 
dans ce pays, et l’histoire des secondes Chambres, 
sauf peut-être pendant quelques années de la pre- 
mièr restauration, parce qu'il restait encore. alors 
quelques descendants ou quelques représentants de 
l'ancien esprit monarchique, cette histoire à tout point est lamentable! Quoi de plus déplorable que l'his- toire des Anciens, du premier Sénat de l'empire? Je ne parle pas du second: on l'avait oublié dans la tour- mente du 4 Septembre. (Mouvements divers). 

M. HAENTIENS. — On n'a pas oublié M.'Bonjean. (Exclamations à gauche.) LL | M. GAMBETTA. — Si vous voulez que-je vous dise ma pensée sur M. Bonjean, je vous répondrai que c'était certainement, dans lé Sénat, l'homme qui avait le plus
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de cœuret d'indépendance; on peut dire qu'il y brillail 
comme une perle isolée. (/nterruptions diverses à droite.) 

Un membre au banc de la commission. — Aussi il a élé 
victime! 

Un membre à droite. — C’est pour. cela qu'on l'a as- 
sassiné ! | 

M. Cuanzes Auparucer. — Ge n’est qu'une phrase, 
et d’ailleurs vos électeurs l'ont tué! 

M. GamseTrTa. — Messieurs, j'ai eu l'occasion déjà 
. une fois à cette tribune, à propos du même nom et 
de la même personne, que j'avais. l'honneur de con- 
naître, de protester contre l'indigne assassinat dont 
il avait été victime. Il paraît que vous avez Ja mé- 
moire courte. Du reste, ce n’est pas rare chez les 
bonapartistes. (/?tres et applaudissements à gauche.) 

M. Cuanzes ABBaTuccr. — Nous n'avons pas oublié 
votre dictature, dont les conséquences pèscront long- 
temps sur notre pays. (Bruit). 

-M. Le Barox Escnassénaux. — Ni votre décret d’ex- ” 
clusion de leurs candidats, | 

M. HaAENxTIEXS. — Lorsque l'enquête du 4 Septem- 
bre sera publiée, vous verrez que nous n'oublions pas! 

M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez ne pas interrompre. 
Vous voyez que c’est bien inutile et que cela ne pro- 
duit pas de bons résultats, (Zäarité.) 

M. GauBeTTa. — Messieurs, nous disions qu'à au- 
cun degré nous ne saurions nous associer à la créa- 
tion d'une seconde Chambre, qui ne peut s'expliquer, 
permettez-moi de vous le dire, que par de très mau- 
vais desseins contre le suffrage universel. 

En cffet, pourquoi faire une seconde Chambre? 
Vous consulterez .un jour le pays, vous produirez, 
— etce sera votre droit, — vous produirez les uns 
et les autres vos professions de foi, monarchiques 
ou républicaines. Vous consulterez le pays, non pas 
par voie de plébiscite ou d'appel au peuple, moyen 
jugé, expérimenté, et l'on peut. dire. cruellement.
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éprouvé par la France, mais par le véritable moyen 
de consulter la nation, par le mandat de député, par 
le contrat entre l'électeur:ct l'élu. Et lorsque le pays 
aura répondu, lorsqu'il aura créé une Assemblée 
aussi souveraine que la :vôtre, vous voulez que celte 
Assemblée puisse rencontrer devant elle une autre 
Assemblée, antéricure, supérieure, investie avant elle 
du droit de reviser ses décisions, de refaire ses lois, 
et peut-être, car on va encore plus loin, du droit de 
la dissoudre. C’est-à-dire que ce que vous n'avez pas 
voulu pour vous, ce que vous avez eu raison de re- 
pousser, ce que vous ne consculiriez jamais à faire, vous 
le décidez par avance pour les élus que vous ne connais- 
sez pas, dont vous ferez peut-être partie. Contre qui 
prenez-vous vos précautions? contre la France! (As- 
sentiment à gauche.) contre la démocratie, contre le 
suffrage universel! È 

Eh bien, je le dis hautement, il peut y avoir dans 
celte enceinte des gens qui agissent logiquement, con- 
formément à leur Conseicnce, conformément à leurs 
traditions, en préparantune seconde Chambre, en vou- Jant mutiler le suffrage universel. Ceux-là, héritiers 
Ou représentants d’un passé qui a la haine, l'horreur 
dela démocratie, ilssont conséquents avec eux-mêmes. 

Mais il en est, au contraire, qui ne sont rien que 
par.le peuple ou pour le peuple... (Xumeurs et inter- ruplions & droite. — Très bien! très bien! et applaudisse- 
ments & gauche.) qui sortent du suffrage universel, qui doivent le défendre, qui doivent en empêcher la moin- dre mulilation, parce qu'on ne comprend pas la dé- mocratie sans le-suffrage universel; parce qu'on ne comprend pas la République sans le'suffrage univer- sel : ce sont deux termes indivisiblement liés l’un à l’autre, et livrer le. suffrage universel, c’est livrer Ja 

en! à gauche.) 
J'ai bien le droit de dire que convier les républi- cains à une pareille entreprise ct à une pareille œu-
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vre, ce n'est certainement pas préparcr la paix poli- 
tique ni la paix sociale : c'est courir au-devant des 
catastrophes. (/arques d'assentiment à gauche.) . 

. Et puis vous n'êtes plus libres, j'ai bien le droit de 
le dire, Messieurs de la droite, qui représentez la mo- 
narchie à tous degrés, légitime ou constitutionnelle.… 
- Plusieurs membres à droite. — C’est la même chose. 
- M. Le MARQUIS DE DauwriERRE. — La monarchie légi- 
time est en même temps constitutionnellce. 

M. Gamperra. — Ce n’est certainement ‘pas pour 
blesser les convictions de personne que j’emploie un 
langage qui est connu et accepté. C'est une formule 
faite. On distingue tous les jours la monarchie corsti- 
tutionnelle de la monarchie légitime. (Vives protes- 
tations & droite.) : +. :. 

M. pe LA RocuEroucAULD, Duc DE BisaccrA, — Nous 
avons le droit de dire qu’elles n'en font qu'une. (Mou- . 
vements divers.) :. 
:: M. GAMBETTA. — Vous vous mettrez d'accord là-des- 
sus, c’est votre affaire et non la mienne; vous discu- 
terez, vous vous entendrez, je vous le souhaite: scu- 
lement, plus vous faites d'efforts pour atteindre ce 
but, plus vous vous en éloignez. 

Il est vrai que vous rencontrez des résistances qui 
peuvent amener la fin de votre parti, mais qui, au 
moins, donnent à cette fin une grandeur que d’autres 
peuvent lui envier. (Assentiment à gauche. — E'xcla- 
malions troniques à droile et au‘centre. e 

Je dis que vous pouvez, en effet, aujourd'hui, si 
cela vous plaît, si vous croyez que cela est profitable 
à vos intérêts, si vous avez confiance, vous pouvez 
voter le principe des deux Chambres, parce que, dans 
votre passé, dans votre conduite, dans vos principes, 
il n’y a rien qui y soit profondément opposé. Mais 
nous, qui avons, à plusieurs reprises, contesté à cette 
Assemblée... (/nterruptions à droite.) - ‘ 

Oui, je le sais, nous avons été la minorité et nous
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resterons la minorité jusqu'à ce que le pays nous fasse 
majorité, et nous ne demandons, — quoi qu'on en 
dise ici et au dehors, — pour devenir celte majorité, 
que les armes légales de la discussion ct de la per- 
suasion. {7rès bien! à gauche.) 

Et c’est parce que ous sommes parfaitement con- 
vaincus que l'opinion est invincible et que nous n'a- 
vons absolument rien à redouter de ses libres mani- 
festations, que nous ne voulons pas d'une République 
de surprise, d'une République d'ambiguité ou d'équi- 
voque, et que nous saurons attendre que le pays la 
fasse telle qu'il la veut, c’est-à-dire progressive et li- 
béralc. - ° _ 

Eh bien, je dis que nous sommes engagés et nous 
avons, à plusieurs reprises, dès l’origine de l’Assem- 
blée, protesté contre ses prétentions au pouvoir con- 

“Stituant; et aujourd'hui nous lui reconnaîtrions ce 
pouvoir? 
Comment, à partir du 2 juillet 1871, il n’est pas en- 

tré un républicain dans cette enceinte qui n'y ait été 
cnvoyé pour y exprimer l'opinion de ses commettanis: 
or, l'opinion de ses commettants républicains a tou- 
jours été de réclamer de vous la dissolution comme 
moyen politique, et non pas l’organisation des pou- 
voirs publics. Et ces républicains le savent bien, ct la 
preuve qu'ils Je savent, c'est que, lorsqu'on a discuté 
la Constitution Rivet, ils ont voté contre le préambule. 

Ils sont donc liés par cette politique, ils sont liés 
par ces principes, par ces actes, ils sont liés par le 
vote de la Constitution Rivet, liés par le manifeste 
qu'ils ont signé à l'heure des vacances, dans lequel 
ils déclaraient que l’Assemblée actuelle ne possédait 
pas le pouvoir constituant et qu'il n'yavait plus qu'une 
résolution à prendre, la dissolution, qu'ils ont pour- 
suivie par le vote du 14 novembre, par leur signature 
apposée au bas du manifeste au dehors de cette As- 
semblée et par leur vote dans cette enceinte.
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Et aujourd'hui, nous pourrions consentir à changer 
toute notre conduite, à désavouer tous nos actes! : 
Par quelle grâce d'état? On nous a donc promis quel- 
que chose? Il s’est donc accompli dans le Parlement 
ou dans les régions du pouvoir quelque chose de tel- 
lement inespéré, de tellement heureux, qu’on a pu, 
ne tenant plus compte ni du vote du 31 août 1871, ni 
des élections répétées, ni de la volonté clairement 
manifestée des commetlants contre la prolongation 
des pouvoirs de l’Assemblée, fouler aux pieds tout 
cela, reconnaître le droit qu’elle a eu non seulement 
de constituer le pouvoir exécutif, mais encore de 
créer l'organisme de l'État tout entier, sans même 
qu'on veuille consentir à déclarer que le pouvoir 
conslituant de l’Assemblée sera épuisé après qu’il en 
aura été fait une pareille application. Caril y à ceci 
de merveilleux dans la loi à laquelle on nous convie: 
on constitue, cela n'est pas douteux, car, passez en 
revue Ce qu'on à fait, on organise le pouvoir exécutif, 
sa durée; on dit s’il y aura une Chambre ou deux. 
Chambres, comment ces Chambres seront nommées, 
on établit le régime électoral d'un pays. 

Or, toutes ces choses, vous les dites, vous faites tout . 
ce que comporte une Constitution dans tous les pays 
du monde; ctquand cela est fait, vous dites : Le pou- 
voir constituant n’est pas entamé. 

Messieurs, le pays ne peut comprendre ces choses ; 
pour moi, je suis absolument incapable de pénétrer 
ces subtilités, ces finesses, et je connais un axiome 
de droit qui domine aussi bien les contrats politiques 
que les contrats civils : vous ne pouvez pas constituer 
et retenir le pouvoir constituant. 

Si vous constituez, votre pouvoir constituant est 
épuisé ; vous ne pouvez donner ct retenir : « Donner 
ct retenir ne vaut. » C’est une maxime gauloise qui a 
traversé l’ancienne monarchie, qui doit s'appliquer 
sous la République. (Très bien! à gauche.) : 5 

nt 19
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Non, vous ne le pouvez pas; c'est une contradic- 
tion flagrante, ct ce préambule, qui est là, qu'on a cu 

tort de maintenir, il-est l'explication, il est la vérita- 
ble glose qui donne le sens de toules ces habiletés, 
de tous ces stratagèmes que contiennent le rapport 
et le projet de loi qui l'accompagne. 

La permanence, la survivance du pouvoir consti- 
tuant garantie au frontispice de ce projet de loi, mis 
au-dessus de toutes les applications que vous pouvez 
en faire, mais cela veut dire que l'œuvre à laquelle on 
se livre n'a aucune valeur, aucune consistance, qu'elle 
est éphémère, qu'elle est, pour ainsi dire, une sorte 
de moyen à l'aide duquel on gouvernera au jour le 
jour, à l’aide duquel on préparera plus ou moins bien 
la disparition de ‘cette Assemblée, à l'aide duquel on 
fera les élections! (Très Lien! très bien ! à gauche.) 

. Eh bien! nous, nous ne croyons pas pouvoir nous 
prêter à de semblables accommodements, la question 
ne se pose’pas pour nous de savoir qui fera les élec- 
tions. Nous n'avons qu'une question à poser, c’est de 

‘savoir quand on fera les élections.(7rès bien! à gauche.) 
_ Nous avons dit, dans d'autres circonstances, pour- 

quoi, sous l'influence de quel principe, de quelle idée 
dominante, nous demandions la dissolution. La princi- 
pale, c’est qu'il nous semblait impossible que, dans 
l'état actuel où se trouvent les partis, il fût véritable- 
ment praticable et d’une bonne politique, conforme 
aux intérêts généraux du pays, de faire autre chose 
que de régler le ménage de la nation ct de se retirer. 

Vous ne l'avez pas pensé; vous nous avez donné 
tort. Eh-bien, nous nous sommes résignés ; le pays 
Continue de réclamer la dissolution. (Mouvements et 
dénégations à droite et au centre). —. 

- M. Dussaussoy. — Cela n'est. pas vrai!. 
- Un membre. — Combien de signatures ?. 

. M. Miraun. — Lisez l'Officiel; nous déposons des - 
pétitions tous les jours. .
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M. GauBerTa. — M. Dussaussoy me fait l'honneur de 
m'interrompre et de me dire : « Cela n’est pas vrai!» 

M. Dussaussoy. — Non, cela n'est pas vrail C’est une 
opinion, voilà tout! 

M: GAMBETTA. — Permettez-moi de vous dire que 
rien n’est plus vrai, et que vous en avez la preuve 
sous les yeux tous les jours. ({nterruptions.) 

Permeitez : c'est l'énonciation d’un fait; si j'ai tort, 
vous me confondrez, et si j'ai raison, malgré. vos dé: 
négations, laissez-moi l’établir. ‘ : 

Je dis que vous avez sous-les yeux des preuves que 
le pays ne cesse pas de demander la dissolution. Tous 
les jours le Journal officiel contient une série de péti- 

tions qui réclament la dissolution. (Bruit. — Laissez 
direl) | . 

- Messieurs, j'irai jusqu’au bout, n'ayez aucune in- 
quiétude. EL . 

.- Vous êtes-vous donné la peine de faire la récapitu- 
lation de ces pétitions? Savez-vous que vous avez 
deux commissions de pétitions dont chaque membre 
a pour sa part entre 15 et 20,000 signatures à dé- 
pouiller? . co . | . 

M. TarGET. — Au 15 février, il y en avait 83,000, 
d'après les-additions faites sur le Journal officiel. (Ah! 
ah!) | Leu Un 

M. GAmBeTTA. — Monsieur Target, vous m'inter- 
rompez pour me dire qu'au 15 févricr il y en avait 
83,000. Eh bien, je vous. interromps pour vous dire; 
moi, que M. Millaud, qui est là, député de Lyon, pour: 
son compile personnel, à la date du 15 février, ‘en 
avait déposé ou recu 135,000. Dee 

M. TanGer. — Ce n'est pas au Journal officiel. 
M. GAMBETTA. — Je dis, Messicurs, et vous vérificrez 

mon dire, qu’à l’heure qu'il est, il y a trente mem- 
bres dans cette Assemblée qui sont chargés de dé- 

‘ pouiller, chacun pour son compte personnel, 15,000 à: 
20,000 signatures; faites le compte, et dites-nous si:
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nôus sommes loin du million, c'est-à-dire qu'à l'heure 
qu'il est, vous avez dans vos cartons plus de 500,000 
signatures, et que nous sommes en mesure... (Déné- 
gations sur divers bancs.) Oui, oui, c’est un fait, et que 
nous sommes en mesure de vous en apporter autant, 
car noûs les avons! | ‘ 

Par conséquent, rien n'est plus contraire à la vé- 
rilé que de’dire que le pays ne réclame pas la disso- 
lution. (/nterruptions à droite.) | 

Au contraire, on peut dire que c’est précisément en 
face des résistances de l’Assemblée, de son impuis- 
sance ct des œuvres comme celle qu'elle Lente au- 
jourd’hui, que la dissolution est de plus en plys à l'or- 
dre du jour dans le pays. (Wouvelles dénégations à. 
droite.) | oo . 
‘-Je sais bien qu'il me sera parfaitement impossible 
d’avoir votre adhésion sur une aussiirritante matière ; 
seulement,-je tenais à rétablir les faits, ct comme 
dans les discours que vous avez entendus hier on a 
répété plusieurs fois que la campagne de. dissolution 
avait avorté, je tenais, au contraire, à vous faire voir 
que la « campagne dissolutionniste », comme vous 
disiez.. (/èères sur divers bancs.) 7". 

Un membre à droite. — Le mot est excellent! 
: M. GamBerra. — Je ne dis pas que le mot ne soit : 

pas excellent, je le reprènds, — « que la campagne 
dissolutionniste », contre laquelle vous avez déchainé 
votre majorité... (Ok! ok!) et provoqué l’éloquence 
de M. le garde des sceaux, que ce mouvement disso- 
lutionnisie ne s’est pas arrêté, qu'il continue, et qu’un 
jour viendra où vous en tiendrez compte vous-mêmes 
plus tôt que vous ne pensez. (A4! ah! à droite.) 

* Dans tous les cas, ce qui importe, c'est de rétablir 
l'argument que je faisais tout à l'heure, à savoir que 
CEUX qui se sont associés à ce mouvement de dissolu- 
tion ne peuvent pas, aujourd’hui, reconnaître la cum- 
pétence et la capacité-de l’Assemblée pour .organiser
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deux Chambres, et c'est là tout l'intérêt de cette dé: 
monstration à laquelle je me suis livré au milicu de 
vos murmüres. (Ok! oh!). . oo 

Maintenant, on peut aller plus loin et se de- 
mander comment ce-projet, qui ne contente ni 
les partisans de la monarchie, ni les partisans de 
la République, peut. cependant prendre corps, vivre, 
se présenter dans cette Assemblée et être à peu près 
assuré du succès. Il faut cependant qu'il se fasse au 
profit de quelqu'un. Je crois qu'en y regardant de 
bien près, en voyant. quel est le nombre, la qualité 
des personnes qui protègent le projet, qui en sont les 
tuteurs, les auteurs, on pourrait trouver les bénéli- 
ciaires de cette combinaison politique, oui, les béné- 
ficiaires de la situation politique qui sortira précisé- 
ment de la votation du projet, votation qui me paraît 
assurée, puisqu'il y a, pour ainsi dire, une sorte de 
consentement résigné, entre les hommes qui repré- 
sentent des principes parfaitement opposés à cc con- 
trat, à le subir, OT et - 

: Par conséquent, il triomphera. Les attaques que je 
dirige contre lui sont à peu près platoniques; elles 
ne peuvent déranger en rien absolument les.savantes 
combinaisons’ de la commission des Trente; c'est pu- | 

“rement ct simplement pour la ‘satisfaction de nos 
"principes, pour l’accomplissement de notre mandat, . 

que je viens exposer en toute loyauté les scrupules,: 
les craintes, les défiances que nous inspire une pa- 
reille œuvre. | ° LOT 

. Au nombre de ces craintes, de ces défiances, ce qui 
nous apparaît, c’est qu’il pourrait parfaitement. se 
faire que cet état n'étant ni la monarchie ni la Répu- 
blique, et soutenu à la fois par les plus tièdes d’entre 
les tièdes, qui sont sur la frontière de l’une où de: 
l'autre de ces institutions, ce fût... une sorte de gou-- 
vernement sui generis qui serait un gouvernement de: 
personne et non pas un régime national... (Houve- 

.
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ments divers.) à l'aide duquél on durerait, on vivrait, 
-0n traverscrait le temps. On met, on cache sous des 
apparences de grand esprit de conciliation et d'apaise- 
ment, parce qu'on ne veut pas aller droit au principe, 
<et énorme besoin d'équivoque. | 

Eb bien, nous, Messieurs, nous ne ‘pouvons pas nous y prêter. Que voulez-vous! Nous sommes tenus 
par nos souvenirs! Je ne dis pas cela pour ériger en dogme la suspicion, non, je crois très volontiers aux conversions, je crois parfaitement qu'il ya des mo- narchistes qui.se disent : & La monarchie n'est point possible tout de suite, ou elle ne sera possible que dans quelques lustres, alors que nous-mêmes nous en aurons accumulé beaucoup irop sur nos têtes. » (Sou- rires à gauche.) Et on se décide à faire les affaires de Son pays,.on entre dans une Constitution qui n'est pas assez républicaine pour effaroucher un récent passé Monarchique ; on se prète à la combinaison, on aide la République qu'on a appeléc conservatrice. M. LE COMTE RAwrox. — C'est la bonne! . M. Gawberra. — Je n'ai rien à dire contre le mot ni contre les personnes qui entrent dans cette com- binaison, 7. . 

- Je ne comprendrais pas un régime qui se ferait sans ConServaleurs; mais il. ne faut pas qu'il se fasse exclu- | sivement avec des ConServateurs, et surtout des con- servateurs d’une certaine Catégorie. Nous comprenons LE République autrement. . 
Nous ne vous en voulons Pas, nous ne vous en vou- drons jamais de nous appeler des républicains radi- Caux, des républicains de la veille, des républicains . entiers ! (Aires Üruyants et prolongés.). 

.Je ne veux Pas rechercher dans une différence de tempérament. (Nouveaux rères.) l'explication de cette hilarité. L'Assemblée cSt souveraine, elle peut se- permettre toutes les allusions... (Oh l.0oh1). É * M: CLaPiER. — Passez sur cet incident.
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M. GAMBETTA. — Je disais que nous avions un très 
grand respect pour la sincérité de nos collègues qui 
se rallient à la République conservatrice. Seulement, 
nous sommes bien obligés de déclarer, non pas par 
esprit d'exclusion, non pas parce que nous sommes 
obsédés d'une tradition qu'on appelle la tradition ja- 
cobine, et qui a pour principal caractère d'exercer le 
soupçon, la défiance, le dénigrement, sur ceux qui ne 
Jui ont pas toujours appartenu. 

En aucune manière, c'est parce que la ‘dissidence- 
porte plus haut, c'est parce qué nous ne pouvons pas 
comprendre ce que c’est que l’organisation d'une Ré- 
publique qui n’a d'autre programme « que de refoulcr 
la démocratie », qui ne comprend d’autres institutions 
que des institutions monarchiques, qui ne veut pas faire 
à l'esprit vraiment républicain les concessions sans 
lesquelles cette République n’est purement et simple- 
ment qu'une mise en œuvre des abus du passé; c'est 
pour cela que nous ne voudrions pas d’une Républi- 
que en dehors précisément de cette souveraineté du 
suffrage universel, que vous avez appelé, bien dédai- 
gneusement, la souveraineté, la brutalité du nombre, 
et que.vous considérez Presque « comme une abjecte 
tyrannie. 

Eh bien, derrière toutes ces menaces, tous ces gros 
mots de grand seigneur à l’adresse du suffrage uni- 
versel, nous qui n'équivoquons pas ct qui sommes 
pour le suffrage universel dans son universalité, nous 
nous sentons touchés, blessés, et nous vous disons : 
Si c'est là la République conservatrice, ce ne sera pas” 
la République. (A gauche : Très bien! très bien! — Mou-. 
vements divers.) 

Nous voulons la République avec ses libertés, c'est- 
à-dire ses droits primordiaux, de presse, de réunion, 
d'association, mis au-dessus des lois elles-mêmes... 
(Exclamations en face et à droite de l'orateur.) : 

En quoi, Messieurs, une pareille déclaration pour-
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rait-elle vous alarmer? Si la République existait, si 

celle était aux mains des républicains, vous auriez 

tous un intérêt primordial à*ce que ces droils fussent 

placés au-dessus des atteintes du législateur, à ce 
qu'ils fussent placés dans une sphère inaccessible aux 
entreprises des Assemblées ct des pouvoirs exécutifs… 
(Houvements divers.) 

. M. pe LA BonoentEe. — Et surtout au-dessus des en- 

treprises des dictatcurs! 
. M. GauBeTTa, — Il est absolument impossible de 
discuter dans ces conditions-là! (Parlez! parlez!) 

Pour nous, dis-je, la République ne doit pas el ne 
peut pas être un leurre. ‘ | 

. Un membre. — C'est la théorie du droit divin de la 
République! 
..M. GamserTa. — Ce n'est pas le droit divin de la Ré- 
publique, — comme on me dit, — c’est la mise en ac- 
tion même de la dignité et de la raison humaines! (/n- 
terruptions & droite.) C'est évident, car qu'est-ce qui 
fait la supériorité de l'homme, qu'est-ce qui fait sa di- 
gnité, si ce n’est pas précisément que, dans la société, 
ilne puisse être dépouillé, il ne puisse être diminué de 
sa somme de souveraineté et d'indépendance que dans 
la mesure précise que comporte l’intérèt général? (44! 
ah! voilà?) ‘ | 

M. pE LA BonpenEe. — Ce n'est pas le privilège de 
la République. . 

M. GAMBETTA. — Eh bien, alors, pourquoi venir 
parler de théorie de droit divin? Vous savez bien que 
c'est là un mot qui n’a aucune espèce de relation, de 
rapport avec nos doctrines, avec nos principes, avec 
nos idées. Qu'il y ait des hommes qui honorent ce 
droit divin, c'est très bien, et je comprends ces tradi- 
tions. Mais pourquoi nous adresser ce mot comme 
une injure, pourquoi nous faire celle injustice, lors- 
que, courtoisement, dans toutes les questions, nous 
disons que nous ne voulons, que nous n’attendons
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rien que du consentement national, et que c’est pour 
cela que nous sommes les défenseurs résolus du suf- 
frage universel qui en est l'expression? (Nouvelles in- 
térruptions' à droite. — Approbation à gauche.) h 

Messieurs, vos interruptions m'éloignent de cette 
description, que je vous faisais, des parrains et des 
bénéficiaires de l'œuvre des Trente, et cependant c'é- 
tait'là précisément que je tenais à arriver, parce que 
c'est dans le dénombrement des personnes, des hom- 
mes qui s’'accommodent le plus aisément de l'œuvre 
des Trente, que se trouvent pour nous les principales 
raisons de défiance. 

Je comprends, Messieurs, qu'on ait un principe ri- 
goureux, qu’on soit pour la monarchie, sans transac- 
tion, ou pour la République radicale et loyale, mais je 
ne comprendrais pas qu'on s'’accommodàt, en se ré- 
servant d'amener un jour, sinon la monarchie, du 
moins une sorte de monarchie qui n'aurait pas l'in- 
vestiture, le prestige, les grandeurs de la monarchie, : 
mais qui en mème temps n'aurait pas l'électivité pé- 
riodique du pouvoir présidentiel, qui ressemblerait à 
une République entre les mains d’un Grand Pension- 
naire à vie ou d’un stathouder... de race princière. 
(Mouvements divers.) oc, 

Ce n’est pas, Messieurs, pour le chef actuel de l'É- 
tat que je parle; mes prévisions vont au-delà de la si- 
tuation actuelle, et je crois que sans témérité je puis 
les apporter à celte tribune, parce qu’elles sont au 

_ fond de vos consciences, au fond de la conscience de h 
nombre de braves gens qui, tous les jours, ont celle 
inquiétude et qui cherchent, avec la plus grande pa- 
tience, avec la meilleure bonne foi, à appuyer les 
combinaisons gouvernementalés, mais qui le font 
avec crainte et qui, — pour emprunter une parole 
forte et sagace, la parole d’un homme dont vous n'a- 
vez jamais contesté ni la prévoyance, ni la sagesse, 
ni la modération, du président républicain que nous
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avons l'honneur d'avoir à notre tête, — qui ne veu- 

lent être ni « dupes, ni complices ». 

Eh bien, Messieurs, c'est pour n'être ni complices 

ni dupes d'une sorte de combinaison qui, sans être la 

monarchie, ne serait pas non plus la République, que, 

nous, nous ne voulons pas nous associer à l'œuvre 

que vous entreprenez. Nous ne voulons pas nous cn- 

gager dans cette série de défilés qu’on nous ouvre au- 

jourd'hui et au bout de laquelle il ne peut y avoir 

qu'une grande déception pour le parti républicain. 

Voilà pourquoi, ni au point de vue des principes, ni 

au point de vue de nos actes, ni au point de vue de la 

souveraineté nationale, que vous ne pouvez pas, pour 

ainsi dire, confisquer par avance, nous refusons de 

nous prêter à aucune des dispositions qui vous sont 
soumises par la commission des Trente. 

Je crois, en effet, Messieurs, que l’on nous convie à 

commettre une très grande faute, car si cette Assem- 
blée, qui voit venir la libération du territoire, lègue 
après elle, à la France, un pouvoir qui lui ressemble, 
c'est-à-dire une représentation nationale dans laquelle 
il y aura également des monarchistes résolus, des ré- 
publicains inflexibles, puis ces esprits intermédiaires, 
oscillants, hésitants, tantôt se portant d'un côté, tan- 
tôt se portant de l’autre, qu'est-ce qu'on aura fait 
pour l'ordre public, qu'est-ce qu'on aura fait pour la 
stabilité de nos institutions ? Je suppose que, dans six 
mois, dans un an, ces deux Assemblées nouvelles 

soient en fonctions : l'une, sortie du suffrage univer- 
sel, imbue de la volonté nationale, portée, si vous 
voulez, aux réformes, les voulant, croyant qu'il y a 
assez longtemps qu'on les ajourne et qu'on les re- 
tarde, — celle à tort ou elle à raison, je ne me place. 
pas à ce point de vue, — imprégnée de l'opinion pu- 
blique, ardente, décidée à agir et à faire: l'autre, 
évidemment rivale, puisqu'elle aura été créée avant la 
première pour la combattre, pour lui résister; la
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guérre va éclater tout d'abord. Comment $e traduira 
cette guerre? Elle se traduira comme s: traduisent 
ici nos dissentiments: par l'impuissance, par la pro-: 
vocation, par l'équivoque. La Chambre basse sera ré- 
publicaine:; la Chambre haute sera. monarchique, et 
on opposera ainsi les partis les uns aux autres. 

Ce qu'on vous propose d'organiser, c'est donc tou- 
jours le provisoire, c'est-à-dire l’'énervement, l'anémie 
à perpétuité. (Approbation sur divers bancs à droite et 
& gauche.) : D | 

Eh bien, je crois, sans aller au delà, s2 1s chercher 
si ces rivalités ct ces conflits resteront enfermés dans 
le cercle parlementaire, — je ne veux pas, Messieurs, 
vous attrister par des prévisions trop lugubres, — je 
crois, et il est bien permis de le supposer, que, dans 
un pays aussi. difficile, aussi mobile, aussi frémis- 
sant que le nôtre, il n'est peut-être pas bien sage 

.de dire à ce pays, avant de l'avoir consulté, avant de 
lui avoir laissé librement choisir ses élus, il n’est 
peut-être pas bien sage de lui dire : Nous t'avons 
nommé ‘un geôlier par avance. (Mouvements en sens 
divers). : . 

Je déclare que c’est là une provocation téméraire, 
et que vous auriez bien tort, Messieurs, de penser 
que l’on peut impunément adresser de pareilles pro- 
vocations au sentiment public. : | 
. Messieurs, en somme, pourquoi luttons-nous? 
. Les résistances que nous faisons au projet de la 
commission des Trente ne sont pas seulement dictées 
par lamour de notre parti. ‘ ; “ 
-. Il me paraît, Messieurs, que, bien que nous ayons un 
grand intérêt à voir rejeter les propositions qui vous 
sont soumises, nous ne sommes pas les seuls à avoir 
cet intérêt, et que ceux qui, dans cette enceinte, ont 

‘ souci de Ja défense, de la protection des intérêts pro- 
pres deleur parti, peuvent, sans redouter ces reproches: 
de coalition. (/nterruptions sur quelques bancs.)Eh ouil
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il faut tout dire! (Oui! oui! à droite. — Parlez! parlez ! 
-..Je reprends, ct j'ajoute qu'il y aurait une fausse ha- 
.bileté à déguiser nos sentiments, à ne pas: dire très 
hautement que nous trouvons l'expédient constitu- 
tionnel qu’on vous propose aujourd'hui mauvais pour 
tous, pour vous monarchistes, comme pour nous ré- 
publicains; oui, il y aurait une fausse habileté à ne 
pas reconnaître que, sans abaisser, ni les uns ni les 
autres, la dignité ct l'indépendance de nos principes, 
nous pouvons parfaitement nous rencontrer d'accord 
dans le vote, nous pouvons repousser, les uns ct les 
autres, sous l'iufluence de nos principes respectifs, le 
projet qui nous est présenté. | : 

M. LE BAnON CnaURAND, et plusieurs autres membres à 
droite. — C'est vrai! ° : 

M. DE GAYARDIE. — Pas de comparaison! (Z'xclama- 
tions diverses.) _. . 
M. GAMBETTA. — M: de Gavardie m'interrompt pour. 
me dire (We répondez pas! — Continuez!) que ce qu'il redoute, c’est la comparaison. Il n’a qu'à s'abstenir: 
ce n'est pas à ceux qui ont peur de la Comparaison que je m'adresse. ‘ . : 

. Je dis que nous avons, à quelque parti que nous 
appartenions, un droit de légitime défense à cxercer, en repoussänt, chacun pour notre compte, un projet que je trouvé puéril et périlleux, je crois l'avoir éta- bli..(Assentiment sur divers bancs à droite et à gauche.) 
quejetrouve contraire au véritable intérêt dela France, soit qu'on veuille faire la France républicaine, soit qu'on la veuille faire Monarchique. | : M. Hervé pe Sais, — Très bien! très bien (£xela- mations el rires-sur divers bancs)" - + 

© M. DE GAYARDIE prononce quelques mots qui se per- dent dans le bruit, - | ‘ M. GAMBETTA. — Il est bien difficile de poursuivre les développements de sa pensée ct cela, je dois Ie re- connaître, par la faute d'un seul interrupteur, mais je
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le supplie, — et je lui promets de ne jamais l'interrom- 
pre, ce qui ne m'est pas cncorc arrivé, — je le supplic 
de me laisser aller jusqu'au bout. (Parlez!) 

M.-DE GavarDie se lève ct prononce de sa place - 
quelques paroles que le bruit empèche d'entendre. . 

Sur plusieurs bancs. — N'interrompez pas! n ‘inter- 
rompez pas! 

M. GAMBETTA. — Yous- voyez, Monsieur de Gavar- 

die, que je reconnais toute votre puissance ; j'espère 
que vous m'en tiendrez compte. 

Je disais qu'il était impossible qu à quelque parti 
qu'on appartienne ici, on puisse s’accommoder d'un 
expédient qui, permetltez-moi de vous le dire, est un 
coup de dés; chacun selon son sort et selon la for- 
tune pourra y.trouver uniquement son avantage, 
mais il ne saurait vous convenir, (l'orateur désigne. la 
droite,} de nous faire une Constitution, de nous livrer 
à un contrat aléatoire, et cependant on ne pourra 
pas nous accuser ni les uns, ni les autres, en-votant 
non, d’avoir porté atteinte ni à la solidité ni à r auto- 
rilé du pouvoir exécutif. 

. En effet, toutes les fois que Ie pouv oir fésécuit est 
venu dans cette enceinte poser des questions mème 
graves, mais qui prêlaient matière aux concessions et 
aux transactions, nous n'avons jamais ni compté ni 
marchandé ces concessions et ces transactions. Mais 
quand'aujourd’hui on vient nous demander, à nous 
républicains, de porter la main, sous prétexte, sous 
couleur de fondation nuagcuse indéfiniment ajournée, 
oblique, de la République, quañd on vient nous con- 
vier à porter atteinte.nous-mêmes au dépôt sacré de 
l'intégrité du suffrage universel et de préparer des ar- 
‘mes pour une oligarchie et contre la démocratie, nous 
disons en toute sécurité de conscience, convaincus que 
nous sommes les véritables amis de l'ordre et du gou- 
vernement, nous disons : Non! (Sensation prolongée à 
droite. — Vive approbation el applaudissements à gauche. 

3
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— L'orateur reçoit, en reprenant sa place,'les félicitations 
de ses amis.) | 

M. de Broglie, rapporteur, répond à M. Gambella, Il dé- 
clare, aux applaudissements de la droite, que le projet de 
la commission n'implique en rien la solution de la question : 
République ou monarchie, et il dénonce « l'hostilité persi- vérante » de M. Gambetta contre l'Assemblée. « M. Raoul 
Duval nous à montré comment celte hostilité a commencé 
avant là naïssance de celle Assemblée, par quel moyen il s'était opposé à ce qu'elle scréunil; comment son hostilité s’est continuée le lendemain, grandissant loujours et se faisant jour par tous les moyens; il nous à rappelé ces réunions, d'abord à petit bruit, d'abord à huis clos, puis à ‘ciel ouvert, à grand fracas, puis ses voyages... 
_« M. Gausèrra. — Oh! oh! | 

« À droite. — C'est vrail — Très bien! 
«Me Broczie… Puis, enfin, la motion de dissolution ap- portée dans cette Assemblée, qui élait alors le dernier acte, ct qui, aujourd’hui, ne me paraît plus que l’avant-dernier. » . M. du Temple remplaça M. de Broglie à Ja tribune pour lire, au milieu de l'indignation des gauches, un fuctum odieux contre M. Thiers. « ]1 a attaqué son roi légitime, dit M. du Temple, il a renversé son bienfaiteur, il présidait, en 1831, au sac de l’archevèché de Paris et au renversement, du haut de Notre-Dame, sur le parvis, de la croix. de notre Dieu. » M. Grévy-intervint : « M. du Temple à adressé à M. le pré- sident de la République un outrage indigne, qui ne peut l'alleindre. Je le rappelle à l'ordre, » M. de Lorgeril quitte sa place ct s’avance vers M. du Temple, auquel il serre Ja main. M. Grévy invite M. de Lorgeril à reprendre sa place. ° : É . 

: .-La discussion ‘du projet de loi dura encore onze séances. Le 4° mars, à la suite d’un discours de M, Dufaure, l'As- semblée décida, par 44% voix contre 200, qu’elle passerait à la discussion des articles. Le discours du garde des sceaux avait été la confirmation de sa déciaration du 27 février. M. Thiers: avait manifesté l'intention de prendre lui-même Ja’ parole pour rassurer les gauches sur scs intentions, et pour.confirmer encore une fois; devant le pays, les décla- rations de son message. Mais M. Dufaure s'y était opposé, 

=
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menaçant le président de Ja République, s'il montait à Ja : 
tribune, de lui remettre aussitôt sa démission de garde des 
sceaux. M. Thiers avait cédé. Le discours de M. Dufaure fut 
un triomphe pour la droite : le garde des sceaux glorifia le 
projet des Trente et passa sous silence le message du 13 no- 
vembre. M. Ricard avait promis à M. Thiers de parler à la 
gauche, tandis que M. Dufaure parlerait à la droite. Mais les 
forces de M. Ricard avaient trahi sa bonne volonté, et il en 
résultait finalement, qu'au lieu de l'équilibre parfait que 
M. Thiers s'était apprêté à maintenir, le gouvernement pen- 
chait à droite. Le président de la République se décida 
alors à intervenir, malgré l'opposition persistante de plu- 
sieurs membres du cabinet, Dans la séance du 3 mars, à la 
suite de deux vigoureux discours prononcés par MM. Le 
Royer et Bcrtauld contre le préambule du projet, M. Thicrs 
se fit mettre en demeure par MM. Ernest Duvergier de Ilau- 
ranne et Rampon d'expliquer la politique du gouvernement. 

« Nous qui avons entendu depuis quelque temps parler de 
deux politiques, dit M. Rampon, la politique de message ct 
la politique du garde des sceaux, nous demandons au gou- 
vernement, pour voter avec lui, qu’il monte à cette tribune et 
qu'il s'explique » M. Thiers se présente aussitôt à la tribune 

* et déclare qu'après les queslions réitérées qui lui sont adres- 
sées, le président de la République a effectivement le devoir 
de parler, et qu'il donnera dans la séance du lendemain des 
explications complètes. 

. Le discours de M. Thiers occupa toute la séance du + mars. 
La position du président de la République était difficile : il 
ne pouvait pas désavouer M. Dufaure et il tenail à affirmer de 
nouveau Ja politique du message. M. Thiers se tira d'affaire 
avec beaucoup d’habileté. « Le gouvernement avait paru trop 
pencher à droite, disait la République francuise du lende- 
main. M. Thiers s'appliqua à le remettre debout entre les 
deux côtés de l'Assemblée, en retournant un peu à gauche. 
IL offrit des consolations à la majorité ct il donna des con- 
seils à la minorité. « Je ne vous dirai pas que vous êtes im- 
puissants, disait-il à la droite, mais vous reconnaissez 
vous-mêmes que.vous ne pouvez faire la monarchie. » Et à 

. Ja, gauche : « La République existe, j’ai promis d’en rendre 
au pays Je dépôt intact. Mais à quoi vous servirait-il de 
faire proclamer tout de suite la République définitive ? Les
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gouvernements s'affirment et durent par leurs actes et non 

par les vains titres dont ils se décorent. » | 

L'Assemblée, à la suite de ce discours, vola, par 450 voix 

contre 174, le préambule du projet des Trente qui élait ainsi 

conçu : « L'Assemblée, réservant dans son intégrité le pou- 

voir constituant qui lui appartient, mais voulant apporter 

des améliorations aux attributions des pouvoirs publics, 

décrète... » | - 

” Ces améliorations furent volées dans les séances suivantes 

du 3 au 13 mars, M. Raoul Duval déclara que la République 

allait faire un pas décisif, et qu'il était du devoir de la 

droite de l’accepter« en honnêtes gens ». Le duc de Broglie 

se défendit vivement d'avoir voulu faire une constitulion 

républicaine. M. de Belcastel demanda que les lois constitu- 

tionnelles fussent soustraites au droit suspensif accordé au 

président de la République, et le gouvernement commit la 

faute d'accepter cet amendement. M. Dufaure opéra une 

conversion à gauche pour combattre et faire rejeter un 

amendement de M. Lucien Brun, qui consistait à rendre 

l'Assemblée seule juge des cas où le président de la Répu- 

blique pourrait intervenir dans la discussion des interpella- 

tions. M. Ernest Duvergier de Hauranne et M. Louis Blanc 

combattirent vainement l'article 5 du projet. M. de Franclicu 
déclara, au nom de l'extrême droite, que l'Assemblée, en 
volant le projet des Trente, « allait décréter frauduleuse- 
ment la République ». Enfin, le 13 mars, l’ensemble du 
projet fut mis aux voix et adopté par 411 voix contre 234. 
Ce projet était ainsi conçu : ‘ 

« ARTICLE PREMIER. — La loi du 31 août 1871 est modifite 
ainsi qu'il suit : ° 
 « Le président de la République communique avec l'As- 
semblée par des messages qui, à l'exception de ceux par 
lesquels s'ouvrent les sessions, sont lus à la tribune par un 
ministre. Néanmoins, il sera entendu par l'Assemblée dans 
la discussion des lois, toules les fois qu'il le jugera nécessaire, 
ct après l'avoir informée de son intention par un message. 
- « La discussion à l’occasion de laquelle le président de la 
République veut prendre la parole cst suspendue après la 
réception du message, ct le président sera entendu le len- 
demain, à moins qu’un vote spécial ne décide qu'il le sera 
le même jour. La séance est levée après qu'il a été entendu,
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et la discussion n’est reprise qu'à une séance ultérieure. La 
délibération a lieu hors la présence du président de la 
République. 

« Arr. 2. — Le président de la République promulgue les 
lois déclarées-d'urgence dans les trois jours, et Les lois non 
urgentes dans le mois après le vote de l’Assemblée. 

« Dans le délai de trois jours, lorsqu'il s’agit d'une loi non 
soumise à tros lectures, le président de la République aura 
le droit de demander, par un message motivé, une nou- 
velle délibération. | 

« Pour les lois soumises à la formalité des trois lectures, 
le président de la République aura le droit, après la seconde, 
de demander que Ja mise à l'ordre du jour pour la troisième 
délibération ne soit fixée qu'après le délai de deux mois. 

«Arr. 3.— Les dispositions de l’article précédent ne s'ap- 
pliqueront pas aux actes par lesquels l'Assemblée nationale 
exercera le pouvoir constituant qu'elle s’est réservé dans lé 
préambule de la présente loi. Us 

« AnT. 4. — Les interpellations ne peuvent étre adressées 
qu'aux ministres et non au président de la République. 

« Lorsque les interpellations adresstes aux ministres, ou 
les pétitions envoyées à l'Assemblée se rapporteront aux 
affaires extérieures, le président de la République aura le 
droit d’être entendu. ‘ | | 

« Lorsque ces interpellations ou ces pétitions auront trait 
à la politique intérieure, les ministres répondront seuls des | 
acles qui les concernent. Néanmoins, si, par une délibération 
spéciale communiquée à l’Assemblée, avant l'ouverture de 
la discussion, par le vice-président du conseil des ministres, 
le conseil déclare que les questions soulevées se rattachent: 
à la politique générale du gouvernement, et engagent ainsi 
la responsabilité du président de la République, le prési- 
dent aura le droit d’être entendu dans les formes détermi- 
nées par l’article 1er, . Fo. 

« Après avoir entendu le vice-président du conseil, l'As- 
scmblée fixe Le jour de la discussion. | 

ART. 5. — L'Assemblée nationale ne se séparera pas avant 
d'avoir statué : | 

«& {1° Sur l'organisation et le mode de transmission des 
pouvoirs législatif et exécutif; ‘ …. 

« 2° Sur la création et les attributions d'une seconde 

ut, . ° 20
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Chambre ne devant entrer en fonctions qu'après la sépara- 

tion de l'Assemblée actuelle; 

« 3° Sur la loi électorale. 
« Le gouvernement soumettra à l'Assemblée des projets 

de loi sur les objets ci-dessus énumérés. » + 

Trois jours après, le 16 mars, le Journal officiel publiait 

une note annonçant qu'un nouveau traité pour l'évacuation 

du territoire venait d’être signé avec l'Allemagne. Le der- 

-nier milliard de l'indemnité devait être versé au Trésor 

allemand en quatre payements égaux, les 5 juin, 5 juillet, 

3 août et à seplembre de l’année courante. En retour, les 

quatre départements des Vosges, des Ardennes, de la Meuse, 

et de Meurthe-ct-Moselle, ainsi que Belfort, devaient être 

évacués à partir du 1° juillet et l'évacuation ne devait pas 

durer plus de quatre semaines. Pour gage des deux payc- 

ments restant à accomplir, la place de Verdun devait seule 
continuer à être occupée jusqu'au 5 septembre. Aucune in- 
discrétion n'avait fait pressentir ce grand évènement. Il y 
eut dans le pays une explosion de joie et d'immense soula- 
gement. Mais la séance de l'Assemblée où M. de Rémusat 
donna lecture du traité fut un véritable scandale. 

« Dès que le ministre des affaires étrangères a terminé 
son exposé, raconte M. Ranc, la gauche tout entière se 
lève, et, après trois salves d'applaudissements, fait entendre 
lé cri vingt fois répété de : Vive la République! A droile 

- on répond par: Vive la France! M. Albert Christophle, prè- 
sident du centre gauche, monte à la tribune. Il propose une 
résolution ainsi conçue : « L'Assemblée nationale déclare 
que M. Thiers, président de la République, a bien mérité 
de la patrie. » 

« Aussitôt la droite lance en avant M. Saint-Marc Girardin, 

qui propose l’ordre du jour suivant : 
.« Accueillant avec une patriotique satisfaction la commu- 

nication qui vient de lui être faite, et heureuse d'avoir ac- 
‘ compli aînsi une partie essentielle de sa tâche, l’Assemblée 
vote des remerciements solennels à M. Thicrs, président de 
la République, et au gouvernement. » 

« Cette phrase « heureuse d’avoir, elc., » est accueillie 
par les rires de la gauche. On crie à M. Saint-Marc Girardin 
qu'une Assemblée ne se vote pas des remerciements à elle- 
même. M. Horace de Choïiseul demande la priorité pour la
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résolution de M. Christophle, et rappelle qu'il y a peu de 
jours personne n'avait connaissance de ce qui se préparait, 
et qu'à la tribune de l'Assemblée nationale, M. de Castel- 
lane avait osé dire : « Figurez-vous M. Thiers, président éc 
la République, allant traiter avec les puissances étrangères 

au nom de la constitution Rivet. » « Messieurs, s'écrie-til, 
une Assemblée s’honore en portant lLardiment le poids de 
la reconnaissance ! » (Rumeurs prolongés à droite.) 

«M. Audren de Kerdrel relève ces dernières paroles. 
M. de Belcastel demande qu'on ajoute à l'ordre du jour de 
M. Saint-Marc-Girardin : « Grâce au concours généreux du 
pays. » M. Wallon demande que l'on combine les deux 
projets, c’est-à-dire qu'on ajoute à la rédaction présentée 
par AL. Saint-Mare Girardin cette phrase : « Et déclare que 
M. Thiers a bien mérité de la patrie. » . 
«M. le président Grévy met aux voix le premier paragra- 

phe, qui est adopté à l'unanimité. Sur le deuxième para- 
graphe, « et heureuse d’avoir ainsi accompli une partie de sa 
tâche », la gauche s'abstient, Quand on arrive à la phrase. 
finale : « Et déclare que M. Thiers a Lien mérité de la pa- 
trie », c’est le tour de la droite. Sur l’ensemble, six légiti- 
mistes, trouvant que l’abstention n'indique pas suffisamment 
l'énergie de leurs sentiments, votent contre. Ce sont : 

. MM. Dahirel, du Temple, de Franclicu, de Lur-Saluces, de 
Lorgeril et de la Rochefoucauld-Pisaccia. 

«M. le président Grévy se lève : « Je suis heureux, dit-il, 
d’avoir, par ma fonction, à proclamer cette résolution del’As- 
semblée, Les nations s’honorent par leur grandeur morale, 
lorsque, élevant leur reconnaissance à là hauteur desservices 
rendus, elles savent décerner aux hommes qui les servent 
une récompense digne d'elles ct digne d'eux. » Triple salve 
d'applaudissements à gauche, silence glacial à droilce. 

« Sur la proposition de M. Grévy, une députalion est 
chargée d'aller porter au président de Ja République l’a- 
dresse de l’Assemblée. Le comte Rampon demande que la 
séance soit immédiatement levée, afin que tous les membres 
de l'Assemblée puissent se joindre à la députation. La droite 
proleste. « C’est assez d'apothéose comme cela! » crie M. de 
la Rochejacquelein. Le centre droit et la droite votent en 
masse contre Ja proposition Rampon, qui est repoussée. 
La gauche se lève et sort de la salle. Les orléanistes, les
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légitimistes, les bonapartistes restent à leurs bancs (1). 
Quelques jours après, le 19° avril, la droite prenait sa re- 

vanche. La présence de M. Grévy au fauteuil de la prési- 

dence gênait les chefs de la droite pour l'accomplissement 
de leurs desseins contre M. Thiers et contre la République. 
Un coup fut préparé. Au cours de Ja discussion de la propo- . 
silion de M. Chaurand (proposition tendant à reconstituer 
la municipalité lyonnaise), M. Le Royer, après avoir énuméré 
les arguments principaux du rapport de M. de Meaux, avait 
prononcé cette phrase : « Voilà le bagage dela commission!» 
Aussitôt la droite poussa des clameurs furibondes. « C'estune 
impertinence! » s'écrie le marquis de Gramont, M. Grévy le 
rappelle à l'ordre. Le tumulte redouble. M. Grévy olfre sa 
démission et lève la séance. 

Le lenéemain, 2 avril, M. Vitet, qui occupuil le fauteuil, 
donna lecture de la lettre de démission de M. Grévy. Au 
scrutin pour l'élection d'un président, M. Grévy obtint 35? 
voix et M. Bultet 251. 

M. Grévy, réélu président, écrivit à M. Vitet une seconde 

lettre où il déclarait persister dans sa résolution. 
Un nouveau scrutin eut lieu, et M. Buffet fut nommé pré- 

‘ sident par 304 voix contre 285 accordées par les gauches à 
M. Martel. 

Ce fut la préface du 24 mai. 

(1) De Bordeaux à Versailles, chap. xx. — « On s'entretenait 
le lendemain, au conseil}, de ces divers incidents. M, Jules Simon 
dit, en riant, à M. Thiers, : « À présent, il faut dire votre « unc 
dimüllis. »— Mais ils n'ont personne, répondit M. Thiers. — Ils 
ont le maréchal de Mac-Mahon. — Oh! pour celui-là, je réponds 
de lui, il n'acceptera jamais. » (J. Simon, de Gouvernement de. 
A1. Thiers, t. IL, p. 368).



  

  

DISCOURS : 

LA PÉTITION DE M. LE GÉNÉRAL CARRÉ DE BELLEMARE 

Prononcé le 22 mars 1873 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

La loi du 8 août 1871 avait remis à une commission, tirée 
de l’Assemblée nationale, le soin de reviser les diverses 
promotions faites pendant la guerre. Cette commission 
statuait souverainement, souvent sans dossier, et toujours 
sans publicité, sans débats contradictoires. Le général 
Carré de Bellemare fut une des nombreuses victimes de la 
commission que dirigeaient MM. Changarnier, Audren de 
Kerdrel et de Witt. Bien que promu au grade de général 
de division dans les conditions prévues par la loi du 16 avril 
1832, il ne fut pas maintenu dans son grade. Le général 
adressa aussitôt à l'Assemblée une pétition pour lui deman- 
der de rapporter la décision prise à son égard, le 16 sep- 
tembre 1871, par la commission de révision des grades. 

M. de Belcastel, dans la séance du 22 mars 1873, présenta 
le rapport de la pétition du général Carré de Bellemare. 
« La première partie de cette pétition, dit le rapporteur, a 
pour but d'établir que les décisions de la commission de ré- 
vision des grades, bien que souveraines, sont soumises à la 
ratification supérieure de l'Assemblée. C'est là une inter- 
prétation erronée de l’arlicle 3 de votre loi du 8 août 1871. 

: .« Dans la seconde partie de sa pétition, M. le général de 
Bellemare dit que M. le ministre de la guerre n'aurait pas dû 

saisir la commission du décret du 8 décembre 1830, rendu 

par le gouvernement siégeant à Paris. e : 

« Les mesures extra-légales prises par la délégation du
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gouvernement de la Défense nationale auraient dû seules 
être soumises à la révision. 

« En conséquence, le général Bellemare prétend être on 
possession légitime d’un grade qui, en vertu de la loi &r 
1834, serait devenu sa propriété incontestable hors les ous 
d'indignité. . 

« Cette argumentation serait fondée, si Ja loi votée par 
vous pour rétablir dans la hiérarchie militaire l'ordre, la 
règle et l'honneur (Interruplions & gauche), avail entendu 
établir une distinction d'origine dans la collalion des grades, 

« Mais il n'en est pas ainsi; d'après le texte ct l'esprit de 
Ja loi du 8 août, d'après les Commentaires qui en ont élé 
faits par le rapport ct par la discussion, l'Assemblée a voulu 
créer un tribunal supérieur d'équité. ‘ 

-« Par ces motifs, la commission des pétitions propose 
l’ordre du jour. » 

M. Cazot répondit à M. de Belcastel par le discours suivant 
que nous croyons nécessaire, pour l'intelligence du débat, 
d'emprunter au compte-rendu analytique ; «Messieurs, la pêti- 
tion qui vient d'être rapportée se recommande à votre bien- 
veillance et à votre justice par la nature des droits qui sont 
revendiqués et par l'importance des questions soulevées. Le 
grade régulièrement obtenu constitue pour l'officier la pro- 
priété la plus légitime et la plus sacrée, car elle est le fruit 
du travail, la récompense de longs services, et souvent le prix 
du sang versé pour le pays. 

« Le législateur a entouré cette propriété de garanties 
qu'on ne peut violer sans entrer dans l'odieuse carrière des 
confiscations. Ce sont les principes qu'il faut rétablir. La jus- 
tice le commande, et l'armée entière y est intéressée. 
ML LE GÉNÉRAL CnaxGanxiEr, — Je demande la parole. 
(Houvement.) 

« M. Gazor. — Pour préciser la situation du pétitionnaire, 
il faut mettre sous vos yeux ses états de services. 

« Sa vie militaire a deux périodes: la première commence 
à sa sorlie de Saint-Cyr, en 1823, et s'étend jusqu’au 25 août 
1870, époque de sa nomination au grade de général de bri- 
gade. Pendant ces vingt-sept années, il à conquis tous ses 
grades"sur les champs de bataille, en Afi rique, dans la Bal- 
tique, en Crimée, en Italie, au Mexique, à Wissembourg et 
à Frœæschwiller, Savant distingué, il a été professeur de to-
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‘traite, elle s’est retirée! 
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pographie militaire et examinateur à l’École militaire, 
« C’est comme général de brigade qu'il combat à Sedan 

en commandant une division dont le chef avait été mis hors : 
de combat. Dans le conseil de guerre, il demande un effort 
suprème, il ne peut se résigner à l’affront d’une capilulation 
en rase campagne; libre de tout engagement, il s’évade 
sous un déguisement de paysan; il vient, à travers mille 
dangers, offrir son épée au gouvernement de la Défense na- 
tionale. (Trés bien!'trés bien!) ‘ | | 

«Il organise la défense de Saint-Denis, s'empare du Bour- 
get. Abandonné ensuite, sans secours, sans artillerie, il n'es 
pas responsable de la catastrophe qui suivit. . ‘ 

« Après le Bourget, nous le trouvons à la tête d’une divi- 
sion: il passe la Marne, le 30 novembre, chasse les Prussiens, 
et c'est lui qui, le 2 décembre, sauve l'aile droite de l’armée 
refoulée sur la Marne ; et, le lendemain, c’est encore lui qui 
est chargé de protéger la retraite de l’armée. (In{erruptions.) 

« M. LE coute pe Trévexeuc. — L'armée n'était pas en re- 

« M. Uazor. — Ce drame en trois actes s’appelle la bataille 
de Champigny. . 

« Le général de l'infanterie ayant été blessé à mort, le 
13 décembre, le général Le F6, sur le rapport du général 
Ducrot, nomma M. de Bellemare général de division. Je ne 
parle que pour mémoire de sa belle conduite à la bataille 

. de Buzenval, où il commandait un corps d'armée de 30,000 

hommes. - 
« Sa nomination se justifie done et au fond et dans la 

forme: elle est dans les conditions prévues par la loi du 
16 avril 1832; son grade, dès lors, constituait pour lui une 

propriété inviolable dont il ne pouvait être privé que dans . 
les cas limitativement prévus par la doi. 
“ « Recherchons comment la commission de révision des 
grades s'est crue autorisée à y porter atteinte. Elle était 

souveraine, je ne le conteste pas, mais dans la limite de ses 

attributions. Or, la loi du 8 août 1871 l'avait instituée pour 

reviser les titres des officiers qui se trouvent dans une situa- 

tion particulière, en raison des services qu'ils ont rendus et 

des grades qui leur ont été conférés.’ ‘ 

« La loi du 8 août avait pour but d'annuler les décrets 

spéciaux rendus par la délégation de Tours pour suspendre
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les lois de l'avancement dans l'armée, Quant aux grades 
obtenus à titre provisoire ou auxiliaire, on ne voulut pas les 

. annuler en bloc. - | 
« On s'arrêta à ce système : maintien des grades réguliè- 

rement conférés en vertu des lois existantes, et, d'autre 
part, possibilité de reviser les grades obtenus à titre auxi- 
liaire ou provisoire. La loi était une loi de faveur, un tem- 
pérament d'équité substilué à la rigueur de la loi. L'exposé 
des motifs de la loi indique nettement que tel était son 
caractère. Il ne s'agissait nullement de toucher aux grades 
conférés régulièrement par application de Ja loi. 

« C’est par une interprétation erronée et abusive que la commission des grades, staluant à l'égard du général de Bellemare, l'a destitué du grade de général de division, (Trés bien! à gauche.) | . 
« Le rapport indique les règles générales qui ont servi de ” guide à la commission: il dit que, pour s'entourer de toutes les garanties, on a consulté les chefs de corps, les comman- dants généraux et le général inspecteur. 
« Cette garantie a manqué au géneral de Bellemare. ]] avait pour chef de corps le général Ducrot, dont le témoi- &nage valait la peine d'être recueilli et ne l'a pas été. (Si! si!) «M. CnaNGanNiER. — I] l'a été. 
«M. CazoT. — Ilne l'a pas été, (Mouvements divers.) Autre- ment il aurait hautement attesté. {Interruptions à droite.) Ne soyez pas si prompts, Messieurs. Je Yous en donnerai la. preuve tout à l'heure. (Mouvement.) IL aurait attesté les ser-, vices rendus par le général de Bellemare et aussi l'esprit de dénigrement et les mesquincs jalousies qui ont cherché à obscurcir ces services. ‘ . _« d'ai là une lettre que le gétiéral Ducrot a adressée au _Sénéral de Bcllemare. Elle a été publiée par tous les jour- naux. Permettez-moi d'en mettre le texte sous vos yeux : « Aussitôt que j'ai eu Connaissance de la révision dé votre « grade, j'ai soumis mes observations à M. Changarnier, et « lui ai demandé à être entendu par la commission. Jl m'a « répondu que la commission ne se réunirait pas avant le « 4 décembre. Sur ces entrefaites, j’ai appris que la commis- « sion devait se réunirle 3 novembre, J'ai envoyé mon adresse «au secrétaire. J'espère défendre votre grade régulièrement “acquis, Je ne,me fais pas illusion sur la difficulté de la
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» tâche. Ce déplorable résultat vient du mauvais vouloir des 
« bureaux de la guerre, qui contestent les actes de courage 
« qu'ilsne sauraientapprécier ; car ils sont restés tout le temps 

” « de la gucrre derrière leurs casicrs. » (Rumeurs prolongées.) 
. «& Voilà ce qu'’aurait dit le général Ducrot. Et dès lors, je 
me demande pourquoi on ne l’a pas consulté. C'est quelque 
chose que je ne m'explique pas. Il ÿ a plus : le général 
Bellemare est le seul des officiers supérieurs régulièrement 
promus qui n'ait pas gardé un des grades conquis à ‘cette 
époque. C’est le soul qui n'ait pas recu la récompense de ses 
services, Et l'opinion publique, si facile à égarer, se demande 
quel est le crime qu'a commis le général Bellemare. A-t-il 
forfait à l'honneur? A-t-il commis une lâcheté? A-t-il com- 
mis un de ces actes, désignés par le rapport de la commis 
sion des grades? (Tumulte à droite.) 

« Le rapport parle des officiers qui ont donné leur parole à 
l'ennemi et se sont évadés pour venir servir la France en dé- 
tresse, comme le général de Bellemare s’est évadé.(Rumeurs.) 

« M. LE GÉxÉRAL Ronent. — Je suis témoin que le général 
Bellemare n’a jamais manqué à sa parole. 

« M. Cazor.— Je prends acte de ce témoignage. Alors je me 
demande quel motif a pu animer la commission des grades. 

« Nous nous trouvons en présence d’une incontestable 
usurpation, d'un excès de pouvoir. Je l’ai victorieusement 
démontré. (Rumeurs à droite.) | 

« Maintenant, quelle est la voie que devait suivre le géné- 
. ral Beilemare pour obtenir justice ? 

«Ce n’est pas une loi qui a dépouillé le général, ce serait 
la première fois qu’une Assemblée aurait abdiqué entre les 
mains d’une commission. Ce n’est pas un jugement : il n’y 
a pas eu de conscil de guerre, l'accusé n’a pas été appelé'à 
défendre sa cause. . 

« Nous sommes en présence d’une commission qui agit 
seule, en secret. C’est là la raison d'État et non la justice. 
Je ne puis oublier cette parole d’un jurisconsulte : « Dieu 
me garde de l'équité des Parlements! » . 

« La commission des grades a procédé comme aurait pro- 
cédé le ministre. Dès lors, le général Bellemare devait s'a- 
dresser au conseil d'État chargé de réprimer les excès de 
pourvoir. 

« L'acte de Ia commission était en dehors de sa compé-
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tence, et contraire à la loi de 1832, cette charte de l'armée, 
en dehors de laquelle, selon le mot du ministre de la guerre, 
il n'y à qu'arbitraire ctexcès de pouvoir. (Rumeurs.) 

« Le général de Bellemare a élé appelé par la commis- 
sion qui s’est bornée à lui demander un état général de ses 
services. 11 s’est endormi dans une trompeuse sécurité, pour 
se réveiller avec la décision que j'attaque. 

« Le général s’est adressé au conseil d'État, qui s'est dé- 
claré incompétent. Il Jui restait la pétition à l'Assemblée. 
C'est ce qu'il a fait. 

« Vous êles appelés, par le droit de pétilion, à connaître 
des droits el de l’honneur des citoyens. Vous n'êtes pas appe- 
lés à excrccr la puissance judiciaire. Mais vous pouvez ren- 
voyer aux autorités compétentes pour réparer les dommages 
commis, ‘ 

« Le général de Bellemare, atteint dans sa propriété, dans 
sa considération militaire, se devait à lui-même et à ses 
camarades de ne pas souffrir en silence l'injure qui lui était 
faile. 11 vient vous dernander, par ma voix, de déclarer que 
son grade ne devait pas être soumis à révision, et de ren- 
voycersa pélition au ministre de la guerre pour ÿfaire droit.» 
(Bravos.) * 

Le général Changarnier répondit à M. Cazol. Nous re- 
produisons également le compte-rendu analytique de san 
discours : 

” «Messieurs, en promettant de ne pas être vif, je demande 
à élargir la question, sans qu'il y ait rien de blessant pour 
les personnes dont les dossiers ont passé devant la com- 
mission des grades. . . 7 

« Mon honorable contradicleur n’a pas compris la loi d'août 1871. L'Assemblée a nommé une commission souve- raine ct sans appel, chargée de statuer sur tous les grades vhlenus pendant la guerre. | « Gette commission s'est occupée de la qualité morale de ceux qu'elle avait à juger. S'il ne s'était agi que de suppu- ter des textes et des dates, l'Assemblée n'aurait pas nommé une grande commission parlementaire. 
« Le malheur est mauvais conseiller. Si la fortune des ar- mes nous avait été favorable, la commission n'aurait pas été fatiguée du spectacle d'officiers demandant des récom- . penses avec âpreté, ‘ °
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« Je blâme énergiquement ceux qui ont donné leur parole 
à l'ennemi et se sont évadés. 

«Si l'administration n'avait pas eu à connaître des grades 
obtenus régulièrement, notre besogne aurait été simplifiée. 

. «Mais, dans l'armée de Paris l'avancement a été scandaleux. 
« Magistrats intègres, nous avons rempli notre devoir. Je 

ne parlerai de personne. Je ne veux pas affliger ceux dont 
on a réuni les dossiers. 

« À gauche. — Parlez! : 
« Nous n'avons pas fait d’injustice, Le duc de Chartres, 

qui a fait la campagne comme chef d’escadron (Rumeurs), 
est simple capitaine. 

« À gauche. — Pas de réclame! Parlez du général Belle- 
marc. » 

Le général Changarnier termine br usquement en deman- 
dant à l’Assemblée de. passer à l’ordre du jour. Le général 
de Cissey, ministre de Ja guerre, appuie la demande de 
M. Changarnier et de M. de Belcastel. 

M. Gambetta monte à la tribune, 

M. GammeTTA. — Je n'ai que quelques mots à dire. 
(La cléturel la clôture) 

Avant que l'Assemblée passe à la volalion ct à la 
solution du problème qui lui est soumis, je lui demande 
la permission de ramener cette question à ses vérita- 
bles proportions. (fumeurs. 
-L'honorable général Changarnier vous disait tout à 

l'heure qu'il voulait l'agrandir et l’étendre. En effet, 
Messieurs, si on ramène la question du général de 
Bellemare sur elle-même, si on ne la mêle pas, sionne 
la confond pas avec cette grande œuvre qui a été 
confiée à la commission de révision des grades, le 
jugement que vous en porterez sera tout autre. 

Venant corroborer l'argumentation du généralChan- 
garnier, l'honorable ministre de la guerre vous disait : 
Messieurs, ne touchez pas au travail de la commission 
des grades; c'était une œuvre difficile et nécessaire ; 

‘on a même pensé que Louvois cûtété impuissant à l’ac- 
complir. Mais moi, Messieurs, je crois que l'Assemblée
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doit se défendre d’un pareil entraînement. La ques- 
tion qui a été développée par l'honorable M. Cazot 
peut très bien être distinguée de la série des dossiers 
que, d’une façon parfaitement légale et compétente, 
la commission de révision des grades avait le devoir 
d'examiner. : : 
"Je comprends, Messieurs, toute la sollicitude et 
même toute l'inquiétude qui peut dominer vos esprits 
en présence d’un intérêt aussi grave et aussi capital 
pour tous les partis, en France, que le maintien de 
l'autorité du commandement dans l'armée française. 
(£zclamations sur divers bancs.) Mais, vous me permet- 
trez de dire que les arguments qu'on a apportés à : 
cctte tribune, pour défendre le droit du pétitionnaire, 
n'ont même pas .été cfileurés dans une réfutation sé- 
rieuse. | oo 

M. LE RAPPORTEUR. — Je demande la parole! 
M. Conxézis DE Wirr. — Je la demande aussi! 
M. GauBerra. — Et, en cffet, c’est avec plaisir que 

J'entends l'honorable rapporteur de la commission 
demander la parole pour défendre les conclusions de 
son rapport, ct aussi l'honorable M. Cornélis de Witt 
la demander pour trancher la seule question qu'il 
faut trancher, oui, Messieurs, que nous tous; de quel- 
que côté que nous siégions, nous devons trancher en 
toute loyauté et en toute sincérité. | 

Cette question, elle est unique; c’est de savoir si les 
officiers qui ne relevaicent pas de la loi du 14 octobre 
1870 ni du décret du 4 novembre de la même année, 
qui n'étaient placés àaucun degré dans cette situation 
particulière, selon Je terme employé parla loi en vertu 
de laquelle vous avez investi de pouvoirs souverains 
la commission parlementaire; si, dis-je, les officiers 
qui n'étaient placés dans aucune de ces trois catégo- 
ries, ni‘à titre auxiliaire, ni à titre provisoire, ni par 
dérogation particulière à la loi de 1832, aux termes 
du décret du #4 novembre 1870, peuvent, àun moment
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donné, par suite d'une dévolution des bureaux de la 
guerre à la commission parlementaire, devenir l'objet 
d'une décision légale ; c’est là la question ; il n'y en a 
pas d'autre. (/nterruptions.) 
Remarquez-le bien, Messieurs, je ne sais pas ce que 

vous en pensez, je ne dis pas que, par avance, vous 
deviez prendre parti pour ou contre; je dis que vous 
n'allez pas au péril qu'on vous signalait tout à 
l'heure, de toucher aux décisions de Ja commission 
des grades, d'ébranler l'esprit militaire et de renouv e- 
ler peut-être des dissidences et des discordes qui sont 
heureusement aplanies à l'heure actuelle. 

Ge que je cherche, ce que je demande, c’est une 
solution légale. (Nouvelle interruption.) 

Quelques t voix. — Elle est faite! 
M. GanBeTTA. — Permettez, elle n’est pas faite, 

puisque nous discutons et que vous n'avez pas encore 
voté. Ce que je demande done, c’est une solution lé- 
gale de cette grave question qui divise et agite les 
esprits depuis le 8 août 1871. 

La pétition qui vous est déférée vous donnera l'oc- 
casion de tracer une règle à la jurisprudence, et par 
conséquent, non pas d’ ébranler l' œuvre de la commis- 
sion, mais, au contraire, de la consacrer, de lui don- 

-ner une autorité, de fermer la porte à des réclamations 
téméraires. (Bruit. ) 
Seulement, il est indispensable que la discussion 

qui a lieu à cette ‘tribune soit complète, et que l’on- 
réponde aux arguments apportés en faveur du pétion-" 
naire, à ces arguments qui s'inspirent du texte même 
de la oi du 8 août 1871, de l'esprit des rapports qui . 
ont précédé cette loi, des procès-verbaux tenus par: 
deux commissions successives d'où est sortie la com-. 
mission actuelle, qui s'inspira surtout des principes 

constants de la jurisprudence et de la loi de 1832. Si 
ces arguments, qu'a fait valoir M. ‘Cazot, ne triom- 

phent pas de vos convictions, il est indispensable que:
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quelqu'un ici vienne en faire justice et les réduire à 
‘ce qu'ils valent. | 

Eh bien, cette œuvre n'a pas été tentée. Je dis 
qu'elle est nécessaire; que même, pour ce but que 
vous voulez atteindre, but de démonstration de la 
justice qui doit présider à votre décision, il faul que 
la question s'engage. oo : 

Par conséquent, laissant complètement de côté les 
allusions politiques qui ont été faites, restreïignant 
le débat à ce qu’il doit être, purement et simplement 
à une question de droit personnel, soulevée par un of- 
ficier général sur son état légal, je dis qu'en rappro- 
chant l’article 1° et l’article 2 de la loi du $ août 
1871, on trouve que vous n'avez reçu qu'un mandal 
limité, car l'attribution qui vous était faite portait sur 
les armées de province. (£Zzæclamations à droite.) 
Écoutez, ct vous verrez que l'extension me parail 

justifiée; mais ne m'interrompez pas avant la fin de 
mon argumentation. 

Ce qui avait provoqué l'institution de cette révision, 
c'était à coup sûr l’état dans lequel se trouvaient les 
cadres des armées de province. 

Ge qui le prouve, c’est que ce qu'il s'agissait de 
frapper, d'annuler ou de corriger, c'était le décrel 
qui avait suspendu l'effet des lois de 1832 el de 1834 
sur l’avancement'et l’état des officiers. Faisant un 
pas de plus, dans la commission, et afin de rétablir 
l'égalité, vous avez voulu mettre un terme à des ré- 
clamations dont la plupart étaient justes. Et cela 
était bien nécessaire pour les officiers qui avaient été. 
faits prisonniers après s'être noblement battus, après avoir défendu la patrie comme jamais armée ne l'a fait. (C'est vrai!) car si nous avions pu précisément 
avoir ces cadres d'officiers si vigoureux, si intelli- 
gents et si braves, oh! alors, ils cussent certaine- :- ment arraché la victoire, même à des ennemis supé-- rieurs en nombre : ils étaient habitués depuis le com-
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mencement de la guerre à lutter, et quelquefois à 
cux contre vingt. (Oui! oui Très bien! très bien! — 

Applaudissements. } 
Donc rien de plus légitime qu’au retour de la cap- . 

livité on ait songé au respect des droits qu'avaient 
conservés, même pendant l'état de captivité, les offi- 
cicrs faits prisonniers. 

Il devenait donc nécessaire d'établir un règlement 
de justice et d'équité, et de faire un véritable travail 
de révision. Mais, sur qui devait porter la révision?" 
Elle devait porter sur les officiers qui, à raison de leur 
origine, de Icur investiture et du décret qui les avait 
nommés, de la lettre de service qui les avait autori- 

sés, se trouvaient placés dans une situation particu- 
“lière. C'étaient ceux qui étaient dans l'armée auxi- 
Biaire à titre provisoire, ou peut-être à titre définitif, 
mais dont l'avancement choquait une des dispositions 

‘ fondamentales de la loi de 1832, Voilà quelle était 
votre compétence, voilà quelle était la limite de vos 
pouvoirs, et elle est parfaitement établie par le texte 
même de votre loi, et pour ainsi dire, @ contrart, 
permettez-moi cette expression juridique. 

Tout ce qui était régulier, normal, tout ce qui n’é- 
lait pas dans une situation particulière, tout ce qui 
était l'expression exacte de la loi de 1839, tout cela 
ne tombait pas sous la compétence de la commission 
parlementaire que vous avez instituée. (Vives. marques 
d'assentiment & gauche.) 

Vous le sentiez vous-mêmes, et, lorsque cette œuvre 
si délicate, si difficile, fut entreprise par l'Assemblée, 
que fimes-nous de ce côté de l’Asssemblée? (L'ora- 
teur indique la gauche.) 

Après avoir pris connaissance du projet de loi du 
gouvernement ct du projet de loi élaboré de la com- 
mission, nous nous ralliâmes à la loi, et nous dimes 
que si l’on respectait les situations normales et régu- 
lières, celles qui avaient été le résultat de l'application
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des principes de la loi de 1832, que si l'on s'en tenait 

aux termes du contrat qui avait eu licu entre le pou- 

voir exécutif d’une part et la commission de l'autre, 

nous déclarions que, quant à nous, nous estimions 

que la loi était juste, et qu'à certain point elle était 

libérale. 
C'est la déclaration que j'ai faite moi-même à cette 

tribune. Mais qu'est-ce que cela voulait dire? Cela 

voulait dire qu’investi d’un pouvoir aussi redoutable, 

‘pouvant à la fois ébranler les bases mêmes de la dis- 

cipline et frapper dans ce qu'il y a de plus délicat, d 

plus susceptible, de plus prompt à s'offenser, l'hon- 

neur individuel, il fallait poser à ce pouvoir une bar- 

rière et une limite. 
Cette barrière et cette limite, Messieurs, c'était de 

mettre la loi de 1832 hors des atteintes de la commis- 
sion parlementaire. (Nouvelle marque d'adhésion à 
gauche.) Et -on avait pris une précaution. Après 
avoir dit dans l'article 1° qu'on ne statucra, — en- 
tendez-le bien! — que sur les officiers qui sont dans 
une situation particulière, c'est-à-dire, je m'imagine, 
qui ne sont pas dans une situation conforme à la loi, 
on disait : « Le ministre de la guerre aura, par la voie 
de l'inspection générale, et par les divers moyens que 
les règlements autorisent, à étudier les titres de ceux 
des officiers qui sont dans une situation particulière. » 
On répète ce mot pour limiter et pour définir le 
droit d'enquête du ministre lui-même, saisissez bien 
ceci, car c'est. capital, Messieurs. On dit au ministre 
de la guerre : Vous étudierez les titres des officiers. 
De quels officiers? De ceux qui sont dans une situa- 
tion particulière. Eh bien, Messieurs, ce travail, il a 
été entrepris, et on n’est pas allé jusqu'au bout. 

- Ila été entrepris, et je dis que lorsqu'on sort de 
cette désignation littérale et sacrée de l’article 2, el 
qu’on examine la situation d’un officier qui n'est pas, 
lui, dans une situation particulière, qui est, au con-



  

22 MARS 1873, ‘ 321 

traire, dans une situation normale; lorsqu'on prend. 
son dossier et qu ‘on le transporte du ministère de la 
guerre à la commission, je dis que voilà l'excès de pou- 

| voir au moment où il se produit, et je vous le défère. 
M. LE RAPPORTEUR. — Vous avez voté cela vous- 

mème! 
M. Ganverra. — La question dont vous êtes saisis 

et qu'il faut spécifier est la suivante : A quel moment 
cet officier général, — et je ne parle pas plus de lui 
que d'un autre, je ne connais pas ses états de service; 
c'est un être qui pour moi n'a ni chair, ni os, ni au- 
cun passé, c'est le droit que‘je défends, — à quel 
moment peut-il barrer le chemin à cette entreprise 
faite sur sa propriété, sur sa fortune ? Au moment où 
M. le ministre de la guerre rédige cette note sur lui 
et la transmet à la commission. 

S'il était informé de ce fait, il’ pourrait l’appréhen- 
der, le peser, le déférer à la juridiction administra- 
tive supérieure, et alors il adviendrait ce qui advient 
de tous les litiges entre particuliers et administra- 
teurs : le conseil d’État statuerait, il dirait si le mi- 
nistre a bien ou mal fait, et le procès serait vidé au 
fond; il n'y aurait plus lieu, pour le militaire dessaisi 
de son grade, de se plaindre devant vous; on aurait 
apprécié un acte régulier ou irrégulier du pourvoir 
exécutif; mais tout se serait légalement passé. 

En a-t-il été ainsi? Nullement. 
Il ne sait pas s’il fait partie de la catégorie déférée. 

à la commission parlementaire ; il ne l’apprend, et 
avec quelles difficultés ! — ce sont là des points de 
fait que je ne relève pas, — il ne l’apprend, dis-je, 
que lorsqu'il est en présence d’un fait accompli. Alors 
il se retourne devant le conseil d’État; il lui porte sa 
querelle, il le supplie de juger et il lui démontre qu'il 
est frappé. 

- Et l'on n'en doute pas au conseil d'État, puisqu’ on 
déclare le bien fondé de la demande; mais .on dit 

Ut ‘ . 2
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qu'elle est non recevable dans la forme. (Dénégations 
sur divers bancs.) 
“M. LE MINISTRE DE LA GUERRE. — Mais non! le conseil 

d'État n’a pas admis le bien fondé de la demande! 
M. GAMBETTA. — Je connais l'affaire, Messieurs, ct 

si vous voulez me la laisser expliquer, je vous rendrai 

raison. , 
Je n'ai pas dit que le conseil d’État avait admis le 

bien fondé de la demande, j'ai dit qu'on l'avait déclaré 
devant le conseil d'Élat. Voulez-vous savoir qui? c'é- 
tait le commissaire du gouvernement, dont j'ai en- 
tendu les conclusions. {Wurmures.) 

Quand je rapporte des fails, vous pourriez bien, 
Messieurs, me faire la grâce de me laisser décrire 
complètement avant de murmurer. 

Je dis que, devant le conseil d'Etat, l'affaire appa- 
raissait avec cette gravité particulière, que, d'une fa- 
çon incontestée, le général de Bellemare avait pour 
lui la légalité et le droit, mais que le conseil d'État 
se trouvait en présence d'une décision émanant du 
pouvoir souverain, sur laquelle décision il ne pouvait 
portier l'examen au fond, ct pourquoi? 

Parce que vous-réunissez, à ce point de vue, tous 
les pouvoirs et que c'est en votre nom, par une délé- 
gation de vous, non seulement que le conseil d'État, 
mais aussi que les tribunaux ordinaires sont juges: 
de telle sorte que, sans enfreindre aucunement le 
principe de la séparation des pouvoirs, vous pouvicz 
déléguer à votre commission parlementaire la souve- 
raincté plénière pour examiner, pour trancher la 
question, et que, une fois que ces questions avaient 
été vidées par vous, il n'y avait pas de recours au-des- 
sus de vous que vous-mêmes. (Applaudissements sur dt- 
vers bancs à gauche.) 
Aussi, le conseil d'État dit-il avec une pleine lo- 

gique : Si j'avais été placé en face d'un acte du pou- 
voir exéculif, d’un acte ministériel, comme l'aurait 

»
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été, par exemple, la décision de renvoi devant la com- 
mission d’un acte que vous m'auriez déféré à temps, 
je pourrais statuer; mais, aujourd'hui, la commission 
souveraine ayant statué, le ministre cest parfaitement 
couvert et il ne peut plus être question pour moi, 
conseil d'État, de prononcer sur un acte administra- 
if; je suis en face d'un acte d'une Assemblée souve- 
raine, ct je suis obligé de vous fermer le préloire. 

La réclamation que vous adresse le pétitionnaire 
revient donc devant vous dans des conditions tout à 
fait régulières ; c’est-à-dire que vous êtes placés dans 
unc liberté entière d'appréciation; vous n'avez pas à 
craindre de vous déjuger, puisque nous vous démon- 
irons que votre commission a statué, non pas sur une 
espèce qu'elle avait évoquée.cn s’ingérant indûment 
dans des faits qui n'étaient pas, de sa compétence, 
mais en se prononçant sur une promotion déférée à 
son jugement, par suite d’un acte émanant du minis- 
tre de la guerre, ct résultant d'une interprétation vi- 
cieuse ct irrégulière de la loi du 8 avril 1871. 

Vous tes placés, je le répète, dans la parfaite indé- 
pendance de vos décisions pour statuer au fond ; vous 
pouvez décider, sans vous déjuger, si, oui ou non, — 
c'est votre droit, — le ministre de la guerre a bien 
agi. Quelle que soit votre décision, je m'inclincrai 
devant clle; mais je prétends que votre droit est en- 
core entier, que vous pouvez accueillir et faire droit 
aux réclamations du général de Bellemare tout en 
respectant, non seulement les principes que vous 
avez invoqués vous-mêmes, mais le principe de la Loi 
de 1832 que vous avez la charge de protéger. comme 
toutes les autres lois. 

- En effet, Messieurs, de quoi s’agit-il? L'acte spécial 
qu vous est déféré n'a rien de commun avec cettc 
immense quantité de réclamations qui ont.été sou- 
mises à la grande commission de révision des grades; 
c'est un acte tout à fait isolé. .-
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Voilà M. le général de Bellemare qui, dans une 
ville assiégée, en dehors de toute espèce de connais- 
sance des décrets rendus en province ct qu'on à 
voulu abolir, est nommé par le ministre de la guerre 
dont, tout à l'heure, l'honorable M. de Cissey faisail 
l'éloge ; il est nommé, à la date du 10 décembre 1871, 
général de division après avoir exercé ce commande- 
ment devant l’ennemi dans deux balailles. 

Après avoir reçu cette distinction, non seulement 
de la façon la plus correcte, mais la plus méritoire, 
M. le général de Bellemare prend la place, — ct ici je 
demande à introduire, comme on dit au palais, une 
espèce analogue, — prend Ia place du général Re- 
nault, tué glorieusement devant l'ennemi. 

Un membre. — Trois promotions ont eu lieu à la 
suite de la mort du général Renault. 

M. GAMBETTA. — Oui, je le sais, trois généraux de divi- 
sion ont été nommés; je connais bien l’espèce.(On rt.) 

Mais oui : ce sont des questions de droit, je me 
sers de termes en usage au palais, ce n'est pas ma 
faute si vous êtes transformés en tribunal. (Our! oui! 
— Très bien! — Continuez!) 

M. le général Renault est tué ; aussitôt on nomme 
trois généraux de brigade généraux de division : 
M. Carré de Bellemare, M. Boissonnet ct un troisième 
dont le nom m'échappe. 

Qu'est-ce qui s'est passé, lorsque les décisions de 
la commission des grades sont intervenues? 

Le général Boissonnet, qui avait été rélrogradé 
comme le général de Bellemare, s'est vu, après le fait 
accompli, — et sans avoir eu à épuiscr les divers de- 
grés de recours à diverses juridictions que sollicite 
vainement le général de Bellemare, — s'est vu re- 
placé dans son grade de général de division. Je m'en 
félicite; je reconnais qu'on a fait là un acte de répa- 
ralion et de justice; seulement, je voudrais qu'on le 
géminât au lieu de l'isoler. (Mouvements divers.)
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Je dis que le général Carré de Bellemare, nommé 
ou non en remplacement du général Renault, est 
exactement dans la situation du général Boissonnet, ct 
je défie qu'on m'indique une différence, seulement 
une nuance qui puisse faire comprendre comment, 
alors qu'on à restitué à l'un sa troisième étoile, on 
puisse l'enlever à l’autre. 

‘ Voilà ce que, pour ma part, je ne comprends pas, 
et alors, je vous mets en présence de cette situation : 
M. le ministre de la guerre, en exécutant l'article 2, 
a interprété d'une façon extensive, abusive, les ter- 
mes mêmes du mandat que vous lui avez conféré. Et, 
de même qu'il avait eu tort de délivrer le dossier du 
général Boissonnet à la commission des grades, il a 
été en faute en lui délivrant le dossier du général de 
Bellemare. 

Et je vous dis ceci, Messieurs : par suite de l’im- 
possibilité matérielle, dans laquelle s’est trouvé le gé- 
néral de Bellemare, de déférer en temps utile, d'une’ 
manière régulière, au conseil d'État, sans recours 

contre un acte exécutif, la décision du ministre de la 
guerre, il a été, par votre souveraineté, forclos d'un 
degré de juridiction. ° . 

: Je vous demande de rouvrir ec degré de juridiction; 

je vous demande de décider une chose qui n’a pas les 

conséquences redoutables qu’on fait luire devant vos 

yeux pour vous cffrayer, pour vous empêcher de faire 

une réparation légitime. Tout ce qu'on vous demande 

c'est de reporter, comme on l’a fait pour le général 
Boissonnet, au tableau, comme n'étant pas dans une 

situation particulière, le général de Bellemare. 
Voilà en quoi se borne notre réclamation. Eh bien, 

sans faire valoir aucunement des considérations per- 

sonnelles qui certainement ne sont pas à dédaigner 

dans une cause semblable, et surtout écartant de la 

façon la plus absolue ces terreurs imaginaires de la 

démolition, de la destruction de l’œuvre de la coma
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mission de révision des grades, je dis qu'au nom de 
la loi, comme au nom de la défense d’un intérêt sa- 
cré, vous devez, sans tenir compte des digressions, 
qui peut-être n'ont pas été diffuses, mais, en tout état 
de cause, n'ont pas été directes, topiques, vous devez 
en conscience, à moins que votre rapporteur, à moins 
que M. de Gavardic ne détruise l'argumentation de 
l'honorable M. Cazot, renvoyer la pétition au ministre 
de la gucrre. (Approbation sur divers bancs à gauche.) 

M. Cornélis de Witt, secrétaire de la commission, répond 
à M. Gambetta que le décret qui a promu le général de 
Bellemarc était irrégulier, vu que ce décret avait promu 
trois généraux de division quand il s'agissait uniquement 
de remplacer le général Renault, M. de Witt n'oubliait 
qu’un point : c'est que la mort du général Renault, créant 
une vacance dans l'infanterie, c'était à un officier d'infante- 
rie que ce grade revenait de droit, soit au général Belle- 
mare qui avait commandé et conduil au feu la division, et 
non à. un officier général d'artillerie, comme le général 
Boissonnet, ou à un officier général d'État major, comme Je 
général Berthaut. Mais la majorité ne permit ni à M. Le- 
noël ni à M. Gambetta de rectifier l’assertion inexacte de 
M. de Witt. 

La clôlure ayant été prononcée, l'ordre du jour motivé 
de M. Cazot cst repoussé au scrutin par 464 voix contre 155. 
L'ordre du jour par ct simple, proposé par la commission, 
cest volé par assis el levé, *



  

DISCOURS 

Prononcé le 22 avril 1873 

DANS UNE RÉUNION PRIVÉE DU XX* ARRONDISSEMENT 

Après avoir voté la suppression de la mairie centrale de 
Lyon, l'Assemblée nationale s'était prorogée du 7 avril au 
14 mai. | 
 C'est.pendant cette prorogation que les électeurs du dé- 
partement de la Seine furent appelés à remplacer, le 27 avril, 
l'ingénieur Sauvage, décédé. M. Thiers. avait fait poser, 
par un groupe important d'électeurs parisiens, la candida- 
ture de M. de Rémusat, ministre des affaires étrangères. 
Au lendemain de la libération du territoire, le président 
de la République se croyait sûr du succès. M. de Rémusat, 
plus clairvoyant, hôsilait. Il ne tenait nullement à siéger 
dans une Assemblée qui lui inspirait une véritable répul- 
sion. Il prévoyait des résistances de la part de la grande 
masse des électeurs républicains. M. Thiers insista avec sa 
ténacité habituelle. M. Jules Simon raconte (1) que, seul 
dans le cabinet, le ministre de l'instruction publique était 
très opposé à la candidature de M. de Rémusat, qu'il disait 
à M. Thiers : « Quoi que vous fassiez, on vous accusera de 
faire de la candidature officielle. Le succès est plus que 
douteux. M. Barodet est un concurrent très redoutable. La 
loi qui vient de supprimer la grande municipalité lyonnaise, 
loi soutenue par M. de Goulard contre le vœu formel d’une 
partie du cabinet, augmente encore les chances de M. Ba- 
rodet, qui était maire de Lyon, ou plutôt elle les assure. 
Paris votera contre la loi, en nommant M. Barodet. » 

(1) Gouvernement de M. Thiers, t. Il, page 314.
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M. Thiers ne voulut rien entendre et força la main à M, de 
Rémusat. 

Le 13 avril, M. Barodet adressa aux électeurs du dépar- 
tement de la Seine la profession de foi suivante, qui fut 
approuvée le 20 avril, par les 18+ déléguës élus du congrès 
républicain démocratique de la Seine : 

« Citoyens, 

« J'accepte avec un sentiment de vive reconnaissance, ct 
dans toute son étendue, le mandat que les divers comités 
de la démocratie parisienne, tous animés des mêmes convic- 
tions, ont résolu d'offrir à l'ancien maire de la ville de Lyon 
dépossédée de ses franchises municipales. 

« En vous adressant à un serviteur modeste, mais déjà 
ancien de la République, en le préférant même à des indi- 
vidualités plus éclatantes, et dont nul de nous ne voudrait 
méconnaitre le mérite et les services, vous avez voulu, par 
votre choix, donner un solennel témoignage de la solida- 
rité qui non seulement unit les grandes cités entre elles pour 
la défense de leurs droits, mais qui rattache à la cause des 
libertés municipales les plus humbles des communes de 

. France. ’ 
.« La démocratie lyonnaise, dans les rangs de laquelle 

j'ai combattu, m'encourage à répondre à votre appel. Pro- 
fondément pénétrée de gratitude pour la généreuse initia- 
tive du peuple de Paris, elle me charge de vous dire qu'elle 
ne saurait micux reconnaître votre fraternelle assistance 
qu'en envoyant un des siens réclamer avec vous : 4° la dis- 
solution immédiate de l'Assemblée de Versailles ; 2 l'inté- 
grité absolué du suffrage universel; 3° la convocation à 
bref délai d’une Assemblée unique qui seule peut voter 
l’amnistie et la levée de l’état de siège. 

« À ce mandat que Lyon et Paris me donnent ensemble, 
je ne puis que souscrire ; je mettrai mon honneur à le rem- 
plir, assuré d'ailleurs de l'adhésion unanime des républi- 
cains sans acception de nuances. 

« Plus que jamais, en effet, l'union et la concorde nous 
sont nécessaires en face de la coalition de tous les préten- 
dants et de tous les fauteurs de monarchie. Il faut enfin 
sortir de l’'équivoque qui énerve le pays, encourage les fac-
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tieux et déconcerte jusqu'aux amis du pouvoir. Depuis deux 
ans, Loutes les élections partielles ont démontré que la dé- 
mocralie républicaine a conquis la France par sa modéra- 
lion, son esprit d'ordre et de discipline, ct les garanties 
qu'elle seule peut offrir aux idées de justice et de progrès. 
Depuis deux. ans, on ne veut pas entendre à Versailles la 
voix du pays! Renouvelons donc nos avertissements aussi 
fermes que mesurés et qui défient la calomnie. 

« Les élections actuelles ne sont que la préface des élec- 
tions générales. Sachons nous préparer dès à présent à ces 
grandes assises nationales. Il appartient aux électeurs de 

* la Seine de donner le mot d'ordre par un scrutin qui signifie 
à la fois : Dissolution et République! | 

Lyon, 13 avril 1873, 

D. BARODET. 

ex-maire de Lyon. 

Huit jours après, toute la presse républicaine publiait les 
deux déclarations dont le texte suit : 

DÉCLARATION DE L'UNION RÉPUBLICAINE 

« Aux électeurs du département de la Seine, 

« Citoyens, 

« On nous demande de faire connaître notre opinion sur 
l'élection du 27 avril 1873 et sur le choix de M. Barodet 
comme candidat de la démocratie parisienne. 

« Convaincus que le devoir des représentants du peuple 
consiste bien plutôt à rendre des comptes à leurs commet- 
tants qu’à leur donner des conseils électoraux, notre pre- 
mier sentiment a été de nous abstenir. L'intervention de 
quelques hommes publics, dont nous respectons d’ailleurs 
les intentions, nous oblige à rompre le silence. 

« Avant l'ouverture de la période électorale, toujours 
animés, pour le gouvernement de M. Thiers, des senti- 
ments qui lui ont valu notre concours dans toutes les circon- 
stances décisives, nous avons appelé son attention sur les 
dangers de la candidature de M. de Rémusat, et nous l’a- 
vons vivement engagé à ne pas la poser.



330 PARIS. 

« Le gouvernement s'est obsliné. 
« Le caractère officiel ‘et la signification équivoque de 

cette candidature ne permettaient pas aux électeurs répu- 

blicains de la Seine de l’adopter. Nous ne pouvions donc, 

sans trahir nos devoirs et les intérêts de la démocratie, ap- 

puyer M. de Rémusat. Nous avons donné, comme électeurs 

el comme représentants, notre adhésion à la candidalure 

de M. Banongr, ex-maire de Lyon, parce qu'elle exprime 

complèlement toutes les idées dont nous. voudrions voir 

enfin le gouvernement de la République s'inspirer dans la 

gestion des affaires du pays. . 
__« Nous sommes persuadés que la cause de la République, 

+ de la démocratie, de l'ordre républicain, de la paix sociale, 

est intimement liée au succès de la candidature de M. Ba- 

rodet. 
« Avec lui, comme lui, nous demandons la dissolulion 

de l'Assemblée actuelle, nous réclamons la convocation d'une 
nouvelle Assemblée, capable de proclamer l’amuistie, de 
lever l'état de siège, de fonder la République, de l'orga- 
niser, et d'assurer enfin, sous l'égide d'institutions démocra- 
tiques respectées, la prospérité et la grandeur de la France. 

« Paris, le 21 avril 1873, 

« Edmond Adan, électeur et représentant de la Seine; An- 
celon, représentant de Meurthe-et-Moselle ; Paul Bert, élec- 
teur de la Scine et représentant de l'Yonne; Louis Blanc, 
“élccteur et représentant de la Seine; Bouchet, repri- 
sentant des Bouches-du-lthônc; Émile Brelay, électeur 
et représentant de la Seine; Henri Brisson, électeur ct 
représentant de la Seine; Armand Caduc, représentant 
de la Gironde; Carion, représentant de la Côte-d'Or; 
Cazot, électeur de la Scine et représentant du Gard; Chal- 
lemel-Lacour, électeur de la Seine et représentant des 
Bouches-du-Rhône; Colas, représentant de l'Algérie; 
A. Corbon, électeur et représentant de la Seine; Paul 
Cotte, représentant du Var; Daumas, représentant du 
Var; Dupuy, représentant de la Drôme: Esquiros, repré- 
sentant des Bouches-du-Rhône ; Farey, électeur et repré- 
sentant de la Seine; Ferrouillat, représentant du Var; 
Léon Gambetla, électeur et représentant de la Seine; 
A. Gent, représentant de Vaucluse; L. Greppo, étecteur
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et représentant de la Scine; Jacques, représentant de 
l'Algérie ; P. Joigneaux, électeur de la Scine et représen- 
tant de la Côte-d'Or; Ilenri de Lacretelle, représentant 
de Saône-et-Loire; Laflize, représentant de Meurthe-et- 

‘Moselle; A. Lambert, représentant de l'Algérie; Laurent- 
Pichat, électeur et représentant de la Seine; Lepère, re- 
présentant de l'Yonne; Marck, représentant de la Guyane; 
Martin-Bernard, électeur et représentant de la Scinc; 
Millaud, représentant du Rhône; Alfred Naquet, électeur 
de la Seine et représentant de Vaucluse; Ordinaire, re- 
présentant du Rhône; Peyrat, électeur el représentant 
de la Seine; Edgar Quinet, électeur et représentant de 
la Scine; Rathier, représentant de lPYonne; Rouvier, 
représentant des Bouches-du-Rhône : Sansas, représen- 
tant de la Gironde; V. Schæœlcher, électeur de la Seine ct 
représentant de la Martinique; Tiersot, représentant de 
l'Ain; Henri Tolain, électeur et représentant de la 
Seine. » - 

DÉCLARATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 

« En présence des adhésions publiques qu'a rencontres, 
de la part de quelques membres du Conseil municipal de 
Paris, la candidature officielle, nous croyons de notre de- 
voir de faire connaitre à notre tour notre opinion. 

« Nous ne votons pas pour M. de Rémusat, 
« Convaincus que la politique d'équivoque, en inquiétant 

le pays, est le véritable obstacle au développement du tra- 
vail, des affaires et de la prospérité publique, nous ne pou- 
vons voter pour le membre d'un cabinet dont tous les actes 
ont été inspirés par cette politique, et dont les projets con- 
stituants menacent, en ce moment même, l'intégrité abso- 
lue du suffrage universel et la liberté de la future Assemblée. 

« Nous voulons, nous aussi, donner de la force au gouver- 
nement, mais une force qu'il puisse employer au service de 
la République, et non contre les intérèts démocratiques. 
«Nous voterons pour l'ancien maire de Lyon Banoner, 

dont la candidature signifie : 
« Respect des franchises municipales; 
« Dissolution de l’Assemblée ; 
« Intégrité absolue du suffrage universel;
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« Convocation d'une Assemblée unique qui seule pourra, 
par l’amnistie et la levée de l'élat de siège, effacer les 
traces de nos discordes civiles. 

« Allain-Targé, Arraull, Bralceret, Cadet, Cantagrel, Émile 
Chevalier, Clémenceau, Cléray, Combes, Denizot, Dumas, 
Dupuy, Ch. Foquet, D° Frébault,S. de Heredia, Hérisson, 
Jacques, Jobbé-Duval, Lamouroux, Lencveux, Ed. Loc- 
kroy, Loiseau-Pinson, M. Nadaud, Perrinelle, Rance, Ri- 
gaut, D' Thulié, Vauthier, conseillers municipaux. 
« Ont adhéré à cette déclaration des conscillers munici- 

paux de Paris : 
« MM. Grossctèle, conseiller de l'arrondissement de Saint- 

Denis; 
« Dubois, conseiller de l'arrondissement de Saint-Denis, » 

Le 25 avril, on lisait dans la République française : 

- « M, Gambetta, depuis longtemps invité par les électeurs 
de Belleville, Ménilmontant et Charonne à se rendre au mi- 
lieu d’eux pour converser des aflaîres publiques, avait fixé 
cette réunion aux premières vacances. Par les soins de 
M. Bralerct, conseiller municipal pour le vinglième arron- 
dissement de Paris, une réunion privée, projetée depuis 
plusieurs semaines, avait été organisée pour le mardi 
22 avril. Six cents cartes d'admission avaient été dislri- 

- buées. M. Bralcret, qui recevait les personnes invitées, 
avait convoqué un grand nombre de ses collègues du Con- 
seil municipal, qui ont presque tons répondu à son appel. 

« À huit heures du soir, la séance a élé ouverte par 
M. Dralerot, qui à adressé à la réunion les paroles sui- 
vantes : 

« Citoyens, 

« Connaissant le désir que vous aviez de vous trouver 
réunis un jour avec M. Gambetta, notre député, j'ai pris 
l'initiative de vous rassembler ici pour l'entendre dans les 
explications qu’il va nous donner sur la politique et les 
affaires de la démocratie républicaine, M. Gambetta n'est. 
pas un étranger Pour nous. C’est nous qui l'avons nommé 
les premiers député à la Chambre. Il est encore aujour- 
d'hui notre représentant à l’Assemblée. Je n'ai rien à vous
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dire de ce qu'il a fait depuis quatre ans, et je me hâte de 

lui céder la parole. » ‘ 
« M, Gambetta a prononcé le discours qui suit 

Mes chers concitoyens, 

J'attendais avec impatience, depuis plusicurs mois 

l'occasion de venir au milieu de vous, pour nous en- 

tretenir ensemble des affaires publiques, des intérêts 

de la démocratie ct de la politique qui a été suivie 

d'un commun accord par vos représerilants dans l’As- 

semblée, ‘ | 

Je vous devais, à vous spécialement, électeurs du 

vingtième arrondissement, ce témoignage particulier 

de confiance, destiné à marquer la solidarité qui nous 

unit; car je ne suis pas seulement pour vous l’ancien 

député que vous avez envoyé siéger sur les bancs du 

Corps législatif de l'empire; je suis toujours votre 

représentant. : 
Laissez-moi ajouter que je suis resté le. même 

homme que celui auquel vous avez ouvert les portes 

de la vie publique lors des élections générales do 

1869. Depuis cette époque, que de changements dans 

les hommes et dans les choses! | 

Les évènements qui se sont produits n’ont mal- 

heureusement pas répondu à nos espérances. À cette 

date de 1869, le grand parti républicain s’élait recon- 

stitué : il avait formulé ses griefs et il en poursuivait le 

redressement contrel'empire, dont plus d’un symptôme 

faisait déjà prévoir la chute. Elle apparaissait immi- 

nente aux yeux de tous. Chacun comprenait que ce 

gouvernement, condamné à périr, ne pouvait plus 

désormais résister à l'épreuve d’un nouveau scrutin, 

ct c'est pour ne pas succomber dans une lutte paci- 

fique contre le pays qu'il s'est lancé dans la gucrre. 

Vous vous rappelez combien fut unanime, éner- 

gique, la protestation de la démocratie contre l’ef- 

froyable aventure dans laquelle allait s'effondrer ce
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pouvoir imprévoyant ct criminel qui entrainait le 
pays dans les plus graves périls, sans avoir rien su 
préparer, rien su organiser pour soutenir un pareil 
choc. Le parti républicain, vous le Savez, après avoir, 
par ses votes, repoussé la guerre, fut obligé de la sou- 
tenir quand déjà notre défaite élait commencée. Et 
vous savez s'il apporta à défendre l’honneur natio- 
nal la même énergie qu’il avait déployée à conju- 
rer la gucrre. En soutenant la France dans une lutte 

désespérée, notre parti a sauvé l'honneur de la pa- 
tric ! (Oui! ouif) C'est là son honneur ct sa. récom- 
pense! (Oui! out! — Applaudissements prolongés.) 

Je n'ai rien à vous dire ici de Paris assiégé. Vous 
connaissez mieux que moi celte histoire, qui s'est ac- 
complie sous vos yeux et à laquelle vous avez pris 
part. Quand j'ai quitté Paris, je l'ai laissé ardent, prèt 
à tous les sacrifices pour une défense héroïque. Quand 
je l'ai retrouvé, il était vaincu, désolé, décimé, exas- 
péré par les efforts mêmes de ce patriotisme qui, 
sans utilité pour la France, avait fait l'admiration du 
monde. : 

Mais tandis qu'il donnait ce grand exemple d'une 
résistance gloricuse entre toutes, alors que, souffrant 
le froid ct la faim, il se débattait sous l'horrible poids 
de l'impuissance à laquelle on le réduisait, la France 
entière sc relevait, faisait face à l'ennemi; la province 
n'avait qu'un cri : Délivrer Paris! 

C'est au milieu de ces tragiques angoisses que s'est 
scelléc l'indissoluble alliance, que s'est refaite la so- 
lidarité entre la France parisienne ct la France pro- 
vinciale. Non, quoi que disent nos adversaires, iln'y 
a plus deux Frances que l’on puisse diviser au profit 
des convoilises monarchistes. IL n'y a plus deux 
Frances, l’une recevant un mot d'ordre hostile à Paris, 
l'autre se laissant égarer par un sentiment de dédain 
ou d'aigreur contre la province. 
n’y a plus qu’une seule France, gloricuse unité
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morale, qui est le prix des sacrifices immortels de 
vingt générations antérieures! 

Vous qui vivez ici éloignés de nos luttes journaliè- 
res, Sachez cependant qu'on cherche encore aujour- 
d'hui à creuser un fossé entre le travailleur des champs 
et celui des villes. Ce sont des esprits méchants et per- 
vers, ceux qui veulent ainsi diviser la démocratie 
contre elle-même. 

De même qu'il n’y a pas deux Frances, iln'y a pas 
deux démocraties; il n'y en a qu’une seule, fondée 
sur la concorde et l'étroite solidarité. de toutes les 
classes de la nation. (Applaudissements.) 

Après les douleurs du siège, alors que pendant l'in- 
surrection Paris était livré en victime aux haines fu- 
ricuses atlisées contre lui, vous avez eu le spectacle 
de toutes les communes de France, grandes ct petites, 
se jetant au milieu des combattants, les adjurant de 
mettre bas les armes, essayant de faire triompher 
les idées d'apaisement et de conciliation ; vous avez 
vu ensuite cette politique de solidarité et de concorde 
sanctionnée par les élections municipales; ct ce pre- 
mier mouvement d'indépendance locale après la 
guerre a été le prélude heureux de toutes les élections 
politiques partielles qui, depuis le 8 février 1871, ont 
été Ic témoignage constant, répété, unanime, de la 
volonté du pays, de vivre désormais sous |’ égido de la . 
République. 

Ce premier cri d'indépendance locale et d'attache- 
ment à la République à été poussé par la démocratie 
qui, au milieu des désastres de la France, avait pris 
définilivement conscience de sa force toute- -puissante 
ct aus$i des devoirs que la toutc-puissance impose. 
Frappée, abattue, gisante, la France s’est recueillie. 
Ce recucillement marque une date dans l'histoire de 
notre pays. Il faut refaire la France! ce mot se trouva 
sur toutes les lèvres comme il était dans tous les cœurs 
républicains. Il faut refaire la France, et la République
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seule peut nous y aider! Notre parti, Messieurs, dont 
le patriotisme est à la hauteur de la foi politique, 
résolut de se dévouer à cette tàche. C'est sous l'ins- 
piration de ce grand et généreux des:tin que je suis 
rentré dans la vie publique en juillet 1871; et c'est vous 
encore qui m'avez rendu mon siège dans l'Assemblée. 
Dès ce moment, j'étais en parfait accord avec vous, 

* avec toute la démocratie. Ne voulant rien laisser au 
hasard, je-saisis l'occasion de m'expliquer publique- 
ment devant les électeurs d’une autre grande ville, à 
qui la République doit beaucoup, devant les électeurs 
de Bordeaux; à la veille des élections, j'ai voulu expo- 
ser quelles étaient, à mon sens, les conditions nou- 
velles de l'action politique de la démocratie. 

Qu'ai-je dit alors? | 
J'ai dit que, ayant un germe d’État républicain, il 

fallait le développer, l'entourer -de soins et de sollici- 
tude. J'ai dit qu'après la surprise du suffrage univer- 
sel au 8 février 1871, momentanément tenus en échec 
par lui, il fallait nous attacher à le gagner à force 
de raison, de propagande, de persuasion ; qu'il fallait 
renoncer aux moyens qui avaient illustré autrefois le 
parti républicain, sous la monarchie et sous l'empire, 
quand on refusait au parti républicain sa place au 
soleil. J'ai dit qu’à l'opposition systématique, mili- 
tante, héroïque, chevaleresque, que faisaient nos pré- 
décesseurs, il fallait substituer une opposition légale, 
constitutionnelle, parlementaire, scientifique, dispu- 
tant pied à picd le terrain, établissant, au sein dela 
République, la lutte pacifique des partis, qui n’est 
autre chose que la rivalité des idées. (7rès bien! — 
C'est cela! — Bravos.) - . 

Gette politique nous imposait beaucoup de ména- 
gements, beaucoup de précautions, et enfin l'emploi 
d'une infinité de moyens termes. Mais où? Dans le 
Parlement, sur le terrain naturel des transactions 

. politiques, dans le domaine réservé à la confection:
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des lois, à la triture des affaires, dans ce qu’on peut 
appeler le ménage quotidien de la vie. politique du 
pays. | : Le | 

Voilà où les concessions, de la part du parti républi- 
cain, sont nécessaires, justes, souvent avantageuses 
pour nous, toujours efficaces sur l'opinion; elles nous 
ont permis d'affermir peu à peu ce pouvoir qui n'avait 
de la République que le nom, et qui, par une heureuse 
fortune, se trouvait aux mains d’un homme plus 
digne qu'aucun autre de le détenir, d’un homme aux 
lumières, à la compétence, à l'expérience, àla sagesse, 
au renom duquel l'Europe entière rendait hommage. 

Eh bien! nous ne nous sommes jamais départis de 
cette politique : il le sait bien! et je suis sûr que, 
lorsque les fumées du combat sont dissipées, son 
regard revoit ces journées où notre intervention a été 
décisive, non pas seulement en faveur de l’un ou de 
l’autre de ses ministres, mais de l'existence de son 
propre gouvernement. (7rès bien! très bien! — Bravos.) 
C'est à quatre ou cinq reprises, — qui sont dans la 
mémoire de tous et que je n’ai pas besoin derappeler, 
— que, sans incliner ni abaïsser nos consciences, que 
sans froisser la rigueur de nos principes, mais certai- 

‘nement.en ne nous conduisant pas comme des hom- 
-mes de parti, nous avons apporté au gouvernement 
un concours sans lequel il aurait péri. (Oui! oui! — 
C'est vrai!) | : 

Le pays a toujours approuvé cette politique ; il en a 
compris toute la valeur aussi bien que ceux-là mêmes qui 
en ont si souvent ressentiles heureux effets et recueilli 
les bénéfices. On l'apprécie, cette politique, à l'heure 
du danger, croyez-moi, Messieurs, car il arrive entre 
les gouvernements et les oppositions, dans leurs rela- 
tions mutuelles, ce qui se produit, dit-on, entre les 
marins en détresse et les saints. Pendant la tempête, 
il n’y a.pas d’ex-voto qu’on ne promette, de prières 
qu'on n'adresse au saint; puis, quand la tempête est 

ur ° 22
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passée, le saint en est très souvent pour les services 
qu'il a rendus. (Hilarité prolongée. — Applaudissements.) 

Mais nous, qui n'avons pas la prétention d'assimiler 
notre concours à rien qui ressemble à l'intervention 
de quelque personnage céleste, (Nouveaux rires.) nous 
qui nous conduisons en simples mortels, nous conti- 
nuerons à prêter jusqu'au bout ce concours à la fois 
nécessaire et désintéressé, parce que c'est à la fois 
rendre service à qui a droit qu'on lui en rende, mais 
encore à la chose auguste entre toutes qu'il représente, 
à la République. (Salve d'applaudissements.) 

Une voix. Soutenez-le quand il a raison, résistez-lui 
quand il a tort. (Oui! oui! — Bravos.) 

M. GAMBETTA. — Quand je dis que la République est 
chose auguste entre toutes, je m'explique. Ce n’est 
pas seulement parce que c’est la forme du gouverne- 
ment pour laquelle nous avons toujours lutté et qui 
représente, pour notre raison comme pour notre 
cœur, ce qu'il y a de plus noble, de plus juste, de 
plus grand dans les relations humaines; mais c’est 
surtout parce qu'il y a dans cette forme de gouverne- 
ment plus d'avenir pour la France; parce que, mutilée 
comme elle l’est, appauvrie comme on la laissera 
dans quelques jours, menacée comme elle restera 
longtemps encore, il n'existe pas, en dehors de la 
République, d'autre moyen: de lui: refaire la force 
matérielle et la force morale qui lui permettent de 
redevenir ce qu'elle doit être et de reprendre sa place. 
au milieu du concerteuropéen, non pasen dominatrice, 
— je n'ai pas de tel rêve pour mon pays, — mais 
comme une des aînées dans la famille des peuples. 
(Bravos.). . 
- Messieurs, c'est comme patriote qu'il faudrait sur- 
tout être républicain. Autrefois, nos adversaires, con- 
traints par la discussion, reconnaissaicent que la Répu- 
blique est la forme politique par excellence .pour 
donner le plus libre jeu au mouvement intellectuel ct
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matériel du pays; que c’est la forme où le système 
économique tout entier peut être le mieux assuré 
comme fonctionnement et régularité, où les agents 
sont le mieux en état de remplir leur mission avec des 
frais généraux moindres. Messieurs, .ce ne sont pas 
les seules raisons qui doivent faire aimer la Républi- 
que et pour lesquelles on doit la défendre, laffermir 
et l'améliorer : c’est surtout parce que, pour tout 
homme qui aime sa patrie, qui veut lui rendre sa 
prospérité, son lustre et sa grandeur, il n'y a plus, il 
ne reste plus rien en dehors de la République. (Zongs 
applaudissements. ) 

Voilà pourquoi je dis qu'aujourd'hui être patriote, 
c'est être nécessairement républicain. (Très bien! — 
Ouil — Bravos.) 

La considération qui a dominé toute notre ‘conduite 
politique, c'était de hâter la venue de ce jour, — ah! . 
non pas un jour de joiel en. peut-il être encore au mi- . 
licu.du deuil national? — mais de ce jour de soula- 
gement où le sol serait évacué par l'étranger ; attcin- 
dre ce but et voir à l'horizon, — non pas à la fron- 
tière, hélas! nous l'avons perdue! (Mouvement) — 
voir à l'horizon disparaître le dernier fusil à aiguille : 
telle était l’image toujours présente à nos yeux dans 
les travaux des bureaux, au milieu des luttes de la 
tribune, à l’Assemblée. Nous ne pensions pas qu’il 
fût de notre devoir de rien livrer au hasard aussi 

. longtemps que le sol de la patrie ne serait pas parfai- 
tement affranchi. . 

- Ce n'était pas là un calcul de parti. Non, Messieurs ; ; 
car cette politique ferme et prudente, nous voulons 
la continuer après la libération du territoire. Fruit de 
nos réflexions, elle est approuvée par la conscience 
du pays tout entier; elle n'est pas seulement la vérité, 
elle est aussi la sagesse. Par conséquent, elle ne peut 
pas tre accidentelle ; elle ne doit pas durer seule- 
ment pendant un, deux. ou trois ans de session, elle



40 + PARIS. ‘- 

doit se prolonger même après la fondation définitive 
de la République. En cffet, Messieurs, c'est avec celle 
politique de sagessé et de prévoyance qu'on pourra, 
au sein d'une liberté républicaine, créer des mœurs 
républicaines et établir, sans chocs, sans violences, 
le jeu régulier de ces deux grands parlis qui doivent 
se partager les membres d'uné société bien réglée : le 
parti des esprits novateurs ct progressistes, et le parti 
des esprits plus timides et plus conservateurs. C'est 
dans le balancement exact de ces deux partis que 
peut se maintenir lé véritable équilibre qui fait seul 
l'ordre dans l'État. Telle est, Messieurs, la politique 
que nous avons suivie, à laquelle nous voulons rester 
fidèles. Et il est bien désolant, — laissez-moi le dire, 
car iln’y a même que cela qui soit désolant dans la 
situation . actuelle, — il est désolant ct cruel de con- 
Stater que cette politique n’a pas été comprise du parti 
conservateur et de ses chefs, qu’elle soit encore calom- 
niée sans trêve ni merci. A l'heure qu'il est, nous som- 
mes dans une de ces crises poliliques où nos adversai- 
res,ne nous tenantaucun compte dénotre modération, 

-de nos actes et de nos votes, veulent nous traiter 
comme si nous avions été violents, agressifs, passion: 
nésetinjustes, ct comme si nous professions des théo- 
rics, des projets de réforme qui seraient le renverse- 
ment de toutes les bases de la société. (Voix nom- 
breuses : C'est une indignité!) : : 
‘En bien! expliquons-nous, Messieurs, il le faut. 

N'est-il pas véritablement affligeant de voir des hom- 
mes que l'opinion de tous les partis est habituée à 
respecter, — j'éviterai de prononcer des noms pro- 
pres, Si vous le permettez (Oui! ouil), — prendre dans 
les circonstances actuelles un rôle, une attitude, un langage qui véritablement ont lieu de surprendre ? 

! Savez-vous ce qu'on dit à l'heure actuelle? 
On dit ceci : Le moment est favorable pour proles- ter contre l'affectation du parti républicain à ne vou-
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loir que des républicains de vicille date pour le re- 
présenter; pour protester contre certaines théories 
excessives, subversives, dangereuses, condamnées par 

l'expérience de tous lestemps, etenfin, Messieurs, l’on 
ajoute, — parce qu'on arrive toujours à dire, dans la 
lutte, plus qu’on ne pense, — le moment cst favorable 
pour opposer l'esprit d'ordre à l'esprit de révolution. 

Messieurs, pour juger de la valeur de ces déclara- ‘ 
lions de nos adversaires, il est peut-être utile de reve: 
nir un peu en arrière. Que se passe-t-il dans ce pays 
depuis tantôt deux ans? - 

De tous les côtés, de toutes parts, toutes les fois 
que le corps électoral est interrogé, qu'il s'agisse 
d’une élection au conseil municipal, au conseil d’ar- 
rondissement, d'une électionau conseil général, d'une 
élection politique, — j'irai même plus loin, car la 
politique se mêle à tout à notre époque, — qu'il 
s'agisse d'élections aux chambres ou aux tribunaux 
de commerce, que voyons-nous? quelle est la pre- 
mière pensée qui vient aux électeurs des villes et des 
campagnes? Nommons, disent-ils, un candidat qui 
veuille en finir avec la persistance des élus du 8 fé- 

- vrier à rester au pouvoir; qui veuille en finir avec 
l'incertitude, l’équivoque ; qui veuille et sache notifier : 
à tout le monde qu'il est temps, plus que temps, de 
faire enfin des choses claires et de donner à la Répu- 
blique ses véritables institutions ; qu’il est temps, plus 
que temps, de convoquer le suffrage universel dans 
ses comices, de l’interroger, de l'appeler à élire des 
mandataires, soit pour la monarchie, soit pour la Ré- 
publique, maïs dont le titre, dont le mandat soient 

. absolument incontestables et à l'abri de toute discus- 
sion, de toute critique. 

Voilà, dans le langage le plus modéré, et en même 
temps le plus précis ‘et le plus exact, ce qui s’est passé 
dans les trente-sept mille communes de Fi rance. (Ouil . 
— Marques générales d'approbation. ) 

/
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. En a-t-on tenu le moindre compte? Avez-vous en- 
tendu dire que ces faits, qui se sont reproduits par- 
tout dans le pays, aient modifié le choix d’un préfet 
ou la nomination d'un juge? Avez-vous entendu dire. 
que ce qui s’est passé ait pu faire supprimer l'état de 
siège dans un des nombreux départements qui en 
sont frappés? Et surtout, avez-vous entendu dire 

‘que l’Assemblée de Versailles ait songé à s'en aller?.. 
(/ilarilé générale et bravos.) | 

Non, vous n'avez rien appris de parcil, hélas! ctsij'a- 
vais seulement le quart de cette bonne nouvelle à vous 
apporter, je seraisle plus heureux des hommes. (Aives.) 

. Le pays, alors, a vu qu'il avait beau manifester son 
opinion, on ne l'écoutait pas! Le pays n'a que le suf- 
frage universel pour faire connaître ses idées: encore 
les occasions de les faire connaître sont-elles lais- 
sécs au hasard de la mort quand il lui arrive de faire 
des vides dans l’Assemblée. C'est seulement lorsqu'il 
y à un siège vacant que le suffrage universel est ap- 

 pelé à se prononcer; c'est seulement le jour où il 
faut y pourvoir, et non le lendemain, que le suffrage 
universel peut manifester sa volonté et son opinion, 
et donner une impulsion dans tel sens ou dans tel au- 
tre; c’est ce jour-là seulement que le ciloyen, que 
l'électeur français peut et doit faire connaitre au reste 
du pays, où des élections n'ont pas lieu, au gouverne- 
ment, aux partis eux-mêmes, ce qu'il pense, ce qu'il 
demande, ce qu'il exige, car il a le droit d'exiger. 

(Très bien! — Bravos.): 
Voilà donc ce suffrage universel qui s’épuise en 

manifestations absolument nulles sila beau multiplier 
ses arrêts ; il a beau chercher la formule la plus claire; il a beau inventer le mandat le plus défini ct le plus précis, le mandat impératif, le contractuel ou le Sy- nallagmatique, tout y passe, il s'évertue à trouver de nouveaux moyens, -de. nouveaux procédés; tous ces efforts n’aboutissent à rien; on n'entend rien, on ne
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veut rien entendre de ce que dit le pays, ni à Ver- 
sailles, ni, permettez-moi de le dire, dans les sphères 
du pouvoir. (Bravos.) Rebuté dans toutes ses tenta- 

- tives, mais non découragé, le pays s’est dit alors : 
Peut-être existe-t-il encore un autre moyen, en de- 
hors des élections générales à l'Assemblée, en dehors 
des élections aux conseils municipaux, d’arrondisse- 
ment ou généraux, de manifester notre volonté : nous 
pouvons la manifester, par exemple, à l’occasion de 
telle ou telle élection partielle de député. C'est ce 
qui a été fait. Mais qu'a-t-on dit? On a dit : Oh! ce 
sont les gens du Var qui‘ont voté! maïs ce sont là 
des gens exaltés, passionnés, ce sont des gens incan- 
descents! Or, comment voulez-vous que nous réglions 
notre politique sur l'opinion décidément trop ardente 
des gens du Var? ({ilurité générale. — Applaudisse- 
ments.) 

Après cette réponse, le pays, sans perdre patience, 
s'est ditencore : Si, dans une manifestation générale, 
on pouvait avoir l'expression collective, universelle; 

“de l'opinion de la France sur un point de politique 
donné, on ne pourrait plus nous objecter ce qui s'est 
passé dans le Var, en Algérie ou ailleurs; c'est alors, 
Messieurs, qu'on a pensé au droit de pétition, et 
qu'on s’est mis à l'exercer. 

On a reconnu quele droit de pétition était un droit 
sacré, mais que s'est-il passé? 

On a donné l’ordre aux agents inférieurs, —et vous 
savez le zèle que mettent les agents inférieurs à exé- 
cuter les ordres venus d'en haut, —(Âires.) d'empêcher : 
de se produire, non pas la signature isolée, réfléchie 
d'un homme qui la donne dans son cabinet ou son 

comptoir et qui l'expédie par la poste, mais les signa- 

tures collectives. On a dit aux agents inférieurs que, : 

sous prétexte d'ordre publie, il fallait empêcher qu'on 

se groupât pour signer des pétitions, empècher les 

réunions clandestines, et on considérait comme telles
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les réunions qui avaient lieu dans un café, dans un 
cabaret, ou sous le portique des théâtres, dans tous 
les lieux publics ouverts aux citoyens désireux de si- 
gner et résolus à le faire. On a multiplié tous les 
moyens d'intimidation ; tout le monde s’y est mis, les 
magistrats, le haut personnel des grandes compagnies, 
les directeurs des grandes administrations, la gendar- 
merie, les fonctionnaires de l'ordre civil, depuis les 
plus élevés jusqu'aux secrétaires des mairies, Et puis 
l'état de siège, dont quarante-trois départements sont 
encore frappés, a joué son rôle aussi, Sait-on bien 
ce qui peutarriver sous l'état de siège? C'est ainsi, Mes- 

“sieurs, que ce mouvement pétitionniste, commencé 
dans le but de faire connaître l'opinion du pays, a été 
cntrayé. —— 

Mais, malgré tous ces obstacles, en dépit de ce 
mauvais vouloir, de toutes ces réglementations-indi- 
gnes d’un pouvoir soucieux de recueillir les échos de 
l'opinion, on a pu atteindre le chiffre d'un million de 
Signatures au bas de pétitions demandant la dissolu- 
tion de l’Assemblée de Versailles. (Bravos.) Parmi ces 
signatures, beaucoup ont été données au prix de bien 
des périls, car il y a de braves gens, — j'en connais, — 
qui ont perdu leur emploi pour avoir signé la péli- 
tion de la dissolution, qui ont été chassés de leur ad- ministration après quinze ans de services ct qui ont ainsi perdu la ressource qui faisait vivre leurs fa- milles. Ces obstacles; ces entraves, ces procédés vis-à- vis des signataires de la pétition ont dû singulière- 
ment, vous le Comprenez de reste, en arrêter la propagation ; il s'ensuit que ce million de signatures a un prix inestimable ct que, pour les gens loyaux et sincères, une telle manifestation si imposante et si nouvelle devrait être décisive. Or, savez-vous ce qu'on à fait à Versailles? On a voté un ordre du jour par le- quel ces Messieurs ont déclaré, — non pas en propres icrmes, mais peu s’en faut, — qu'ils ne relevaient
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que de Dieu et de leur conscience. (Hilarité générale.) 
Quant à la première de ces puissances, elle laisse 

commettre tant de choses dans ce monde que son in- 
vocation n'a jamais élé une garantie bien efficace 
dans la direction des affaires humaines. (Très bien! 
très bien! — On rit.) Quant à la seconde, à la con- 
science des hommes publics, permettez-moi de dire 
que, lorsqu'ils sont appelés à juger leur propre con: 
duite politique, il leur est très difficile toujours de se ‘ 
donner tort. (Ztres: — Bravos.) Do ‘ 

Tel à été l'accueil qui a été fait à cette revendica- 
tion énergique ct autorisée du suffrage universel. Le 
pouvoir, par l'organe d’un de ses plus éloquents ora- 
teurs, s’est associé à l'interdiction, en fait, de l'exer- 
cice d’un droit que lui-même avait reconnu et pro- 
clamé en théorie. Le pouvoir ne s'est pas contenté 
d'agir ainsi, et c'est ici que j'entrerai tout à fait dans 
les détails : puisque je vous rends le compte que je 
vous dois des affaires publiques, je veux vous le ren- 
dre complet. (Très bien /) Le pouvoir ne s’est pas con. 
tenté d'interdire en fait le droit de pétition: il'a com- 
pris que les gens dont le pouvoir:politique ‘était 
menacé par les pétitions sentiraient tout le prix de sa: 
protection, et que le.moment était peut-être venu de 
s'entendre avec eux pour les couvrir ét les protéger. 
Aussi, Messieurs, c'est dans cette séäncé du 14 dé-" 
cembre 1872, où l’on paralysait lés pétitionnaires' 
pour la dissolution de l'Assemblée, où l’on résistait à' 
la voix du pays, c’est dans cette même séance que: 
malheureusement le pouvoir, les ministres du gou-- 
vernement de M; Thiers, ont ‘conclu, avec les repré-: 
sentants de la majorité de Versailles, un accord d'où 
cest né Ie projet de loi des Trente. Le projet de loi des 
Trente, vous le connaissez, Messieurs; vous en avez 
suivi la discussion, j'en suis sûr, avec la plus extrème 
sollicitude: (/arques d'assentiment.) Co 

Ce projet de loi, je ne veux pas le juger au point de
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vue de ce qu’on‘a appelé les chinoiseries qu'il con: 
tient. (On rit.) Je-ne m'occupe pas de ce côté puéril 
et mesquin d'une aussi importante mesure, et je vais 
droit à ce qu'il renferme d’important, c'est-à-dire au 
péril le plus grave qu'ait encore couru la cause de la 
démocratie française. 

Qu'est-ce, Messieurs, que le projet des Trente? 
C'est un accord intervenu entre une partie du gou- 

_ vernement etla majorité de l'Assemblée de Versailles 
pour doter la France, et la République, s’il y a lieu, 
comme disent ces Messieurs, d'institutions particu- 
lières de nature à assurer la sécurité de l'avenir, 

Il faut voir ce qu'il y a au fond de ce langage abs- 
trait. . 

Eh bien! il y a trois choses. I] y à d'abord une loi 
contre le suffrage universel; ensuite, l'établissement, 
par cette Assemblée de Versailles, d'une Chambre 
haute ou d’une seconde Chambre, — appelez-la 
Comme vous voudrez, — destinée à refréner la Cham- 
bre future quand on l'aura nommée; ct, enfin, bro- 
chant sur le tout, il y a, dans ce projet de loi des 
Trente, une disposition qui permettra de régler l'or- 
ganisation des pouvoirs et du gouvernement de la 
République. En d’autres termes, nommés pour faire 
la paix, ces Messieurs pensent et disent qu'ils ont 
maintenant à faire autre chose encore. Oui, ils ont été 
nommés pour faire la paix et uniquement pour cela, puisque c’est à peine si la question de la guerre à continuer a été posée; le pays ne leur à pas donné d'autre mandat; car enfin, Messieurs, on peut bien le dire, ce n'étaient pas de vraies “élections qui avaient eu lieu, à en juger par la confusion et la bigarrure qui se manifestaient Sur toutes les listes, où se trou- valent réunies et associées les opinions politiques les’ plus contradictoires et les plus équivoques; c'était sous la douloureuse impression de la chute de la France, sous le poids des Prussiens, que ces élections
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ont été faites. On estimait qu'une Assemblée ainsi 
établie aurait le sens de se retirer après la conclusion 
et la ratification de la paix. Il n’en a rien été. Pour- 
quoi? Parce qu'elle poursuit un plan, parce qu’elle 
médite des desseins politiques que je veux vous cxpo- 
ser et qui, selon moi, doivent aujourd'hui, dans la 
crise électorale que nous traversons, nous décider à . 
prendre parti pour tel ou tel candidat. Ce plan, ces : 
desseins politiques, quels sont-ils? 

Messieurs, pour tous les esprits, même pour les 
plus prévenus, la libération du territoire doit mettre 
un terme aux pouvoirs et à l'existence de cette As- 
semblée. Or, l'Assemblée de Versailles veut éviter, 
si c'est possible, de tomber sous le coup d'une pa- 
reille échéance; elle veut reculer le terme de cette 
dissolution exigée par le pays : c'est dans ce but 
qu'elle a affecté de saisir le pouvoir constituant. Après 
s'être donné à soi-même, à une majorité d'environ 
cent voix, ce pouvoir constituant, malgré la résistance . 
et les protestations des députés libéraux et républi- 
_cains, l'Assemblée affiche une autre prétention non 
moins audacieuse, la prétention d'exercer ce pouvoir 
constituant sans l'épuiser, la prétention, exorbitante 
et scandaleuse, de faire aujourd'hui une chose, de- 
main une autre et, après-demain, de les défaire, toutes 
les deux, sauf à recommencer à nouveau cette toile 
de Pénélope constitutionnelle. (/res.) Messieurs, au 
moment où cette prétention sur le pouvoir consti- 

- tuant s'est produite, quand bien même elle aurait 
été l’opinion de l'immense majorité de l’Assemblée, 
ilme semble, — c'est mon opinion, — qu'en présence 
des manifestations si claires de la volonté nationale, 
le gouvernement ne devait pas s’y associer. (De tou- 
tes parts : Non! non!) C’est pourtant ce que le gou- 
vernement a fait. Il s’est associé à une pareille pré- 

tention, et c’est à ce moment même qu'il a conclu 

l'accord, passé le contrat contenu dans la loi des
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Trente. Or, je vous le demande, Messieurs, est-ce que 
s'opposer à la réalisation de ce contrat, qui n'est pas 
encore effectué, c’est faire acte d'opposition révolu- 
tionnaire, c’est faire acte d'exaltés? Est-ce, enun mot, 
poursuivre le renversement du gouvernement répu- 
blicain? Témoigne-t-on d'une grande bonne foi, dans 
le camp de nos adversaires, quand on ne veut pas 
-que nous nous opposions à une tentative qui nous 
semble grosse des plus grands périls ? (Non! non! — 
Marques d'assentiment.) : 

Non, évidemment non; en refusant au gouverne- 
ment de le suivre dans cette politique, en lui déniant 

“le droit de traiter avec l'Assemblée d’une Constitution 
à faire de concert avec elle, nous ne faisons qu'exé- 
cuter notre mandat. Permettez-moi de le dire : person- 
nellement, Messieurs, le mandat que j'ai reçu en 
juillet 1871 consistait à fonder la République, mais à 
l'aide du suffrage universel de la nation, librement 
exprimé, avec le concours d’une Assemblée républi- 
caine, investie d'une autorité suffisante pour organi- 
ser un gouvernement. Ce mandat d'alors se résumait, 
comme celui qu'aujourd'hui même la démocratie pa- 

‘risienne donne au candidat qu'elle à choisi, par ces 
mots : Dissolution et République. (Très bien! — Ap- 
plaudissements unanimes.) ‘ 

Nous avons donc résisté, nous résistons encore au- 
jourd’hui; et comme nous avons été vaincus à la 
Chambre, comme nous y avons été en minorité, je 
vous demande quelle doit être maintenant notre con- 
duite, celle de tous les républicains qui ont voté avec nous et de tous ceux qui ont signé la demande de dis- 
solution de l’Assemblée, Cette conduite doit être, — ou je ne comprends plus rien aux choses de la po- litique, — de demander, au suffrage de son parti, aide, concours et assistance. Nous venons donc vous dire : Nous avons été en minorité; nous avons élé battus dans l'Assemblée, mais l'opinion que nous y
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“avons soutenue, nous avons affirmé quelle était votre 
opinion, c’est vous qui avez aujourd'hui la parole; 
c'est à vous qu'il appartient de parler. Et mainte- 
nant que la question vous est posée, on ne voudrait 
pas que vous tinssiez le même langage que celui que 
-nous avons fait entendre, en votre nom, à l’Assem- 
blée! Et il y a des hommes qui vous disent en ce 
moment, sous ce prétexte mensonger que vous pour- 
riez nuire au gouvernement républicain, que vous ne 
‘devez pas vous prononcer aujourd’hui d'une façon 
aussi énergique ! (C'est cela! — Très bien!) 

Quant à moi, je ne comprends pas cette politique. 
Je vous l'ai déjà dit, Messieurs : dans l'enceinte du 
Parlement, j'ai toujours été disposé à consentir aux 
transactions et aux compromis que comporte la luite . 
parlementaire, parce que, dansle Parlement où il n’y a 
pas le pays, mais, seulement, ses représentants, on 
peut, sur tel point, avec tel parli, avec tel groupe par- 
lementaire, amener, à l’aide d'un arrangement dis- 
cuté, d'un concert délibéré, tel ou tel résultat qu'on 
désire, parce qu'on le croit avantageux au pays. Mais 
quand on se présente dans l'arène électorale , quand 
il s'agit de puiser à la source même de l'influence des 
partis et que l’on demande au pays, à la nation cn- 
tière, de faire sentir au gouvernement le poids qu’ils 
pèsent, vous voulez qu'on transige?. Messieurs, une 
pareille transaction ne serait qu'une usurpation sur 
votre souveraineté, ce serait une part. de votre juste 
influence qu'on vous déroberait et qu’ on donnerait à 

l'adversaire. 
Est-ce que nous pouvions 1 nous prêter à de pareils 

compromis ? (Non! — Jamais! — Très bien! — Bravos.)' 
C'est là, Messieurs, un des premiers principes. de la 

politique, j'ose le dire, car la politique qu'est-ce, après 

tout? C'est l’art de faire intervenir les forces organi- 

sées d'un pays dans la direction générale de ses af- 

faires. Eh bien! je vous le demande, vous avez unc
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opinion, ellé est représentée .depuis trois ans et clle 
n’a pas triomphé. Or, de deux choses l’une : ou 
vous vous êtes trompés, et alors il faut le reconnai- 
tre; ou, au contraire, vous avez la conviction que 
vous avez donné le conseil le plus sage au gouverne- 
ment et à la nation elle-même, et alors il faut persis- 
ter. Gar, si vous ne persistiez pas, savez-vous ce qu'on 
dirait au lendemain de l'élection? Les représentants 
du parti républicain nous ont combattus au nom de 
leurs commettants, mais leur parti les a désavoués; 
au scrutin, d’ailleurs, ce parti a été compté et trouvé 

sans influence ct sans force. (C'est cela! — Bravo!) 
Nous vivons dans un temps où ce qu'on apprécie 

au plus haut prix, c’est la force! C’est avec la force que 
l'on compte avec le moins de vergogne. Quand c’est la 
force matérielle, on peut lui résister quelque temps; 
on le fait toujoursavec honneur. Quand, au contraire, 
c'est la force morale, on peut lui résister aussi quel- 
que temps, mais non sans déshonneur:; et, pourvu 
qu'on ait la liberté de discussion «quelque part, la 
honte de cette résistance ne tarde pas à être trainée 
à la lumière du jour, et la force morale finit par vain- 
cre et par s'imposer. (Très bien! très bien! — Save 
d'applaudissements.) _ 

Après tout, Messieurs, sommes-nous donc si cxi- 
geants et si exclusifs? De: quoi s'agit-il? 11 s'agit de 
faire, non seulement à Paris, — car. on ne parle, on ne s'occupe que de Paris, tandis que nous savons 
tous qu'il y a des élections à faire dans douze dépar- * tements : huit le 27 avril et quatre le 11 mai, — il s'a- git, dis-je, de faire non seulement à Paris, mais dans douze ‘départements français, des élections politiques. Ines agit nullement de faire acte de stratégie par- 
lémentaire. C'est bien ici qu'apparaît Ja profonde er- reur de 1 homme éminent qui est au pouvoir. Il s'ima- gine qu'il Pourra transporter dans le domaine électoral les finesses, les.expédients, les procédés, les mille ct
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une ruses qui lui réussissent si bien dans les coulisses 
de Versailles. (Aires. — Marques d'approbation.) Il ne 
veut pas voir que cette erreur sera pour lui la cause 
de l'échec qui l'attend, parce que ces petits moyens 
ne valent rien dans le pays, parce que ce que demande 
la nation, ce ne sont pas des habiletés; ce dont elle 
a besoin, .ce n’est ni de finesse ni de ruse. Que veut- 

elle? De la clarté, de la logique, de la simplicité. (C’est 
cela! — Très bien! — Bravos.) 
* Elle ne comprend pas toutes ces combinaisons, elle 
n'entre pas dans toutes ces minuties. Elle dit : Je veux 
la République, je ne veux pas d’équivoqué, je de- 
mande la dissolution de l'Assemblée et je ne veux pas 
consentir à ce que cette Assemblée organise la Répu- 
blique. Non, jamais cette idée ne pourra entrer dans 
ma cervelle, dit ce pays gaulois, que vous fassiez 
organiser la République par des légitimistes, par des 
bonapartistes ou par des orléanistes qui peuvent tout 

organiser, tout, excepté la République. (Oui! oui! — 

C'est cela! — Applaudissements pr'olongés.) 7. 
. Toute la science des hommes d'État, toute l'élo- 

quence des orateurs les plus consommés y passeraient 

qu'on ne changera pas, grâce au ciel! la nature de no- 
tre esprit; qu’on ne changera pas cette soif de vérité 

etcet amour de justice que notre nation a de tout temps 
éprouvés et qu’elle éprouve aujourd’hui plus que ja- 

mais. Non! on ne changera pas notre caractère natio- 

nal en un jour, et à Paris moins qu'ailleurs. (Bravos.) 
Et rassurez-vous, Messieurs, vos frères, vos compa- 

trioles de la province parlent et agissent comme vous 

parlez et agissez vous-mêmes; ils ont voté comme 

vous dans le passé; ils voteront encore comme vous 

dimanche. (7rès bien! très bien! — Marques unänimes 

d'approbation.) Prenez, en effet, les élections qui se 

sont faites depuis deux ans. Elles ont eu partout le 

même caractère; qu’elles se soient passées dans lo 

“département du Nord, où il y a 400,000 électeurs,
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sur les côtes du Finistère, dans les Bouches-du Rhône, 
dans le Var ou l'Hérault, dans le Gard ou la Gironde, 
dans les Vosges ou dans l'Yonne; sur tous les points, 
la France a été unanime dans la même réponse; elle 
a dit partout et toujours avec la mème formule, dans 
les mêmes termes, sur des noms d'hommes’ qui ont 
une physionomie semblable : Ge que je veux, c’est la 
fin de cette Assemblée et une politique opposée à 
celle qui a été suivie jusqu’à ce jour. De plus, elle a 
partout et toujours dit au pouvoir : Ce n'est pas pour 
vous ébranler, pour vous renverser, que je me pro- 
nonce ainsi dans toutes les élections, c'est pour vous 
gagner, c'est pour vous éclairer, c’est pour vous per- 
suader; écoutez la voix qui monte de toutes les com- 
munes de France, et votre pouvoir cessera d'être à la 
discrétion de quelques voix dans l’Assemblée de Ver- 
sailles, il sera le plus fort et le plus respecté des 
pouvoirs, parce qu'il reposera sur la majorité du suf- 
frage universel, sur la majorité du pays. (Oui! — 
C'est cela! — Très bien! — Salve d'applaudissements.) 

Car, Messieurs, remarquez-le bien. Sur le nombre 
de 163 députés qui sont entrés dans cette Assemblée 
‘de Versailles depuis 1871, voulez-vous me citer un dé- 
-puté, un seul... Ah! si, il yen aun, c'est M. Martin, 
d’Auray.(Morbihan). (Aéres.) Mais après celui-là, citez- 
m'en donc un seul'autre, parmi ces 163 députés, qui 
représente la politique de la majorité? Voyons! qu'on 
nous le montre, qu'on nous le fasse voir. (Rires, — Très bien! — Bravos.) Est-il sérieusement possible 
d'imposer plus longtemps à un pays une politique et unc administration désavouée, répudiée, condamnée Par tous les scrutins .qui ont été ouverts depuis le 2 juillet 1871 ? (C'est celal — Bravos répétés.) 
- Gependant il y a terme à tout, et les nations, les peuples se fatiguent. Messieurs, croycz-vous que .ce soit une sage politique que de refuser.systématique- ment à Ce grand corps électoral l'ombre même d'une
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satisfaction? Quant à moi, je trouve cette politique té- 
méraire et extrème ; je disais qu'elle n’est pas la politi- 

. que qui convient à un grand et noble pays, dont les for- 
ces sont chancelantes et qui a besoin des plus grands 
ménagements. C'est de la politique à outrance, à la- 
quelle nous patriotes, dont la République est le gou- 
vernement, nous devons résister dans l'intérêt mème 
de notre gouvernement; et quand nous parlons de 
résistance, nous ne faisons pas ‘appel à d’autres ins- 
truments de lutte que ceux qui nous sont assurés par 
la loi; nous ne demandons pas d'autre auxiliaire que 
la loi devant laquelle, dans un pays libre et maître de 
lui-même, nous devons tous nous incliner : vous, pou- 
voir, comme nous, opposition. (Out! — Très bien! — 
Bravos.) ‘ 

Cette grande démocratie, qui dans quelques mois, 
je l'espère, pourra démontrer, en étant universelle- 
ment consultée, qu'elle est la nation elle-même, (Oui! 
ouf} cette démocratie, que réclame-t-elle donc? Quel-. 
les sont ses revendications? quels sont’ ses griefs? 
Que demande-t-elle donc, enfin, pour qu'on ne ré- 
ponde à ses représentants que l’injure à la bouche, 
pour qu'on s’acharne à la calomnier dans une presse 
immonde qui devrait avoir disparu, mais qui semble 
fleurir surtout dans les pays. œ état de siège comme 
dans son climat naturel? 

Cette grande démocratie, mais c’est tout simplement 
le pays tout entier, et c’est le pays le plus travailleur, 
le plus patient et le plus obéissant qu'il y ait dans lo 

* monde; la démocratie chez nous, c'est le travailleur 
français, c’est-à-dire celui qui certainement, de tous 
les hommes assujettis aux ‘charges et aux règles de 
toute société organisée, discute le moins et paye l'im- 
pôt avec le plus dé régularité et de facilité, parce que, 

. quelles que soient les charges dont on le frappe, un 
sentiment profond le domine, le sentiment de l'inté- 
rêt national. (Très bien! — Applaudissements.) N'a-t-il 

ile 23
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pas prouvé son obéissance, son zèle, son patriotisme 
depuis ces douloureux évènements de la guerre? Où 

- avez-vous vu le moindre signe de résistance? Où avez- 
vous entendu la moindre plainte contre ces charges 
qui venaient frapper. le travailleur français? Ah! oui, 
il y a eu des plaintes, mais des plaintes intimes, inté- 
rieures ; on s’est resserré dans l'intérieur du ménage. 
Mais où, encore une fois, a-t-on dit que ces charges 
étaient trop lourdes? Nulle part. C'est que cette nation 
est toute au travail. C'est qu'elle ne demande qu'à 
produire pour racheter sa propre faute. Pourquoi faut- 
il,-hélas! que nous ayons à payer aussi pour les cf- 
froyables crimes commis par ce pouvoir que vous con- 
naissez? (Oui! — T'rès bien!) Gette nalion, honnète ct 
laborieuse, qu'’a-t-clle demandé au lendemain de la 
guerre? On ose parler de bouleversement sociall 
Quelle injustice, Messieurs, dans cette accusation! 
Rappelez-vous le cri unanime poussé par celie nation 
au lendemain de la guerre: Nous avons été vaineus par 
un.peuple plus instruit que nous. Des écoles! Donnez- 
nousl’instruction! Versez àflotslalumièrectlascience! 
(Très bien! — Salve d'applaudissements.) Voilà la pas- 
sion subversive, la passion satanique de cette nation. 
(Zires.) Elle demande depuis un siècle à ceux qui la 
mènent de lui donner l'instruction, l'éducation; elle 
leur demande qu'on ouvre dés écoles, qu’on multi- 
plie les maîtres, qu'on lui distribue à profusion la vé- 
rité scientifique. (Oui/ ouif — C'est vrai!) Depuis deux 
ans et demi que n6s malheurs sont arrivés, avez-vous 
appris qu'on ait fait quelque chose pour les écoles? 
Avez-vous appris qu'on les ait augmentées? Ah! oui, 
il y a des municipalités républicaines qui ont ouvert 
de nouvelles écoles, ct je ne tentcrai pas de vous ra- 
conter la série de difficultés, de procès, de destitu- 
tions, de suppressions que l'ouverture de ces nouvel- 
les écoles a entraînés. (On rit.) Fo 

‘ L'école, l'instruction gratuite, . quel rêve! et que
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nous en sommes loin encore! Quant au mot obliga- 

toire, on se refuse absolument à le prononcer à Ver 
sailles. (Rires et marques unanimes d'approbation.) 

A la vérité, ce peuple a des exigences bien autrement 
insensées! Savez-vous bien ce qu’il ose demander, ce 
peuple appelé à vivre dans une société libre et pro- 
gressive, qui doit être jugé par des hommes, qui doit 
nommer ses fonctionnaires en les recrutant dans ses 
propres rangs? Il demande une éducation qui soit de 
nature à le rendre propre à l'exercice de ses droits et 
de ses devoirs de citoyens, qui lui donne des idées 
appropriées à la société dont les rapports sont civils 
et laïques. Il demande une chose qui est représentée 
par un seul mot qui soulève tous les anathèmes, il 
demande l'éducation laïque. Qu'est-ce, après lout, 
que l'éducation laïque? C’est tout simplement l'édu- 
cation des hommes par des hommes dignes de ce nom. 
(Salve d’applaudissements.) Et à combien s'élèverait la 
dépense pour établir gratuitement cette éducation 
nationale? Quels sacrifices cexigerait-elle de ce peuple 
qui à su trouver si aisément des milliards pour les 
donner aux barbares? Quelle somme faudrait-il s ‘im- 

poser véritablement pour former la taxe qui doit servir . 
à proscrire et chasser ce qui est plus funeste encore 
que les barbares, car c’est ce qui enfante les barba- 
res chez nous: l'ignorance? (£xplosion d'applaudisse- 
ments.) On n'a jamais osé aborder ce problème ct le 
regarder en face. 

L'idée de la défense commune et obligatoire de lx 
palrie_s'était associée tout naturellement à l'idée de 
l'instruction gratuite ctobligatoire ; la nation aréclamé 
le service obligatoire. 

Elle l’a réclamé, d’abord pour empêcher | retour 
des cffroyables catastrophes où elle avait failli périr; 
elle l'a réclamé ensuite pour amener, dans un intérêt 
supérieur de paix sociale, la fusion etle rapprochement 
des classes; elle l'a demandé pour que, à l'origine
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même de la vie, chacun, étant coude à coude dans le 
rang pour la protection du foyer, apprit que le sang 
de tous ses enfants est d’un prix égal pour la patrie, 
pour qu'on cessât énfin d'envoyer les uns combattre 
et mourir à la place des autres. (Sensation. — Vifs 
applaudissements.) . 
- À ce peuple qui formulait cet insensé programme 
(Ares). qu'a-t-on donné? On à donné une loi informe, 
mal'faite et contradictoire, qui vaut moins que le 
système antérieur. | oo 

Dans l’ancienne législation, au moins, on ne pouvait 
se racheter du service militaire qu'à prix d'argent 
tandis qu'aujourd'hui la faveur en exempte au moins 
autant que. l'argent. (Oui! — C'est vrai! — Marques 
générales d'assentiment.\ | : 

- Et, pour établir ces deux grandes réformes, l'école 
et le service obligatoires, pour les nourrir, pour les 
alimenter, si vous voulez me permettre cette expres- 
sion, il fallait de l'argent. Pourquoi hésiter, — la nation 
ne le voulait pas, — à entrer dans une autre réforme 
pratiquée presque partout? Il fallait arriver à l'établis- 
sement de l'impôt, je ne dis pas le meilleur, mais de 
celui quise rapproche le plus de l'égalité des charges, à 
l'établissement de l'impôt qui prend le revenu là où il 
cest‘déjà formé, ct qui ne frappe pas là où toutes 
les ressources sont nécessaires pour arriver à la for- 
mation de ce revenu. Oui, notre démocratie, impru- 
denle ettéméraire, demandait l'établissement de l'im- 
pôt sur le revenu. (Aires. — Bravos.) 

Que lui à-t-on répondu? On lui à dit que l'impôt 
sur le revenu, c'était l'impôt du désordre et du socia- lisme, L'impôt du désordre ! un impôt qui existe dans 
la féodale Allemagne, dans l'aristocratique Angleterre, 
cn’ Amérique, en Suisse, en Danemark, en Italie. Il _n'yaquechezle Grand-Ture où il ne soit pas appliqué! (Hularité. — Bravos.) Te | . : Et cependant vous n'avez pas appris que ces pays,
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qui ont'ainsi admis'et pratiqué l'impôt sur le revenu, 
soient livrés à l'abomination du désordre et de l'anar- 
chic! (/ères. — Applaudissements.)": Poe 

Il y avait encore d’autres questions dont la démo- 
cratie demandait la solution : la séparation de l'Église 
et de l'État, la réforme de la magistrature, ét d’autres . 
encore que je n'énumérerai pas en ce moment. Mais 
la démocratie, — ne nouë lassons päs de faire remar- 
quer ce caractère nouveau de ses demandes, qui 
devrait bien faire réfléchir ses adversaires, — ‘la 
démocratie né dit plus aujourd’hui : Tout ou rien: 
Elle ne dit plus : Si ce gouvernement ne m’acéorde 
pas toutes les réformes que je lui demande; je le 
combattrai et il tombera; il disparaîtra s’il ne me 
satisfait pas pleinement..Non, la démocrätié ne tient 
plus ce langage. Elle dit aujourd’hui : Procédons par 
gradation, faisons notre programme, commençons par 

le commencement, .ne.touchons pas à toutes’ les 

questions à la fois, ne faisons pas table rase, procédons 
avec ordre êt enchaînement: Toul d'abord, ajoutait- 

elle, il faut être instruit, armé, &L avoir des ressources 

assurées; ct elle bornait son ambition à ces trois 

réformes également urgentes. Pouvait-on la satisfaire 

facilement? En aurait-il coûté beaucoup de Satisfaire 

._ à ces trois demandes de l'opinion publique égalément 

justes, au lieu de dépenser deux ans ct-démi en luttes 

_stériles;cencomplotsinsensés,en'projets de restauration 

qui amèneraient des catastrophes cffroyables! Etait-il 

possible de décréter l'obligation et la laïcité de l'école, 

d'établir l'impôt sur le revenu ct de faire. une armée 

qui eùt été véritablement une égalité du service pour 

tous ? (Ouil oui! — Adhésion générale.) Pourquoi 

donc ne l'a-t-on pas fait? Par impuissance, par mau- 

vais vouloir, nous sommes bien forcés de le constater. 

. Dès lors, Messieurs, le devoir strict, impérieux, qui 

s'impose à tout homme soucieux non seulement de là 

forme républicaine, mais de la démocratie, c'est, cha-
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que fois qu'il dépose un bulletin de vote, d'y inscrire 
ces trois questions, non pas à Paris seulement, mais 
partout où le scrutin est ouvert. Jusqu'à présent Ia 
démocratie républicaine n’a pas manqué à ce devoir. 
Partout on a imposé aux divers candidats qui ont été 
élus depuis deux ans ce programmé des trois quetions 
premières à résoudre. Ils ont accepté le mandat, mais 
ils ont été impuissants à réaliser les réformes. C'est 
ce qui fait dire à certaines personnes : A quoi servi- 
rait-il de recommencer une épreuve inutile? De nou- 
veaux élus, chargés de réclamer les mêmes réformes 
que leurs prédécesseurs, seront-ils plus heureux à 
Versailles pour les obtenir? Et, sous le prétexte que le 
nouvel élu de Paris n'obticndrait rien, on vous engage, 
On vous invite à voter pour un candidat qui veut tout 
le contraire de ce que nous demandons et qui prolon- 
gcrait indéfiniment cette situation équivoque, cette 
politique impuissante ct stérile. (Æires. — C'est bien 
cela! — Applaudissements.) 

Cette démocratie, qui a su borner ses réclamations, 
.… qui surtout a su établir une gradation dans ses reven- 
‘dications, est-elle, comme.on se. plaît à le dire, ex- 
clusive, envieuse et défiante? Répugne-t-elle, comme 
on le prétendait ces jours-ci dans une autre réunion, 
à toute supériorité intellectuelle et sociale 21! faudrait cependant s’habituer à parler la langue des hommes, au lieu de chercher à les effrayer avec des calomnics Comme on effraie les enfants avec des croquemitaines. (Très bien! — Bravo!) Non! la démocratie n'a pas de dé- fiance à l'adresse des hommes de bonne foi qui font amende honorable, qui reconnaissent que leur passé Mmonarchique a été une erreur. Où a-1-on vu que nous ayons repoussé dans nos journaux, dans nos cercles, dans nos réunions, des hommes de bonne foi? Parmi ceux-là qui n'étaient pas dans nos rangs, beaucoup étaient éloignés de nous, parce qu'ils étaient trompés. Vous n’imaginez pas, j'en suis certain, que les mil-
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lions de oui que l'empire sophistiquait et attirait à 
lui par tous les moyens, étaient tous déposés dans 
l’urne par des bonapartistes. (Non/ non! — Assentiment 
général.) Non, en effet, c’étaicnt simplement des 
hommes étrangers à la politique qu’on enjôlait; qui 

croyaient à la paix quand on les conduisait à la 

guerre ; qui croyaient à l'économie dans les finances 

du pays quand on les menait au déficit. Ils accep- 

taient de confiance toutes les promesses, ct ils vo- 

taient sincèrement, dans l’espoir qu'elles se réalise- 
raient. Mais ils allaient à l'erreur, parce qu'ils n'étaient 

pas éclairés. Ce que voyaient ces millions d’électeurs 

dans le gouvernement impérial, c'était d'abord l'éga- 

lité civile dans la pratique du suffrage universel, ct 

c'était, à un point de vue étroit et de peu de portée, 

la sécurité pour leur travail, pour leur épargne. L'or- 

dre au dedans, ils le croyaient assuré, ct on les trom- 

pait encore sur ce point. Aujourd'hui, ces bons et 

loyaux Français viennent dire : Nous nous sommes 

trompés etnous venons à vous ; nous aurions dû vous 

écouter plus tôt et voter avec vous, nous eussions ainsi 

évité la mutilation de la France. Les avons-nous re- 

jetés, les avons-nous repoussés? Non! non! (Zra- 

vos. — Très bien!) - - 

Ceux à l'égard desquels la démocratie se montre 

sinon défiante, au moins exigeante, ce sont ceux qui 

ont changé de camp et de parti, qui ont approuvé 

toutes les doctrines; ce sont ceux qui ont su, il y à 

vingt-trois ans, escamoter la République, assurés 

qu'ils étaient qu'après avoir joué leur comédie, ils 

pousseraient cette République débile et confiante : 

dans les bras du prince qui se chargerait de l'étouf- 

fer. (Save d'applaudissements.) = . 

. Mais les temps sont changés. Nous ne redoutons ” 

plus les conspirations de l'Élysée. L'homme qui est 

à l'Élysée est un honnête homme, un homme de dis- 

cussion, et voilà qui doit rassurer les timides et les
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inexpérimentés, à qui l'on voudrait faire croire que 
nous revenons à la situation de 1850 et de 1851. Ne 
perdons pas de vuc cependant que la majorité de 
l'Assemblée de Versailles est composée d'hommes 
qui partagent les passions de celte malheureuse épo- 
que, et qui tiennent le même langage qu'autrefois. 
Et l'on voudrait que, de près ou de loin, nous cus- 
sions confiance dans leurs paroles et que nous con- 
sentissions à supporter plus longlemps la menace 
qu'ils tiennent suspendue sur la République, et qui, 
vous le sentez bien, tarit toutes les sources de la pros- 
périté publique! (Adhésion) L'ignorance du sort que 
nous réserve cette Assemblée, c'est là ce qui fait 
qu'on ne travaille pas à longue échéance, que les 
transactions se ralentissent, que les commandes de- 
viennent plus rarés, qu’on est inquiet sur tous les 
marchés du pays. En effet, les gens d'affaires ne re- 
cherchent dans la politique que la sécurilé, et ils ont 
raison. Mais qui est-ce qui les menace? Est-ce la Ré- 
publique ? Non. Ce qui les menace et ce qui prolonge 
le marasme dans lequels ont les affaires, c'est la réac- 
tion. (C'est cela! — Oui! oui! — Applaudissements 
prolonyés.) 

C’est la réaction qui a inventé ce langage qui con- 
siste à dire que la démocratie est l'ennemic des su- 
périorités sociales; c'est la réaction qui déclare que 
la démocratie repousse les hommes supérieurs et dis- 
tingués. Messieurs, s'il y a unc vérité bien établie, 
c'est précisément le contraire de celte calomnicuse 
invention. (Oui! — oui! — Bravos.) 

Ce n’est pas dans un pays qui s’est toujours placé 
à la tête des peuples, par ses goûts artistiques, par un travail supérieur dans toutes les directions et * dans toutes les branches de l'industrie, par une re- cherche constante de ce qui est beau et grand, ce n'est pas. dans un tel pays qu'un peut dire que la démocra- Ue cst jalouse. du génie, envieuse du mérile, enne-
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mie des supériorités intellectuelles et morales. Ce n'est 
pas à Paris qu'on peut tenir un tel langage, ni même 

.en France.Qu'on le réserve, si l'on veut, pour d’au- 
tres nations dont la jalousie contre nous a fait toute 
la haine. (Bravos répétés.) 

Le suffrage universel est difficile à tromper sur cer- 
tains hommes. Il sait que tel qui se présente à lui 
comme le défenseur de ses intérêts, comme le protec- 
teur des idées républicaines, n’est pas véritablement 
trempé pour remplir cette mission. Un secret instinct 
l'avertit ct l’éclaire quand les hommes qui se présen- 
tent à lui viennent d'un certain camp, et, avant de se 
prononcer, il leur demande des gages. Le parti démo- 
cratique fait, en agissant ainsi, ce que tous les partis 

“ont fait et feront dans tous les temps. Messieurs, s’il 
y a un parti qui, loin d’être exclusif et fermé, n'a pas 
toujours bien placé sa confiance, je peux le dire ici, 
dans celte assemblée, dans cette réunion, c’est assu- 
rément le parti démocratique. Elle serait trop longue 
et trop humiliante à faire la liste de ceux qui sont ve- 
nus à vous, que vous avez accueillis, exaltés et poussés 
au premier rang, de ceux que vous avez soutenus de vos. 
applaudissements, de vos sympathies pendant des an- 
nées et qui, au moment même où il s'agissait, de ren- 
dre les services qu'ils vous avaient annoncés ct pro- 
mis, se sont dérobés subitement! (Oui! oui! — Applau- 
dissements.) e _. 

Savez-vous, Messieurs, quel est le danger spécial à 
la démocratie, car tous les partis ont un côté défec- 
-tueux, par lequel ils sont plus malades que d’autres 
et plus exposés aux défaillances? Eh bien! j'ose le 
dire, ce n'est pas le soupçon ct la défiance, ce n’est 
pas l'esprit de secte, l'exclusivisme non plus, qui sont 
le mal de la démocratie, c'est bien plutôt une inclina- 
tion trop vive et trop prompte à l'approbation, aux 
applaudissements, c’est surtout cette déplorable ten- 
dance à croire qu’un homme peut incarner une idée.
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Rien de plus faux ni de plus dangereux. Quant à moi, 
je vous le déclare, je lutterai constamment contre 
cette confusiôn qui a été trop souvent la cause de nos 
plus cruels revers. (Bravos.) 

Dans le monde, dans les salons, dans les réunions 
“intimes on entend souvent un mot qui est sur toutes 
les lèvres et qui est le secret de toutes ces apostasios 
‘que nous avons vues. Lorsqu'un homme est arrivé, 
porté par le parti républicain, au premier rang dans 
la vie publique, les hommes des autres parlis l’entou- 
rent, ils le voient, ils le pratiquent et le caressent, ct 
ils lui laissent entendre que la différence est grande 
entre Ie point où il est parvenu et celui d'où il est 
parti; on lui fait comprendre qu'on pourrait s'enten- 
dre ct traiter avec lui; qu’il peut devenir l'agent ct 
l'instrument des meilleures réformes. C'est par là, 
malheureusement, qu'on agit, non pas seulement sur 
les consciences débiles, mais surles consciences mal- 
saines; ct savez-vous quel est le terme élégant dont on 
se sert dans celte situation? On lui dit, à cet homme 
que l'on cherche à corrompre par Île subtil poison 
de la flaticrie : Pourquoi ne laissez-vous pas là ces 
gens qui ne vous valent pas? On n'est pas un homme 
d'État quand on ne sait pas couper sa queue, ({Jilarité 
générale. — Bravos.) 

Voilà la langue de ces Messieurs. Or, couper sa 
queuc, c’est quitter son parti, c'est Ie trahir. (Très bien! — Applaudissements.) | 

C'est pourtant là ce. qu’on vous engage, par mille moyens, à faire. Mais, Messieurs, quand on appartient d'esprit et de cœur à un parti, quand on s'y est dé- voué, quand on le connaît bien, quand on est prèl à résister à la fois à ses faiblesses et à ses excès, quand on est sûr de ne pas plus se laisser aller à ses empor- tements qu’à ses défaillances, on comprend alors que la véritable place d'un homme d'Etat, c’est de rester dans le rang, au milieu de ceux qui vous ont porté,
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qui vous ont soutenu, pour les éclairer, les instruire, 
les modérer quand ils s’emportent, les exciter quand 
ils perdent courage, pour les gouverner enfin. (Pro- 
fonde sensation. — C'est vrail — Vous avez raison! — 
Vifs applaudissements.) - 

Car les partis qui veulent gouverner doivent ap- 
prendre d'abord à se gouverner eux-mêmes, et c'est à 
quoi leurs chefs doivent tout d'abord léur servir et 
s'appliquer. Tous ensemble, les. chefs et les partis, 
doivent arriver aux affaires. Ce n'est pas, Messieurs, 
ce qui nous est échu avec plus d’un homme que nôus 
avons poussé. À mesure qu'on le poussait, il est ad- 
venu que l’homme quittait le parti, pour les affaires. 
(Rires. — Très bien! — Bravos.) 
Heureusement pour la République, la plupart des 

hommes qui, depuis trois ans, grâce à cette lutte ter- 

rible par laquelle ils ont passé, ont surgi dans la pro- 

vince et à Paris, bien que portés inopinément aux af- 

faires, ont su les apprendre à force de vouloir, de ré- 

solution, de labeur, d'application; aujourd'hui ils Les 

savent. Nous sommes le nombre, et, si nous voulons 

nous appliquer à apprendre, ne serons-nous. pas bien- 

tôt l'intelligence? Or, quand nous serons le nombre 
et l'intelligence à la fois, le jour ne tardera pas à ve- 

nir où nous ferons de la République, non pas une dé- 

risoire étiquette, mais unc réalité féconde. (Salre 
d'applaudissements.) Messieurs, je le répète, parce que 
c'est ma profonde conviction, on ne gouverne et on 

ne dirige son parti qu’à la condition de rester au mi- 

lieu de lui, de partager ses malheurs et ses espéran- 

ces, dé s'associer àses sacrifices et à ses dévouements. 

Ce qui a empêché la démocratic française de com- 

mander toujours le respect aux autres partis, c'esl 

d'avoir créé trop de transfuges. Mais qui les a faits, 

ces transfuges? Est-ce votre esprit de soupçon ou 

bien votre empressement à vous laisser séduire ? Est- 

ce votre confiance trompée? N'est-ce pas plutôt leur
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propre ambition? (Très bien! — C’est cela! — Applau- 
dissements.) | 

Messieurs, ce qui s’agite aujourd’hui dans notre 
grande cité républicaine, ce n’est pas la lutte entre 
deux hommes, ce n’est pas une querelle électorale, : 
ce n'est pas même une question purement parlemen- 
taire; ce qui s'agite à l'heure actuelle, c'est la ques- 
tion: de savoir si on fera à la démocratie sa place dans 
leS affaires du pays. (Oui! = C'est cela! — Très bien!) 
Ceux qui se décorent du.nom de classes dirigeantes 
disent et cherchent à faire croire que la démocratie 

‘ st sauvage, brutale, inexpérimentée, incapable etin- 
culte ; qu’on doit la gouverner, mais qu’elle ne pourra 
jamais gouverner. Eh bien! Messieurs, rien de tout 
cela n'est vrai; je dis qu’il faut abjurer cette idée fausse 
ct dangereuse ; je dis qu'il faut arriver à comprendré 
enfin que la démocratie, qui est la force vive du pays, 
doit entrer dans la’ gèstion des affaires de ce même 

pays et y prendre sa place et son rôle. (Applaudisse- 
ments répétés.) C'est ce que j'ai cxprimé.d'un mot 
dans un de ces voyages que j'ai faits en France, non 
Pas pour faire des discours, comme le disent de mi- 
sérables rhéteurs, mais ‘pour apprendre, sur place, à connaître les populations qui composent notre dé- 
mocratie. A l’oucst, au nord, au sud, savez-vous ce 
que j'ai.vu, ce que j'ai constaté? Savez-vous ce qu'on ne me pardonne pas d’avoir dit? C’est que la France 
est partout la même, c'est qu'une unité admirable 
anime sur tous les points le parti républicain, c'est que partoul.il entre aux affaires en forçant la porte de ces vieilles citadelles d’où il avait toujours été ex- clu; il est dans les conscils Municipaux, d’arrondis- sement et généraux, ct, partout, il y gère aujourd'hui 
les intérêts du pays aussi bien que ses devanciers; 
demain, il les gérera micux. (Oui! ouil nous en r'épon- dons ! — Très bien! — Applaudissements.) . ‘: Devant un pareil spectacle, j'ai pensé, Messieurs,
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qu'il ne fallait pas rester muet; j'ai pensé qu'il fallait 
dire au pays : Relève-toi, car tes richessés sont iné- 
puisables! Relève-toi, car il y a dans cette nation unc 
sève, une force vierge que l'on n’a pas encore utilisée; 
et à qui la Trance devra la restauration de sa prospé- 
rité ct de sa grandeur ! (Pravos enthousiastes.) Avais-je 
l'intention de présenter cette force nouvelle comme 
une menace? Nullement. Je la considérais, au con- 
traire, et je l'ai dit, comme un élément d'ordre ct de 
pacification, à la condition que les poliliques com- 
prissent qu'ils avaient devant eux non pas unc révolu- 
tion, mais une évolution politique.et sociale. (£xplo- 
sion d'applaudissements. -- Sensation.) _ 

C'est ce que j'ai désigné d’un mot, qui a eu,.je suis 
loin de m'en plaindre pour notre cause, le plus grand 
retentissement, J'ai voulu dire et jai dit que partout 
on constate le même phénomène, que partout on as- 
siste à la mème floraison magnifique et féconde de la 
démocratie. Les nouvelles couches sociales dont j'ai 
parlé, c'est le monde du travail qui veut entrer dans 
le monde de la politique, parce qu'il en a le droit et 
qu'il en est devenu capable. (Longs applaudissements.) 

Ce sont là des choses justes, vraies, utiles à dire 
partout, utiles à dire surtout, ici, à Belleville, à 
Belleville le mal famé, (Hilarité générale.) à Bel- 
leville dont les: scribes de la réaction cherchent 
à faire un fantôme qui n’excite plus que la risée. 
des populations. Apprenez-le donc, mes amis, en 

_ France il n’est plus un village, aussi éloigné qu'il 
. soit du centre, où l'on ne vous connaisse; il n’est 
pas un point en France, où, quänd on parle de Paris, 
il ne surgisse, à ce nom si cher et si glorieux de Pa- 
ris, une immense acclamation de reconnaissance, de. 
respect et d'admiration. Ces sentiments si nobles, tous 
les Français les éprouvent. Aussi, Messieurs, c'est ma 

ferme espérance : quand on le voudra, la France ma- 

nifestera son admirable unité, cette indestructible .
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solidarité de toutes ses communes, qui, après tant de 

désastres et de deuils, nous ramèneront à ces grands 

jours, dont nous ne devons jamais oublier le souvenir 

ni perdre l'enseignement, aux grands jours de la fédé- 

ration française de 1790,. où toute la France vint à 

Paris se dire le secret de ses indomptables espé- 

rances. (Double salve d'applaudissements. — Cris répé- 

tés de : Vive la République! Vive Gambetta!) 

. Jélection du 27 avril donna dans le département de la 
Seine les résultats suivants : 

MM. Barodet. . ... , . . . . . . . . 180,146 voix. 
Charles de Rémusat . . . . . . 135,107 — 
le colonel Stoffel. . . . : . . . 27,088 — 

M. Barodet était élu. . | 
Le même jour, M. Édouard Lockroy était élu dans les 

Bouches-du-Rhône, M. Latrade dans la Corrèze, M. Dupouy 
dans la Gironde, M. Gagneur dans le Jura, M. Alphonse Picart 
dans la Marne ct M. Turigny dans la Nièvre. Un seul dépar- 
tement, le Morbihan, nommait un royaliste clérical, M. du 
Bodan. Quinze jours plus tard, le département du Rhône 
nommait MM. Guyot et Ranc, la Haute-Vienne M. Georges 
Pério, etle Loir-et-Cher M. Lesguillon. Dans la Charente- 
Inférieure, M. Rigaud obtenait 46,415 voix contre M. Bolin- 
ton, bonapartiste, qui était élu avec 49,822 sullrages. 

. À la suite de ces éleclions, mais pour des causes diffé- 
rentes, M. de Goulard, ministre de l'intérieur, et M. Jules 
Simon, ministre de l'instruction publique, remettaient leurs . 

démissions à M. Thiers. (16 mai.) ‘ 
Le 18, le ministère fut reconstitué. MM. Dufaure, Charles 

de Rémusat, Léon Say, de Cissey, Pothuau et Teisserenc de 
Borl perdirent leurs portefcuilles. M. Casimir Périer prenait 
l'intérieur. M. Bérenger les travaux publics, M. Waddington 
l'instruction publique ct M. de Fourtou les cultes. Ce minis- 
tère devait durer six jours.



  

  

DISCOURS 
Prononcé Le 16 mai 1873. ‘ 

A NANTES 

Le 16 mai 1873, les membres du comité républicain de 
Nautes-offraient un banquet à M. Gambetta, qui était venu 
passer quelques jours à Saint-Nazaire. Le banquet, présidé. 
par le D° Guépin, réunissait près de cinq cents convives. . 

M. Guépin ayant souhaité la bienvenue au député de Pa- 
ris au nom de la démocratie nantaise, M. Gambetta répon- 
dit par le discours suivant : ” | 

Mes chers concitoyens, 

* Permettez-moi, en me levant, de boire aux progrès 
de la démocratie nantaise, de boire aux triomphes 
récents que le suffrage universel vient de remporter 
ici et par lesquels il vient d'affirmer de la manière la 
plus éclatante la solidarité qui réunit toutes les villes, 
— que dis-je toutes les villes? toutes les municipa-. 
lités de France, — dans la même défense de leurs 
franchises communes. ° 

Mais une fois ce tribut payé à la municipalité de 
Nantes, après cet hommage rendu à votre corps élec- 
loral, permettez-moi d'aborder directement le sujet 
de notre entrevue. . 

H yaplus d'un an que j'ai pris, à l'égard de vos 
amis, l'engagement de venir vous visiter, de me ren- 

dre au milieu de vous pour y recueillir vos impres- 
sions, pour me pénétrer de vos propres pensées, pour
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étudier avec vous l’état du parti républicain dans ce 
riche ct beau département de la Loire-Inférieure, à 
qui, — laissez-moi le dire, — il reste quelque chose à 
faire s'il veut placer sa bonne réputation républicaine 
d'aujourd'hui à la hauteur de celle que lui avaient 
faite vos devanciers dans la carrière, et qui avait fait 
de Nantes le premier centre politique de l'Oucst. Mes- 
sieurs, cette dette que j'avais contractée à l'égard de 
vos amis, qui vous représentaient l'année dernière à 
notre réunion d'Angers, je suis bien heureux, bien 
touché de pouvoir la payer aujourd'hui en aussi 
bonne et en aussi nombreuse compagnie. (Très Lien! 
très bien!) h SC oo 

: Depuis cette époque, il s'est passé bien des évène- 
ments en France. Depuis un an, en cffet, nous avons 
assisté au duel le plus dramatique qui se puisse ren- 
contrer dans les annales d’un peuple. Nous avons vu 
une nation tout entière gagnée à Ja cause de la démo- 
cralie et de la République, procéder lentement, sagc- 
ment, pacifiquement, légalement, à l'éliminationlente, 
à l'expulsion progressive d'un système de gouverne- 
ment politique que celte nation rejette ct répudie, 
parce que ce système représente le passé. A partir du 
mois de juillet 1871, date à laquelle il faut toujours 
revenir, parce qu'elle a été comme l'aurore de la re- 
naissance politique du pays, (Pravos. — Oui! oui?) 
nous avons vu le suffrage universel, tout d’un côlé, 
signifier modérément, mais résolument ,'à ces man- 
dataires du premicr moment qu'il avait envoyés en 
février 1871 siéger à Bordeaux, que la paix étant faile 
ct leur tâche spéciale accomplie au point de vue poli- 
tique, ils n'étaient pas en harmonie avec la majorité 
de l'opinion. Le suffrage universel a recherché ensuite 
toutes les occasions, dans les questions relatives aux 
intérêts dé la commune, du département ou de l'État, 
de bien démontrer, de bien établir que la France: avait résolu de mettre un terme au mandat qu'elle:
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avait conféré après la guerre, sous le coup de l'inva- 
sion. Cette démonstration s’est poursuivie, depuis un 
an, avec un caractère progressif; et c’est là, Messieurs, 
ce qui est surtout frappant. Les premiers choix du 
suffrage universel n'avaient qu'une signification rela- 
livement et modérément hostile à l’Assemblée mo- 
narchique de Versailles; mais, à mesure que la résis- 
tance de l'Assemblée s’est accentuée et à mesure que 
l'on a vu se resscrrer, devenir plus compact et plus 
résistant aux volontés de la France ce noyau d'hom- 
mes’ qui, sentant très bien que le mandat qu'ils ont 
reçu est épuisé en leurs mains, qui, sachant le sort 
qui les attend lorsqu'ils comparaîtront devant leur 
juge naturel, ne veulent pas se déposséder de l'auto- 
rité qu'ils détiennent injustement: à mesure que lé 
pays à vu cette résistance, cette inattention, cet aveu- 
glement, il a voulu faire, il a fait des choix de plus 
en plus significatifs. (Oui! — C'est cela | — Très bien 
très bien! — Bravos.) ‘ | 

Messieurs, c’est le pays qui a fait ces choix et non 
pas, comme ont osé l'inventer les journaux hostiles, 
un parti occulte, clandestin, ténébreux. Non! Mes- 
sieurs, on ne remue pas la France à l’aide d’une or- 
ganisation ténébreuse et qui ne pourrait pas s’avouer; 
non! on ne met pas le suffrage universel tout entier 
en mouvement au moyen de complots souterrains. 
(Marques d'adhésion. — Bravos.) 

Ce qui a fait que la France s’est prononcée pour 
la République et qu'elle a choisi des candidats de 
plus en plus significatifs, de plus en plus militants, il 
faut le répéter sans cesse, Messicurs, c’est que la 
France a vu que ses premiers avertissements n'avaient 
pas été entendus, que ses premicrs avis avaient été 
rejetés; c’est elle qui a cherché, qui a trouvé le 
moyen de porter jusqu’à Versailles, jusqu’au pouvoir, 
sa voix méconnue, sa voix dangereusement mécon- 
nue. (Cest cela! — Très bien l — Applaudissements.) 

ul. 24
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Et remarquez-le bien, Messieurs, elle s'y est prise 
de telle sorte que la légalité, que la prudenceetla 
sagesse sont restées tout entières du côté du corps 
électoral, c'est-à-dire du”côté de cette masse à qui 
l'on reproche avec un dédain ridicule de vouloir tout 
courber dans le pays sous la brutalité du nombre. 
(Bravo! bravo! — Salve d'applaudissements.) Oui, Mes- 
sieurs, notre parti vient de prouver une fois de plus 
par sa prudence, sa modération, par les choix habiles 
et heureux qu'il a su faire pour établir les légitimes 
griefs du pays; il vient de prouver surtout, par la sage 
restriction du mandat conféré aux derniers élus, que 
notre éducation politique accomplit chaque jour de 
nouveaux progrès et que nous méritons de plus en 
plus la confiance de la nation. Et l’on voudrait faire 

_. croire que tous ces résultats ont été obtenus à l'aide 
d’une organisation secrète, ténébreuse? Messieurs, 
cela est impossible; car, à mesure que les élections 
se succédaient dans le pays, on à pu assister à une 
complète et magnifique évolution des couches les 
plus nombreuses et les plus profondes du pays vers 
la République : à tel point, Messicurs, qu'après les 
dernières élections, on a pu faire ce calcul, dont la 
conséquence, immense ct décisive pour nous, écra- 
sante pour nos adversaires, est que si l’on supprimait 
des listes électorales les électeurs républicains des 
villes, pour n'y maintenir à côté de tous les électeurs 
des campagnes que ceux, dans les mêmes villes, dont 
les votes sont réactionnaires, nous triompherions en- 
core, grâce à celte sorte d'élan unanime qui s’est m- 
paré de la race tout entière, et qui entraîne sans dis 
ünction les villes et les campagnes de la France 
(Bravos. — Applaudissements prolongés.) 

Il est impossible, en présence d’une démonstration 
aussi rigoureuse et d’un triomphe aussi décisif de la 
volonté nationale, de fermer plus longtemps les yeux. 
On ne pourrait plus dire maintenant comme autre-
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fois : L'opinion est avec nous, le pays nous suit. Que 
parlez-vous des résultats de certaines élections iso- 
lées ? Ge sont là des agitations superficielles sans au- 
cun retentissement et qui n'ont pas d'écho dans le 
fond de la conscience nationale. Non, on ne pourrait 
plus tenir un pareil langage. La France entière s’est 
prononcée. Alors, Messieurs, voyant qu'on ne peut 
plus railier l'opinion ni lui faire ratifier la politique 
de l'Assemblée de Versailles, à quoi pense-t-on au- 
jourd'hui ? Il faut le dire tout haut, Messieurs, parce 
que c’est un devoir : on pense.à se retourner contre 
ceux-là dont on tient son mandat, contre ceux-là 
qu'on a trouvés parfaitement libres, parfaitement ca- 
pables, parfaitement moraux en février 1871. (ZZila- 
rité.) On se retourne contre le suffrage universel et 
on lui dit : Puisque tu ne veux plus sanctionner notre 

souveraineté, nous allons te décapiter | (Oui oui! — 

Appluudissements prolongés.\ 
Messieurs, nous n’en sommes encore qu'aux mcC- 

naces; mais, si des menaces on passait à l’exécution, 
il faudrait élever la voix plus haut encore et dénoncer 
au pays une telle entreprise, en l’appelant de son 
vrai nom. Or, à moins que la raison de l’homme ne 

soit un vain mot, cela s'appelle, dans une langue poli- 

tique bien faite, une véritable usurpation, un véri- 

table attentat. (Oui! — C'est cela! — Bravos répétés.) 

Car l'attentat, c’est la révolte de celui qui doit obéir 

contre celui auquel on doit l’obéissance; et l'usurpa- 

tion, c'est l’asservissement d’une autorité légitime et 

légale par une autorité qui empiète illégitimement et 

illégalement sur l'autorité première dont elle émane. 

D'un côté, il y a l’universalité des citoyens s'expri- 

mant par le suffrage universel; d'un côté, il y a la 

France tout entière revendiquant l'exercice de sa sou- 

veraineté; et, d’un autre côté, il y a des mandataires 

qui n'ont d'existence politique que celle que la France 

leur a donnée, qui n’agissent et ne votent qu'en vertu
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d’une délégation antérieure du suffrage universel, ls 
vrai et le seul souverain. Eh bien! je vous le demande, 
lorsque ceux-ci veulent diminuer, amoïindrir la souve- 
raineté de ceux-là, de quel côté est l’usurpalion, de 
quel côté est l’entètement, de quel côté est l'attentat, 
de quel côté est la tentative révolutionnaire? (C'est 
cela! — Très bien! — Applaudissements.) | 

Voilà la vérité, Messieurs, sur la situation; et cette 
vérité, toute la France l’aperçoit aujourd'hui. Ne nous 
lassons donc pas de le répéter, puisque tout le démon- 
tre : la démocratie est avant tout, aujourd'hui, un 

parti d'ordre et de gouvernement. Ce qu'elle poursuit 
sans relâche, à travers les revendications successives, 
c'est la stabilité, c’est la constitution d'un gouverne- 
ment véritablement définitif, et non pas d'un de ces 
gouvernements qui, sous prétexte de garantir, d'assu- 
rer l'ordre en perpétuant le pouvoir entre les mains 
d'une même famille, ont été impuissants à faire autre 
chose qu’à pousser la France, tous les quinze ans, 
comme par une sorte de bail contracté avec le mal- 
heur ct les catastrophes, soit dans les crises des révo- 
lutions, soit dans les abîmes de la honte ! (Mouvement. 
— Marques unanimes d'adhésion.) La France républi- 
Caine veut-prévenir le retour de ces révolutions pério- 
diques, elle veut en finir avec ces mouvements pas- 
sionnés trop souvent rendus nécessaires par les fautes 
d'un despotisme aveugle ct malsain: en finir avec les 
crises violéntes qui, entendez-le bien, ne coûtent vé- 
ritablement qu'au peuple, car c’est lui, en définitive, 
lui seul, qui les paye de son sang, de ses chômages ct, 
plus tard, de sa proscription. N'est-ce pas le peuple, 
en cffet, qui est d'abord la victime sanglante des ré- 

‘ volutions dans la rue, et qui plus tard encore devient 
le transporté des pontons? (Oui / — Très bien | — Vifs. applaudissements. — Cris répétés de : Vive Gambetta) 
C'est donc le peuple qui est le plus intéressé à ce 
qu'il n’y ait plus de révolutions, puisque c'est avec sa 

+
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substance qu'on les fait, et’ qu'il en paye toutes les 
conséquences. Il ne faut plus à aucun prix de ces ré- 
volutions stériles et violentes qui surgissent tout à : 
coup comme des forces spontanées et incoercibles, 
qui jaillissent du sol, hâtives et prématurées, non 
préparées, non étudiées, sans personnel, sans. réfor- 
mes prêtes, sans garanties ni pour les droits, ni pour . 

‘les intérèts. Quel-est ie fruit ordinaire de ces tentatives 
désespérées? Elles amènent inévitablement ces sau- 
vages et éhontées réactions où le pays laisse sa bonne 
renommée, sa dignité morale en même temps que 
sa fortune. (Salve d’applaudissements.) Aussi bien, Mes- 

” sieurs, ne faut-il plus dans ce pays qu'on dise que le 
_parti républicain est révolutionnaire, dans le mauvais 
sens de ce mot dont on a tant abusé; le parti républi- 
cain à une tradition à laquelle il entend demeurer 
fidèle, puisque c’est à la fois son honneur et sa force; 
cette tradition, c'est la Révolution française! Oui, 
Messieurs, nous sommes les héritiers et les conti- 
nuateurs de la Révolution française, mais c'est tout 

autre chose que d'être des révolutionnaires de pro- 
fession. : 7. 

La Révolution, c’est purement et simplement la foi 
nouvelle parmi les hommes. Les efforts des siècles 

__ sont venus: aboutir à la Révolution française pour 
produire parmi les nations des bienfaits plus grands 

que l’affranchissement d'une Église, comme a fait 

la Réforme du XVI: siècle. La Révolution française, 

c'est l’affranchissement de toutes les créatures vi- 

vantes, non seulement comme individus, mais comme 
membres d'une société collective. De telle sorte, 

Messieurs, que, pour ceux qui poursuivent l’établis- 

sement de Ja justice, il n'y a rien en dessus ni en de- 

hors de la Révolution française. Elle reste pour nous. 

le dernier mot des conquêtes de l'esprit politique. 

Aussi, que voyons-nous depuis soixante-quinze. ans ?. 

Nous voyons l’esprit du passé s’épuiser à faire des,
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révolutions contre la Révolution française pour lui 
barrer le chemin et la faire rétrograder. 

Aujourd'hui que nous sommes en possession de la 
forme de notre gouvernement, qu’il ne suffirait pas 
à coup sûr d'avoir proclamée pour avoir résolu tous 
les problèmes politiques et sociaux qui nous intéres- 
sent, mais sans laquelle on ne peut les résoudre, — 
aujourd’hui que nous sommes en possession de la 
forme républicaine qui n’est pas une solution, mais 
un moyen, c'est avec cet outil, avec cet instrument 
supérieur à tous ceux qui ont été employés jusqu'à 
présent, que nous devons chercher à réaliser enfin 
les progrès qui jusqu'alors n'ont été dans la pensée 
du pays qu’à l'état de rôves irréalisables ; que nous 
devons chercher à faire passer, dans la législature et 
dans les mœurs, des idées et des doctrines depuis long- 
temps exprimées et, premièrement, cette grande cel 
juste idée de l'égalité civile ct politique. (Mouvement 

. d'adhésion.) Je n'ai pas dit, remarquez-le bien, une 
égalité niveleuse, jalouse, ambitieuse et chimérique; 
j'ai voulu parler de cette égalité civile et politique 
‘qui nous a été promise il ya quatre-vingts ans, qui 
a été inscrite au frontispice de nos constitutions 
comme sur le fronton de nos édifices publics, et qui 
paraît un décor de théâtre, mais que jamais on n'a 
fait réellement entrer dans nos usages ni dans nos 
lois. (C'est cela! — Très bien! — Bravos prolongés.) 

C'est cette œuvre que le Pays poursuit avec une persévérance ct dans des conditions de succès plus Ou moins propices depuis que le problème est posé. 
Et si, en ce moment, vous le voyez calme, réfléchi, attentif, c'est qu’il a la certitude qu'en lui laissant le suffrage universel, qu’en lui laissant la République 
non seulement comme gouvernement, mais aussi comme moyen de gouvernement, il arrivera fatale- ment, par la force des choses, à reprendre et à con-. 
tinuer pacifiquement l’œuvre interrompue de la Ré-.
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volution française. C’est dans ce but, Messieurs, qu'il 
demande d’abord à se débarrasser d'une Assemblée 
qui n’exprime nullement les aspirations de la France, 
où l’on ne trouve même plus de véritables partis po- 

litiques bien disciplinés et bien groupés; d’une As- 

semblée enfin qui ne représente plus qu’elle-même, 

et, je lai dit et je le répète, ce n’est véritablement pas 

assez. (Rires. — Très bienl très bienf) | 

Il a été procédé, dans les quatre cinquièmes du ter- 

ritoire de la France, par suite de renouvellements suc- 

cessifs, à plus de cent soixante-dix élections de députés 

. depuis la nomination de l'Assemblée de Versailles. On 

a interrogé des populations d’origine, de mœurs, de 

tendances les plus différentes, et elles ont toujours ré- 

pondu de la même manière, elles ont toujours suivi 

le même programme, élu les mêmes hommes; car, 

on a raison de le dire, Messieurs, le parti républicain 

est le parti impersonnel par excellence, et, soit qu'on 

les trouve à la tête, soit qu'on les tire du milieu de 

notre parti, les hommes qui le composent se res- 

semblent, parce qu’ils partagent les mêmes idées, pro- 

fessent les mêmes principes, tiennent le: même lan- 

gage, et qu'ils ont les mêmes mœurs en servantsous le 

même drapeau. (7rès bien! — Applaudissements.) 
La France ayant ainsi affirmé, sur tous les points 

de son territoire, la même politique, on devrait pen- 

ser que ces mandataires de la première heure, inves- 

tis par elle, dans les jours cruels et néfistes, de son. 

autorité, vont entendre sa voix, se ranger à son avis, 

comprendre qu'on ne doit pas, qu'on ne peut pas 

lutter contre l'opinion se manifestant avec tant d’u- 

nanimité et d'énergie, que c'est folie de se mettre en 

révolte contre le sentiment public quand on n’est pas 

téméraire, quand on veut l’ordre, puisqu'on crie si 

haut qu'on veut l'ordre. (Jires.) L'ordre, Messieurs, 

l’ordre vrai et durable, où devrait-on le chercher ail- 

leurs que dans un accord sincère, dans une bharmo-
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nie parfaite entre la volonté nationale nettement 
exprimée et ceux qui ont reçu la délégation de cette 
même volonté? Ne devrait-on pas comprendre, en cf- 
effet, que, pour. fonder l'ordre véritable, la première 
condition est que la volonté du pays soit suivie, res- 
pectée et exécutée par les fonctionnaires ct par les 
hommes d'État placés à la tête de la nation? Si cette 
condition n’est pas réalisée, ce ne sera que du dé- sordre. Les pouvoirs publics seront en lutte contre la 
nation. 

C’est là, Messieurs, ce que j'appelle l'anarchie.(Oui! 
oui! — Marques d’assentiment.) | 

Je disais tout à l'heure que, dans tous les départe- ments où des élections viennent d'avoir lieu, le pays 
s’est toujours prononcé dans le même sens. Quand 
je dis tous, c’est une erreur. Il y à eu deux départe- ments qui ont rompu cette bienfaisante unité et em- 
pêché notre triomphe d'être complet. De ces deux 
départements, l’un est à vos portes : c’est le Morbi- 
han; l’autre, c’est la Charente-Inférieure, et Nantes, 
qui se trouve entre ces deux départements, me sem- 
ble être un pays excellent pour y parler de ce double 
échec.  . 
Pourquoi avons-nous succombé dans le Morbihan? 

Et tout d'abord, je reconnais que de pareilles défaites 
sont pleines de promesses lorsque, dans la lutte, on 
s’est touché de si près. Dans de telles conditions d'in- 

succès, on peut croire qu'avec du zèle et de l'énergie 
on obtiendra prochainement la majcrité. Cependant il faut rechercher pourquoi nous avons échoué à deux reprises successives dans le Morbihan, lorsque nous avions pour candidat un homme aussi justement es- timé que l'honorable M. Beauvais, et dont l'influence est établie depuis longtemps dans son pays. À quoi. donc attribuer cette défaite? Eh bien! je le dis sans détours, il faut l'attribuer à cette circonstance que, dans ce pays du Morbihan, nous avons rencontré de-
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vant nous le grand obstacle, l'influence cléricale. 
(Ouil — Bravos.) 

Ah! que l'Église se consacre à ce qu’elle appelle 
ses devoirs, qu’elle reste dans ses temples, qu'elle s'y 
livre à une propagande purement religieuse, qu'elle 
ne cherche qu'à diriger des consciences dans le do- 
maine surnaturel où elle se meut, je n'ai rien à objec- 
ter. Mais qu'elle devienne un parti politique, qu'elle 
se transforme en une faction qu'on trouve à chaque 
pas dans la vie civile, qui descend constamment dans 
l'arène électorale ayant avec elle et pour elle les fonc- 
tionnaires qu’elle pousse, qu'elle presse, qu'elle ren- 
verse ou qu'elle élève à son gré, voilà, Messieurs, ce 
que je ne comprends pas, ct c'est cependant ce qu'elle 
fait aujourd'hui; elle se sert aujourd'hui des fonc- 
tionnaires comme elle se servait autrefois du bras 
séculier, , 

Dans l’ancien temps l'Église disait : Ce n'est pas 
moi qui verse le sang. Trop souvent, hélas! on l'a: 
versé pour elle et dans ses intérêts. Aujourd’hui elle 
dit encore : Ce n'est pas moi qui m'ingère dans la po- 
litique; les affaires temporelles ne sont pas de mon 
domaine. Et cependant partout on y Sent sa présence, 
elle s’en occupe et la dirige à son gré, mais par pro- 
curation, (Oui! — Très bien! — Applaudissements pro- 
longés.) . 
Messieurs, il est de notre devoir de dénoncer cette 

intervention occulte, tout à fait contraire à une saine 
politique. En effet, il n’est pas bon, il n’est pas sage, 
il n’est pas profitable, mème ‘aux intérêts religieux 
“qu'on veut défendre, de transformer l'Église en un 
parti de combat dans l'État: il n’est avantageux pour 
personne, ni pour le gouvernement, ni pour la so- 
ciélé, ni même pour les fidèles pieux et sincères, in-: 
telligents et avisés d’une Église, qu'il y aitune faction 
là où il ne devrait y avoir qu'une association religieuse. 
(Très bien! — Applaudissements.) Cette action souter-
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-raine, intolérante, abusive, tyrannique du clergé, où 
s’exerce-t-elle principalement et sur quelterraintriom- 
phe-t-elle? Vous le savez ct vous m'avez déjà répondu. 
Il faut bien dire d'ailleurs que ces triomphes de l'es- 

.… prit clérical deviennent heureusement de plus en plus 
rares. Vous avez assisté à des démonstrations où l'on 

- sentait plutôt le besoin de réchauffer un zèle qui s'é- 
teint que l’ardeur d'une foi bien sincère. (/ilarité.). 
Malgré ces pèlerinages et ces miracles presque jour- 
naliers et que l’on annonce, (Nouvelle hilarité) le clergé 
n’en voit pas moins décroître de plus en plus son in- 
fluence électorale, et nous savons qu'il ne lutte plus 
guère avec avantage que dans les localités où il n'y a 
point d'écoles, point de presse et point d'esprit pu- 
blic ; que dans les contrées où l'on n'a pas pris l'ha- 
bitude de juger, d'examiner les choses de la politique, 
que là enfin, — car l'Église fait flèche de tout bois et 
se sert de tous les moyens, — où il y a prédominance, 
dans la langue, du patois sur le français, et où les 
idées générales ont plus de peine à pénétrer. (Mar- 
ques générales d'approbation.) - | 

C’est en effet dans les contrées du pays couvertes 
de la tache noire de l'ignorance que l'esprit clérical 
travaille et triomphe, et notre devoir se trouve ainsi 
tout naturellement tracé. Il faut, Messieurs, mainte- 
nir énergiquement cette première revendication du 
parti républicain, qui réclame l'enseignement partout. 
Oui, il faut partout installer le maître d'école, mais 
un certain maître d'école, un maître d'école sans cos- 
tume romain, un maître d'école français, parlant la 
langue des citoyens français, et non pas un maître 
d'école parlant une langue dont le véritable vocabu- 
laire, le véritable dictionnaire est encore au Vatican, 
(Très bien! très bien! — Salve d'applaudissements) un 
maître d'école véritablement dévoué aux idées de la 

. société moderne, et non pas une sorte de prédicant 
ennemi de cette société et croyant faire œuvre pie
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toutes'les fois qu'il l'attaque, qu'il l'ébranle, qu'il la 
décrie, qu'il la dénonce à la suspicion des faibles et 
des ignorants. Tenons-nous donc fermement attachés 
à la partie de notre programme relative à l’instruc- 
tion gratuite, obligatoire et laïque, si nous voulons 
faire disparaître cette tache électorale. C'est là qu'est 
notre devoir; mais ce devoir, nous ne pourrons le 
remplir dans toute son étendue que lorsque nous au- 
rons une Assemblée véritablement résolue à entre- 
prendre cette tâche difficile ct à prêter sur ce point 
son concours à tous les bons citoyens. Jusque-là, mes 
amis, ayons patience, puisque nous n'avons rien à 
attendre de l'État; mais ne cessons pas d'agir dans 

.le domaine de l'action” personnelle et quotidienne. Il 
vous appartient individuellement de franchir les limi- 
tes de votre territoire pour vous créer des relations 
dans le département voisin ct pour y faire la propa- 
gande de vos idées. Il ne faut pas rester cantonnés 
Chez vous; il faut aller dans ce pays voisin pour y por- 
ter à votre tour là bonne nouvelle, car, nous aussi, 
nous avons la bonne nouvelle à apprendre aux igno- 
rants, aux déshérités qui gémissent encore sous le joug 
de l'ignorance et de la peur. Ce joug funeste, ils en 
sentent bien le poids si lourd, mais ils ne peuvent ni 
le soulever, ni le secouer, parce qu'ils ne se sentent 

éclairés ni appuyés par personne : c’est ainsi qu'ils se 
résignent à le porter et qu'ils traînent et finissent 
leur vie toujours courbés sur le sillon, sans jamais le- 
ver les yeux vers la lumière. (NMouvement. — Applau- 
dissements.) | 

Ge devoir de propagande apparlient aux hommes 
qui im'écoutent; c’est àeux d'aller dans lescampagnes: 
ils y feront vraiment l’œuvre pie par excellence, celle 
qui consiste à émanciper un homme. Cela, Messieurs; 
c'est aussi une religion, qui pourrait bien être la véri- 
table. Cette religion s'applique à prendre un homme 
ignorant, rempli de préjugés, défiant, soupçonneux,
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égoïste, et, rien que par la persuasion, par la dou- 
ceur, par la pénétration, elle s'applique à l'amener à. 
soi, à l’élever, à lui faire comprendre.ce qu'il yade 
beau, ce qu’il y a de grand dans l’homme, et surtout 
dans ses rapports avec ses semblables au triple point 
de vue de la famille, de la cité et de la patrie; dans 
cet échange de pensées, de sentiments.et de services 
-Mmutuels qui est comme la véritable consécration du 
sentiment de dignité que l’homme doit inspirer à 
l'homme, et qui est le véritable fondement de la jus- 

* ice. (Mouvement. — Applaudissements prolongés.) 
” Æxaminons maintenant ce qui s'est passé dans l’au- 
tre département où nous avons échoué. Ab!il ya des 
gens qui mieux que nous sont à même de reconnaître 
et d'apprécier les raisons de l’insuccès du candidat 
républicain modéré qui s’est présenté dans le dépar- 
tement de la Charente-Inféricure. C’est un fort hon- 
nête et fort galant homme, digne entre tous, qui à 
donné des gages au parti républicain dans le passé, 
et parfaitement apprécié par ses compatriotes. Ilavail 
à lutter avec un concurrent qui avait exercé dans le 
département sa profession de. préfet à poigne. (Hi- 
larilé prolongée.) ". :. 

; : Dans ce pays qu'il avait administré, il avait laissé 
des souvenirs, c'est certain (nouvelle hilarité); mais il 
avait surtout laissé d'anciens subordonnés, d'anciens 
collaborateurs de cette politique électorale de l'acti- 
vité dévorante qui, lors du plébiscite, nous a causé un 
mal cruel dont nous nous souvenons encore, puisque 
c'est ce fatal plébiscite qui nous a perdus! (Ouil — 
Mouvement!) Tel était l'adversaire opposé à la démo- 
cratie républicaine par la coalition de toùs les con- 

: servateurs. Pour en parler en passant, cette coalition 
édifiante est une sorte d'association à responsabilité 
illimitée entre les représentants des trois dynasties 
différentes qui se disputent la tâche de faire le bon- 
heur de la France. (Hiarité générale. —, Applaudis-
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sements.) Dans cette coalition on trouve de tout : des 
légitimistes, des orléanistes, des cléricaux, car.pour 
seux-ci tout est bon, pourvu que la sacristie-rèyne 
et gouverne. (Très bien! — C’est cela. — Bravos.) On 
trouve aussi des bonapartistes, et ce sont même 
ceux-là qui sont les gens d'affaires de la société con- 
servatrice; ce sont eux aussi qui se présentent lors- 
qu'il s'agit de faire quelque coup difficile. (/Ziarité. — 
Applaudissements prolongés.)Tout ce bel ensemble s’ap- 
pelle Ic parti conservateur. (Wouvelle hilarité.) Les 
bonapartistes, dans ce parti, portent, non pas le dra- 
peau, car on n'est pas d'accord sur cet insigne, mais 
le guidon. Le guidon conservateur fut remis cette fois 
aux mains de l’ancien préfet impérial, de M. Boffinton 
pour le nommer, — car je ne sais pas pourquoi on 
ne sauscrait pas politique dans une réunion d'amis, 
comme on peut le faire dans les journaux de toutes 
nuances, comme on le fait dans l’Assemblée; il n'y a 
pas là de secret, il n’y a pas là de mystère, et nous 
avons le droit, en respectant les personnes, de prome- 
ner notre investigation, de faire porter notre examen 
sur tout ce qui intéresse les affaires du pays. (7rès 
bien! — Approbation générale.) La lutte s'engage. Que 
va-t-il se passer? 

Messieurs, s’il ne s'agissait .que du triomphe de 
M. Boffinton, à quelques milliers de voix de majorité, 

je ne vous entrctiendrais pas de cette élection; mais 

“ nous allons y trouver, en y regardant de près, un grief 

des plus sérieux contre le gouvernement tout entier, 
contre l'Assemblée aussi bien que contre le pouvoir 

exécutif lui-mème. Je ne le dis pas sans regrets; mais 
je dois le dire. | . . | 

La facilité relative avec laquelle le candidat légi- 

timisto-orléanisto-cléricalo - bonaparto-conservateur 
({lilarité prolongée) a passé tient surtout à l'appui qu'il 

a rencontré dans les sympathies actives des fonclion-, 

naires du département de la Charente-Inférieure. En
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effet, comme je vous l'ai dit, le candidat a retrouvé 
là, sauf le préfet qui tenait sa place, l'administration 
qu’il y avait connue autrefois, et sur le dévouement 
de laquelle il pouvait compter. Mais, dira-t-on, ct 
le 4 Septembre? n'est-ce donc rien? Ne s'est-il pas 
produit un certain fait à cette date? L’objection est 
justé, Messieurs; mais voici ce qui est arrivé : Le 
4 Septembre, un très grand nombre de fonctionnaires 
du département avaient été remerciés ; mais la réac- 
tion est revenue, la République sans républicains a 
fleuri, et, grâce à cette floraison, on a ramené les an- 
ciens fonctionnaires de divers ordres; on les a réin- 
stallés dans les mêmes places qu'ils occupaient, aux 
yeux des mêmes populations, comme si:l'on voulait 
bien établir qu'il ne s'était rien passé le 4 Septembre. 
Et aujourd’hui, dans ce département dont la dépu- 
tation compte au moins un ministre, — un des plus 
éminents ct des plus importants, — et d'autres mem- 
bres assez sympathiques au pourvoir, il arrive que ce 
ministre, qui a charge de veiller sur le personnel des 
fonctionnaires, ct que les amis du pouvoir tombent 
en minorité devant M. Boffinton, parce qu'on lui a 
restitué ses- anciens collaborateurs. Voilà le fruit de 
la République sans républicains, voilà à quoi on est 
exposé quand on s'entoure de fonctionnaires hostiles 
au gouvernement que l'on sert, de fonctionnaires qui 
se réclament de tous les régimes, qui se tiennent en . 
réserve pour Loutes les restaurations, qui ont toute 
espèce de professions de foi prêtes, sauf une profes- 
sion de foi républicaine, à moins que, par un coup 
vraiment miraculeux, un beau jour la République ne 
devienne tellement définitive, qu'ils puissent, sans 
compromettre leur avenir, se déclarer convertis pour : 
le reste de leur vic. (Hilarité générale. — Applaudis- 
sements.) … | _. 

Toutes ces choses, Messieurs, quoique nous les 
disions d’une façon peut-être plaisante, sont graves,
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très graves même, parce qu’elles prouvent que le pou- 
voir, malgré ses déclarations sincèrement et loyalc- 
ment républicaines, n’a pas encore puisé en lui-mêmo 
une conscience suffisante de sa force et de son pres- 
tige, une idée assez haute de sa mission, de son rôle, 
de ses devoirs politiques et sociaux pour gouverner la 
France avec des fonctionnaires véritablement animés 
de l'esprit républicain. Messieurs, cette contradiction 
choquante entre les déclarations du gouvernement et 
le caractère, les pratiques, les discours et la conduite 
de ses fonctionnaires, est un véritable danger politi- 
que. Elle justifie comment il se fait que la France se 
lasse et s’irrite. La France se dit en effct: Quand donc 
cette situation cessera-t-elle? Quand donc en'finirez- 
vous avec cette politique de rébus impossible à suivre 
et à deviner, avec cette charade en action, où le chef 
de l'État se dit républicain et où les fonctionnaires 
déclarent qu'il ne faut pas leur parler de la Républi- 
que, cet état précaire, provisoire dont, ajoutent-ils, 
on nous débarrassera avant peu? Comment voulez- 
vous qu’un pays puisse s’'accommoder d'un tel système 
de gouvernement? Comment voulez-vous que, le jour 
où il trouve l’occasion de manifester sa pensée, il ne 
le fasse pas dans les termes les plus explicites, dans 

‘les termes les plus fiers, les moins équivoques, les 
plus fermes et les plus accentués? ‘ 

Et puis, quand un pouvoir reçoit de semblables 
avertissements, on dit qu’il hésite, on dit qu’il ne veut 
pas tenir compte des manifestations de l'opinion pu-. 
blique. Messieurs, je ne le crois pas, je ne veux pas, 

je ne peux pas le croire; je ne le croirai que lorsque 

je l’aurai vu, et alors je dirai tout haut à mon pays ce 

qu'il faut en penser. (Très bien! — Applaudissements.) 
Cette question du choix des fonctionnaires ‘est 

maintenant la vraie, la grave question, parce que c'est 

là que se trouve pour les populations le signe visible 

de la sincérité républicaine; elle est pour les popula-
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tions la preuve visible qu'elles attendent, à savoir 
qu'on est véritablement entré dans l'ordre républi- 
cain. En “effet, les populations ne peuvent pas com- 
prendre qu’on soit, qu’on vive en République lors- 
qu'elles n’ont sous les yeux, chargés de la direction 
à donner, que des fonctionnaires notoirement con- 
vaincus d'avoir été toujours les plus cruels adversaires 
de la République ct des républicains. La France, ce 
pays qui est un pays de logique, de loyauté, de sincé- 
rité, ne peut pas supporter plus longlemps qu'on lui 
présente l'étiquette sans la chose, et la signification 
des dernières élections n’a pas d'autre valeur, d'autre 
portée. La France, par ces élections, a réclamé que 
sous l'étiquette on mit enfin la chose. Le suffrage uni- 
versel n'a point exprimé d'autre vœu: République 
d'abord avec l'intégrité du suffrage universel; Répu- : 
blique ensuite avec des institutions démocratiques. 
(Ouil ouil — Très bien! — Bravos.) : 

Et maintenant, le sens des élections étant ainsi 
connu, apprécié, examiné, criblé par tous les partis, 
par tous les journaux, dans toutes les conversations, 
est-il nécessaire de faire justice de cette campagne de 
la panique qui a été organisée, préparée ; de cette 
icrreur qui est sortie tout entière des écriloires des 
scribes stipendiés de -la réaction? Est-il nécessaire, 
devant des Français, devant des hommes intelligents, 
‘devant des gens de travail, de loyauté et d'honneur, 
qui examinent sincèrement les choses, de leur dire 
qu'on ne les mène ni au pillage, ni au pétrole, ni à 
l'incendie? (/ires.) Ce serait vous faire injure que de 
faire devant vous de pareilles protestations, et je vous 
demande pardon d’avoir fait allusion en passant à de 
semblables billevesées, bonnes tout au plus pour des 
enfants. (Très bien! — Marques unanimes d'assentiment.) 
Messieurs, ce qui inquiète la France, ce qui inspire 
des craintes aux hommes d’affaires, ce ne sont pas les 
dernières manifestations du suffrage universel, ce:
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sont les desseins hautement avoués de la réaction, ce 
sont les projets que l’on prête à certains factieux, 
ce sont les doutes qu’inspirent certains hommes, dont 
on cherche à pénétrer les desseins. Voilà pourquoi : 
aujourd'hui, dans les comptoirs du négociant, ne 
règne pas la confiance la plus entière, pourquoi l'on 
compte et recompte les délais d'échéance; pourquoi 
l'on mesure strictement ses dépenses personnelles, 
pourquoi les grosses commandes sont ajournées, 
pourquoi la demande se ralentit, pourquoi enfin la 
production est stagnante. On se dit : Oui, nous avons 
la République, mais elle est aux mains de conspi-' 
rateurs qui rêvent de la renverser, pour ramener la 

. monarchie. Jene parle pas, bien entendu, du pouvoir, 
du gouvernement; je ne doute pas, je vous le répète, 
de sa sincérité républicaine, vous savez bien de qui 
je parle ?.… (Ouf ouil) Je parle de ceux qui ont juré 
une haine à mort à la Répubique, de ceux dont les 
espérances seront ruinées par l'établissement véritable 
et définitif de la République et qui, par dépit, par en- 
‘traîinement, peuvent se trouver portés à un certain 
moment à prendre des résolutions désespérées et vio- 
lentes, lesquelles’ sans réussir, jetteraient dans la so- 
ciété le trouble, le désordre et la ruine. (C'est cela! 

. — Bravo! — Applaudissements.) dou - 
", Voilà ce qui inquiète les hommes réfléchis, les 

- observateurs poliliques et les hommes d’affaires. Et 
voilà ce qui explique pourquoi vous voyez ce pays se 
tourner vers le pouvoir et lui dire : Mais n'hésitez 
donc pas! Ne voyez-vous pas dans quel abîme on va 
jeter la France? Nous, républicains, nous allons vers 
vous, venez avec nous; établissons des lois sages, res- 
pectées, avec une administration pacifique, mais véri- 
tablement loyale, et non pas avec une administration 
corrompue et dans laquelle se trouvent trop de repré- 
sentants de ces régimes antérieurs et que la France a: 
définitivement répudiés. Pourquoi doutez-vous ‘du 

TL 25
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pays? Ce suffrage universel, dont lés décisions répé- 

tées et imposantes semblent vous effrayer, qu'a-t-il 

voulu dire, qu’a-t-il rappelé? Il a rappelé, il réclame 

le message du 13 novembre. C'est:ce message, votre 

plus grand titre de gloire, votre œuvre la plus haute, 

celle qui vous met dans l’histoire à la tête de vos con- 
temporains, c'est ce message que vous avez eu tort de 

laisser protester ; c'est ce message, acclamé par l’Eu- 
rope et la France, que le suffrage universel a voulu 
ratifier ; c’est votre pouvoir que les électeurs ont eu 
l'intention de soutenir de leurs votes en envoyant à 
l'Assemblée des républicains sincères et dévoués. 
(Ouil ouil. de toutes parts. — Salves d'applaudisse- 
ments. — Cris répétés de : Vive la République! Vive 
Gambettal)  . . 

Eh bien! Messieurs, je dirai encore une fois, avec 
toute l'énergie dont je suis capable : je ne peux pas 
croire, je ne. veux pas croire, quels que soient les 
hommes ondoyants et divers qui entourent la per- 
sonne respectée du chef de l'État, quels que soient les 
conseils -perfides. qu’on. lui donne, les prétentions 
absurdes ou dangereuses dont on peut l’entretenir; 
quelles que soient les combinaisoris parlementaires 
ou autres dont on veuille l'effrayer, il ne me paraît 

. pas, dis-je, qu’en présence d’un verdict aussi éclatant, 
aussi solennel que celui qui a été rendu par la France, 
que le sens pratique si exercé de l'homme éminent qui 
préside à la République, que sa grande expérience aux 
heures de crise, puissent lui faire défaut en un tel mo- 
ment. Il estimpossible, — du moins je le crois, — qu'il 
ne tourne par la barre vers le point où la France veut 
marcher, c'est-à-dire vers la République définitive. 
(Explosion d'applaudissements. — Cris prolongés de : 
Vive la République! Vive Gambettal) . - É 

Il n'en sera pas ainsi ; mais si ce malheur devait ar- . 
river, il ne faudrait, mes chers concitoyens, ni vous 
alarmer ni vous abattre; il faudrait, au contraire, re-.
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doubler d'énergie, vous serrer les uns à’ côté des au- 
tres, abjurer toute espèce d'esprit d'amour-propre, de 
querelles de personnes, ct présenter ‘compacts, unis, 
invinciblement liés les uns aux autres, tous les mem- 
bres du parti républicain faisant face à l'ennemi. 

(Mouvement) : 

Oui! si le malheur voulait que le chef de l'État, par 
défaillance, par complaisance, ou. ne tenant pas un. 
compte suffisant de l'opinion, se laissât glisser du côté 
de nos ennemis et que, de près ou de loin, il prètat 

. la complicité de son patronage à des prétentions in- 

sensées, je dirai plus, criminelles, il ne faudrait pas . 

désespérer, car, si éminent que soit un homme, quel- 

que place considérable qu'il tienne parmi ses conci- 

toyens, un peuple ne périt pas si un homme vient à 

lui manquer. (7rès bien! très bien! — Salve d'applau- 

dissements.) ‘ Fi | 

Il conviendrait alors d'apporter dans les luttes po- 

litiques un esprit de cohésion, un sentiment de disci- 

pline, un sang-froid et une fermeté dont nous avons 

déjà donné bien des exemples depuis deux ans; mais 

l'heure approche où peut-être vos chefs devront 

exiger de vous de nouvelles preuves plus répétées et 

plus continues. Citoyens, la session qui va s'ouvrir sera 

grave et redoutable; notre adversaire est dans la situa- 

tion du matelot qui sent son navire couler ct qui pré- 

fère se faire sauter plutôt que de se rendre. Ne 

jaissons pénétrer dans nos àmes aucun mouvement 

d'impatience et observons froidement notre ennemi. 

Atiendons-le, fermes et silencieux, ne nous laissons 

désunir par. rien, subissons même tous les défis 

‘sans y répondre. (Mouvement.) Et pourquoi ? Ilya,ne 

l'oublions pas, un parti qui éprouve toujours le besoin 

dc rétablir l’ordre et de sauver la société. (Hilarité. — 

Applaudissements.) Nous sommes payés pour connaître 

les hommes de ce parti, nous nous souvenons de leurs 

actes et nous nous rappelons ce qu'est l'ordre qu'ils



‘838 . BANQUET DE NANTES. 

procurent. Nous savons de quoi est fait ce parti et par 
quoi il est suivi; aussi ne lui donnons jamais ni le 
prétexte ni l'occasion de sauver l’ordre. (Très bien! très 
bien 1 — Applaudisements répétés.) _ 

‘ Aussi, Messieurs, nous nous replierons sur nous- 
mêmes, nous combattrons nos adversaires légalement 
et nous vous dénoncerons, à vous, les membres du 
suffrage universel, c'est-à-dire les vrais souverains du 
pays, nous vous dénoncerons leurs pièges, leurs com- 
binaïisons et leurs calculs, et, quand nous aurons dé- 
voilé toute leur misérable stratégie, jeté la lumière 

. dans leurs conspirations ténébreuses, quand la France 
verra clair dans leurs intrigues, nous attendrons les 
entreprises de ces Messieurs et on en fera justice. 

© (Bravos et applaudissements prolongés. — Très bien ! très 
bien?) cn | . | 

Telle est, Messieurs, — et permettez-moi de finir 
sur cette parole, — la ligne de conduite qu'il faut 
‘adopter et suivre : discipline, concorde, expectative: 

- Jusqu'ici les fautes de nos adversaires nous ont pro- 
fité. On a pu voir en France, jour par jour, de quel. 
côté était le fanatisme, de quel côté l'esprit d'agi- 
tation et de désordre..Ils n'ont pas fait une démar- 
che, allant quêter un roi au dehors, faisant des 
programmes de restauration, traitant la question 
du drapeau, proposant des commissions exécutives, 
ébranlant le pouvoir du chef de l'État, troublant, 
par leurs propositions inconsidérées, l’œuvre pa- 
triotique et nationale qu'il avait entreprise, et qu’il 
a si heureusement menée à bonne fin, la libération 

. du territoire, (Cest vrai! c'est vrail) — pas unescule de 
ces fautes : agitations cléricales, pétitions en faveur 
du pouvoir temporel, demande de répression contre 
ce qui ressemblait, de près ou de loin, à l'exercice de 
la libre pensée, pas une seule de ces fautes, grâce à 
l'attitude du parti républicain, n’a manqué de s’étaler 
vux yeux du pays, pleine, entière et éclatante : et
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c'est précisément par la comparaison respective de la 
conduite du parti républicain et de celle des partis 
hostiles que la France, en pleine liberté de jugement, 
a choisi et s’est prononcée pour la démocratie répu- 
blicaine. (Marques générales d'assentiment. — Applau- 
dissements.) | oo ie 

Persévérons donc dans cette conduite; redoublons 
d'attention, de. prudence, de sagesse; sachons enfin 
nous préparer partout à toutes les éventualités, à tous 
les périls. Il faut que les hommes qui veuleut jouer un 
rôle dans la démocratie, que les hommes jeunes sur- 
tout se mettent au travail et échangent entre eux le 
fruit de leurs études; que le. personnel républicain 
qui a apparu depuis trois ans dans notre pays, qui a 
envahi tous les postes électifs, se fortifie et grandisse, 
afin qu'après avoir donné des exemples de son sage | 

‘esprit d'ordre, il donne maintenant des gages de sa 

compétence, de sa capacité, de ses aptitudes. Alors 

vous ne serez plus un parti militant, vous serez la 

nation entière capable de se gouverner elle-même. Et 

qui pourra lutter longtemps contre la volonté de la 

France? Personne. Mais, Messieurs, il y a une con- 

dition indispensable, et sur laquelle je ne saurais trop. 

insister, il faut nous abstenir partout de toute espèce 

de désordre matériel, de toute agitation vaine et inu- 

‘tile. Quiconque, ayant le suffrage universel, se porte- 

rait soit à une violence, soit Aune excentricité, serait 

un criminel et un criminel d'État, car il compromet- 

trait la chose mème qui doit refaire l'État, régénérer 

la France cet la remeltre, au dedans comme au dehors, 

à sa vraie place; il compromettrait la République. 

(Applaudissements prolongés. — Marques unanimes d'as- 

sentiment.) | 
Donc, pour nous résumer, ayant confiance dans la 

sagesse déjà éprouvée et dans l'accord unanime du 

parti républicain, sur toute la surface du pays, nous 

ne cesserons pas de réclamer la dissolution, parce
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qu'elle est 1a préface nécessaire de l’organisation de 
la République; ensuite nous dénierons aux royalistes, 
nommés dans l'effarement de la peur, le droit d'or- 
ganiser cette République, car que serait une Répu- 
blique organisée par des monarchistes? ... 

Gitoyens, je le disais à Grenoble et je le répète à 
Nantes, ce serait une .ignoble comédie! (Explosion 
d'applaudissements, — Cris répétés de : Vive la Répu- 

. bliquel Vive Gambetta!) ce 
L'Assemblée nationale reprit séance le 49 mai, La coalition 

‘ antirépublicaine était prête. La séance de rentrée.était àpeine 
ouverte que M. Buffet communique à l'Assemblée la demande 
d'interpellation suivante :.« Les députés soussignés, con- 
vaincus .que la gravité de la situation ‘exige à la tête des 
affaires un cabinet dont la fermeté rassure le pays, deman- 
dent à interpeller le ministère sur les modifications opérées 

* dans son sein et sur la nécessité de faire prévaloir dans le 
gouvernement une politique résolument conservatrice, » 

‘ Cette demande était signée de tous les membres du centre 
droit, de la droite et de l'extrême droite légitimiste. - 

La discussion .de l’interpellation fut fixée au 23. Le 24, 
l'ordre du jour pur et simple demandé par M. Thiers était 
repoussé par 362 voix contre 348, et l'ordre du jour proposé 
par M. Ernoul était adopté par 360 voix contre 344. 

L'ordre du jour présenté par M. Ernoul au nom des droites 
coalisées était ainsi conçu : | 

« L'Assemblée nationale, considérant que la forme du 
gouvernement n'est pas en discussion, que l’Assemblée est 
saisie de lois constitutionnelles présentées en vertu d’une de 
ses décisions et qu'elle doit examiner; mais que dès aujou- 
d'hui il importe de rassurer le pays en faisant prévaloir dans 
le gouvernement une politique résolument. conservatrice, : 
regrette que les récentes modifications ministérielles n'aient 
pas donné aux intérêts conservateurs la satisfaction qu'ils ‘ 
avaient le droit d'attendre et passe à l’ordre du jour.» 

. M. Thiers donna aussitôt sa démission et le maréchal de’ 
Mac-Mahon fut élu président de la République, par 390 voix 
sur 391 votants, 721 membres assistaient à.la séance. ee 

Les représentants de la gauché adressèrent à la. popula- 
tion l'appel suivant : ‘+... : EE di ee
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« Citoyens, 

« Dans la situation que fait à la France la crise politique 

qui vient d’éclater, il est d’une importance suprême que 

l'ordre ne soit pas troublé. - 

« Nous vous adjurons d'éviter tout ce qui serait de nature 

à augmenter l'émotion publique. 
«Jamais le calme de la force ne fut plus nécessaire. Restez 

calmes. J1 y va du salut de la France et de la République! 

« À, Peyrat, Léon Gambetta, Édouard Lockroy, Louis Blanc, 

Ch. Lepère, D. Barodet, H. Tolain, Edgar Quinet, Albert 

Castelnau, E. Tiersot, Maurice Rouvier, F. Ordinaire, 

A. Ranc, Ch. Boysset, Rathier, Eug. Arrazat; L. Greppo, 

Laurent-Pichat, Edmond Adam, Émile Bouchet, H. Bris- 

son,P. Challemel-Läcour, Jules Barni, Jules Cazot, Godin, 

René Goblet, Sansas, Alfred Naquet, D' Turigny, Alphonse 

Gent, Corbon, Lafon de Fongaufñer, Eug. Farcy, Melvil- 

Bloncourt, E. Millaud, Dupuy, Martin-Bernard, V. Schæl- 

cher, A. Dréo, de Mahy, Laserve, Henry Lefèvre, Paul 

Bert, J. Ferrouillat, A. Scheurer-Kestner, Georges Périn, 

Henri de Lacretelle, Armand Caduc, L. Laget, Émile Brelay, 

A. Tardieu, Simiot, colonel Denfert-Rochereau, Ancelon, 

N. Parent, E. Marck, D' Guyot, Ganault, E. Lesguillon, 

Escarguel, A. Testelin, Carion (Côte-d'Or), A. Grandpicrre, 

Nioche, J. Bozérian, Paul Breton, Th. Mercier, Eugène 

Pelletan, A. Humbert, Ducuing, Deschange, Viox, docteur 

Dufay, Hèvre, Paul Cotte, C. Claude (Meurthe-et-Moselle), 

La Flize (Meurthe-et-Moselle), Brice (Meurthe-et-Moselle), 

Berlet, Th. de Pompéry, F, Gaudy, Brillier, Taberlet, 

A. Boucau, Amédée Larrieu, G. Loustalot, Tassin, Léo- 

pold Faye, Deregnaucourt, Cyprien Girerd, Micliel Renaud, 

HI. Moreau (Côte-d'Or), F.-A. Dubois, P. Joigneaux, Ad. 

Crémieux, Pascal Duprat, N. Claude (des Vosges), Durieu, 

C. Contaut, Billy (Meuse), Monier, Carquet, J. Malens, 

D' Allemand, À. Chardon, Salneuve, Guichard, J. Magnin, 

C. Mazeau, Ch. Rolland, Alexis Lambert, Mestreau, Al- 

phonse Picart, Émile Fourcand, J. Soye, Esquiros, Il. Var- 

roy, Cherpin, ‘André Folliet, Jules Méline, Ch, Lherminier, 

Brousses, Daumas, Colas, Lepouzé, Chevandier, Duparc.»
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SÉANCE DU 9 JANVIER 1873 

‘INCIDENT 

  

Le 9 janvier, l'Assemblée nationale discutait, en seconde 
délibération, les propositions relatives au conseil supé- 
rieur de l’enseignement et aux conseils académiques. Un 
discours de M. de Broglie avait ouvert la séance. M. de Pres- 
sensé lui avait répondu, et M. Dupanloup avait remplacé le 
député de Paris à la tribune pour réclamer le maintien des 
évêques dans le conseil supérieur. Mais les préoccupations 
de l'Assemblée étaient ailleurs : M. Rouher venait de com- 
muniquer à ses collègues la dépêche de Camden Place, qui : 
annonçait la mort de Napoléon III, ct des conversations 
bruyantes s'étaient aussitôt engagées sur tous.les bancs. 
M. Dupanloup voulut rappeler à lui l'attention de l'Assem- 
blée, 11 eut recours à l’un de ses procédes favoris. Il parla 
de la Commune et jeta sur le parti républicain la responsa- 
bilité des crimes qui en avaient marqué le dénouement : 

M. DuranLour. — Oui, pauvre France! Il n'y a 
pas encore deux ans que vous avez vu des horreurs 

- dont l'Europe et le genre humain n'avaient pas été 
témoins, vous les avez éprouvées, vous en avez souf- 
fert, et tout cela est oublié, et le lendemain de toutes 
ces horreurs, un membre honorable et sincère me dit: 
À qui s'adressent ces paroles ? 

M. ScuœLener. — Oui, à qui vous adressez-vous ? 
M. DupanLour. — N'est-il pas manifeste... 
M. ScuœæLcner. — Vous avez dit : « Sous vos 

coups!» : 
M. LE PRÉSIDENT, — Veuillez ne pas interrompret
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Sur divers bancs. — A l'ordre! à l'ordre l'interrup-- 
teur! . 

M. Duranrour. — Je réponds à mon honorable et 
persévérant contradicteur qu'il est bien évident que 
je ne puis pas: parler de lui ni:de ses collègues. (Au- 
meurs à gauche.) ‘ 

Mais c'est évident! c'est. la langue française tout 
cela; je la parle simplement, et je demande qu’on 
l'entende comme je la parle. Mais ce que je répète, 
c'est que nous oublions tout. | 

En vérité! quand on songe à ce que nous avons vu, 
à ce que nous avons souffert, à tout ce que nous souf- 
frons encore; quand je vois les divisions ardentes, les 
passions violentes. (Réclamations à gauche.) °°. 

(M. Laurent-Pichat et plusieurs membres de la gau- 
che, ainsi que M. le baron Decazes, se lèvent et pro- 
noncent des paroles qui.se perdent au milieu du 
bruit et de l'agitation qui en résultent.) ‘: . 

.: M. LE PRÉSIDENT. — J'invite l'Assemblée à repren-. 
-dre le calme. Le . 

M. BiGoT, au milieu du bruit. — Monsieur Gambetta, 
désavouez-vous la Commune? . ‘ : 

A. GauBETTa. — Vous n'avez pas qualité pour m'in-. 
terroger, Monsieur Bigot. (Agitation générale.) 

M. LE rRÉsidExr. — Veuillez, Monsieur Bigot, garder 
le silence. PU Cl ee. Li 

M, BIGOT. — Je dis à M. Gambetta que le moment; 
serait venu pour lui de désavouer la Commune, ce. . 
qu'il n’a jamais fait. (Très bien! et applaudissements. 
à droëte et au centre droit). LR, 
M. GAMBETTA. — Je réponds à M. Bigot qu'il n’a pas, 

le droit de m'interroger. Il se trompe de date’sans. 
doute; il croit remplir ici encore son métier... (Ze 

* bruit couvre la voix de A. Gambetta.) …. | 
- M. TARGEr. — Messieurs, je vous en prie, ne nous 
servons jamais entre nous que de termes parlemen-; ‘tairest . .:.. LOU tou lan  . ou .
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” M. Bicor. — Je demande la parole pour un fait per: 
sonnel. - Fos LT. | 

M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez attendre, Monsieur: 
vous ne devez pas interrompre l'orateur, etje ne puis 
pas permettre les interpellations de collègue à collè- 
gue. | ‘ _ 

J'ai demandé à l'honorable .orateur s'il avait en- 
tendu quelques paroles blessantes pour lui; je n’en 
ai point entendu moi-même. (Rumeurs sur quelques 
bancs à droite) . _. D or 

Que celui qui en à entendu veuille bien se lever et 
me les signaler. . 5 

M. pe GavanDie, — Je les ai entendues, Monsieur le 
président. EL 
_M. LE PRÉSIDENT. — Qu'est-ce que vous avez en- 

tendu? . L D 
M. pe GavarRDIE. — On a dit, d’abord... (Æxclama- 

tions à gauche.) : D - : 
M. Gasconpe. — Cela n’atteint pas à la hauteur de 

Me l'évèque d'Orléans. oo ui 
M. LE PRÉSIDENT. — Le bureau non plus n’a rien 

entendu. | . _- 

M. Auprex de KeroreL. — Monsieur le président, 
nous ne devons.pas être les dénonciateurs de nos 

collègues, mais nous pouvons demander que les ora- 

teurs soient respectés à la tribune. co 

Il y a ici deux ordres d'idées bien distinctes. Je mme 

refuse à nommer celui qui a insulté l’orateur et que 

je connais. Mais j'affirme que l’orateur à été insulté 

et que l’insulte doit être réprimée. (Hurmures à gau- 

che. —’ Vive approbation & droite et cris : à’ l'ordre! à 

l'ordre! — Un certain nombre de membres se lèvent de 

leur place dans les différentes parties de la salle et échan-. 

gent des interpellations qui se perdent dans le bruit.) 

* M. Le rRésidENT. — Je répète que ni l'honorable 

orateur, ni le bureau, ni le président n'ont entendu 
aucune parole insultante. Si j'avais entendu une pa- 

»
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role de cette sorte, je l'aurais sévèrement réprimée. 
(Très bien !) Je réponds par là aux demandes de rappel 
à l’ordre qui me sont adressées. Je n’ai vu que des in- 
terpellations regrettables de collègues à collègues, 
qui sont des violations grave; du règlement, des 
causes de trouble et de violence et qui peuvent, en- 
traîner les suites les plus fâcheuses. (Très bien! très 
bien!) 

.: (M. Dupanloup termine son discours. M. Bigot 
demande la parole :) 

* M. Bicor. — Messieurs, j’ai demandé la parole pour 
un fait personnel... et je tiens à m'expliquer à cette 
tribune. | 

Lorsque j ‘ai entendu l'éloquent évêque . d'Orléans 
rappeler que nous étions à peine à dix-huit mois des 
horreurs qui ont ensanglanté les derniers jours de 
la Commune de Paris, et quand j'ai entendu, autour 
de M. Gambetta, plusieurs de ses amis protester, je 
me suis permis de lui dire : Voici l’occasion qui vous 
est offerte de désavouer à la tribune cette Commune 
de Paris, ce que vous n'avez jamais osé faire. (Bravos 
et applaudissements à droite.) 

. Au lieu de monter à la tribune pour saisir cette oc- 
casion que je lui indiquais et que j'ai peut-être eu 
tort de lui indiquer, — car M. le président m'a dit 
que je n'aurais pas dû interrompre, — M. Gambetta 
m'a lancé une épithète qui a été entendue de moi et 
de tous ceux qui siègent de mon côté : Il m'a appelé 
« pourvoyeur ». (Oh oh! — Murmures pr olongés sur un 
grand nombre de bancs.) 

Si cette injure m'est personnelle, je laisso à M. le 
président de l'Assemblée, le soin de la réprimer, et, 
quant à ce qui me concerne, je la dédaigne. Mais si 
cette injure fait allusion à ma vie passée, à ma vie de 
magistrat, je demande à M. Gambetta de venir l’expli- 
quer à cette tribune. Si, comme plusieurs de mes col- 
lègues l'ont compris et comme je l'ai compris moi-
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même, il a fait allusion à la grande commission des 
grâces dont je m'honore de faire partie, c’est l'hon- 
neur de l’Assemblée qui est en jeu et je ne puis lais- 
ser passer l’injure. (Trés bien très bien! — Vous avez 
raison / — Applaudissements.\ . . 

M. GAMBETTA. — Pendant l'interruption qui avait 
accucilli tout à l'heure une partie des observations 
présentées par l'honorable orateur qui descend de 
cette tribune, j'étais là, à cette place. (L'orateur indique 
l'un des premiers bancs voisins du couloir de gauche.) 

Un membre. — Ce n’est pas la vôtrel 
Sur plusieurs bancs. — coutez! écoutez! 
M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez faire silence! 
M. GAMBETTA. — J'ai écouté les interruptions qui 

s'échangeaient dans l'Assemblée sans y prendre au- 

cune espèce de part... (Réclamations sur quelques 

bancs à droite.) 
M. Henri Vizain. — C'est vrail je l'atteste, comme 

tous ceux qui étaient auprès de lui! : 

Plusieurs membres à gauche. — Quil oui! | 

M. GauserTAa. — Et c'est pendant que je gardais ce 

silence et que je ne me mêlais pas à l'émotion qui 

agitait plusieurs de mes honorables collègues, que 

M. Bigot s'est adressé personnellement à moi, etm'in- 

terpellant, contrairement à toute espèce de précédent 

parlementaire... (Nouvelle interruption à droite.) Si 

vous le contestez..…. (Non! non! — Parlez!) M. le pré- 

sident rétablira la vérité de cette affirmation, car c'est 

son devoir. (Légères rumeurs sur quelques bancs.) Je 

répète que pendant que j'étais parfaitement tranquille 

à ma place, M. Bigot s’est adressé à moi et, m'inter- 

pellant avec violence, m'a demandé de m'expliquer 

sur la Commune de Paris. . ; 

Eh bien, je n'admets à aucun degré, (4h/ ah! à 

droite.) à aucun degré qu'en dehors d'un débat véri- 

tablement parlementaire, et par voie d'interruptions, 

de provocations, de vociférations.… (Rumeurs à droite.



«400 ASSEMBLÉE NATIONALE, 

— Apÿr obation et applaudissements à letré ême gauche. ) 
‘on me somme de m'expliquer. ° 

‘Alors exerçant mon droit de réplique et de riposte 
à une interpellation parfaitement inconvenante, j'ai 
dit à M. Bigot qu'il s’oubliait, et que probablement 
son ancien métier de poyrvoyeur de parquet lui trou- 
blait la têtel (Vives e Roue et PR "es à droite” 
— Approbation sur quelques bancs à l'extrême gauche. — 
Mouvement prolongé.) "+ 

Voix nombreuses. — À l'ordre! à l'ordre! 
M. Féux Voisin. — Vous ne savez pas ce qu'il ya 

d'honneur et d'âme chez ceux qui remplissent des 
fonctions judiciaires. (Bruit général.) 
. M: LE PRÉSIDENT. — Veuillez faire silence, Messieurs. 
{Le silence se rétablit.) 

La gravité de cet incident. doit faire comprendre à 
M. Bigot le tort qu'il a eu... (Légères rumeurs à droite.) . 

Veuillez me permettre, Messieurs, de faire justice 
comme je l’entends. (Très bien! très bien: !) Vous serez 
juges de l'usage que je vais faire du pouvoir qui m’ap- 
partient; (Très bien!) laïssez-moi l'exercer selon ma 
conscience et sous ma responsabilité. (Approbation et 
applaudissements sur divers bancs.) 

Je dis que M. Bigot doit comprendre rhaintenant le 
tort qu'il a eu, lorsque, contrairement au règlement, 
il a fait à son collègue une interpellation etune som- 
mation de cette nature. 

Telle est la part que je crois devoir lui faire dans 
la répression de cet incident. : 

Quant à M. Gambetta qui, en réponse, a adressé 
une injure à son collègue et qui a aggravé cette in- 
jure à la tribune en la généralisant, il s’est placé dans 

"1e cas d’une disposition disciplinaire que je lui ap- 
plique en le & rappelant à l'ordre. (7rès bien! très bien 1) 

,£ ces et sf.



  

SÉANCE DU 4, AVRIL 1873 : 

DISCUSSION DE LA PROPOSITION DE M. GENT, TENDANT A .FIXER AU 

DEUXIÈME JEUDI APRES LA PROROGATION LA DISCUSSION DES 

CONCLUSIONS DE LA COMMISSION DES MARCHÉS, RELATIVES AUX 

TRAITÉS ET MARCIIÉS PASSÉS PAR LA PRÉFECTURE DES BOUCHES- 

DU-RHÔNE. - ‘ Fo 

L'Assemblée nationale avait fixé au 7 avril la date de sa 

prorogation. Le.#, la commission des marchés fit distri- 

bucr son rapport sur l'administration de la préfecture des 

Bouches-du-Rhône pendant Ja Défense nalionale. Dès le 

début de la séance, M. Alphonse Gent, ancien préfet des 

Bouches-du-Rhône, demande la parole pour une motion 

d'ordre. ‘ 

M. Le rrésidenT. — M. Gent a la parole. : 

M. Acrnoxse GenT. — Messieurs, on vous a distribué 

aujourd'hui un rapport de la commission des marchés 

relatif aux traités et marchés passés par la préfecture 

des Bouches-du-Rhône. Vous remarquerez à quel 

moment se fait celle distribution. ce 

Voix au centre. — On ne pouvait pas la faire avant 

que le rapport ne fût prèt!. | : 

M. Azruoxse GENT. — Je tiens à faire savoir que le 

rapport distribué aujourd’hui a été déposé sur le 

bureau de l’Assemblée il y a neuf semaines, le 28 jan- 

vier dernicr. 
. 

Depuis lors, nous attendions la distribution pour 

demander la mise immédiate de ce rapport à l'ordre 

ur, 
28
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du jour. À cette heure, nous ne le pouvons pas. Je ne 
veux pas même rechercher les intentions qui ont pu 
faire retarder ce dépôt. ( Vives réclamations à droite et au 
centre.) Je ne veux pas les rechercher. 

M. DE STarLANDE. — Rechcerchez-les! 
Un membre à droite. — Ayez le courage de votre 

opinion! | | 
M. ALPHONSE GENT. — Je ne veux pas les rechercher. 

Je me borne à demander à l'Assemblée de vouloir 
bien fixer au second jeudi qui suivra le retour des 
vacances la discussion de ce rapport. J'aurais voulu 
qu'elle eût lieu avant, afin de ne pas laisser pendant 
six semaines la passion politique exploiter les erreurs 
qui fourmillent dans ce rapport. La commission ne 
me l’a pas permis. (Très bien! à gauche. — Vives récla- 
malions à droite). 

M. GauserTa. — C'est un système! (Allons donc!) 
M. LE PRÉSIDENT. — L'Assemblée à entendu la pro- 

position de M. Gent. Est-ello d'avis que la discussion 
du rapport sur les marchés de Marseille... 
Quelques voix. — Le rapporteur n'est pas là! 
M. GAmBeTrA. — Je demande la parole sur l'inci- 

dent. - 
Plusieurs voix à droite. — L'ordre du jour! l'ordre du 

jour! . k 
M. GauBerra. — Messieurs, il est nécessaire qu'on 

sache au dehors dans quelles conditions s'est produite 
la série des travaux de vos diverses commissions 

Il y a neuf semaines... 
Une voix. — On vient de le dire! 
M. GAMBETTA. — On vient de le dire, mais j'ai quel- 

que chose à ajouter! Je vous prie de m'écouter. (£x- 
clamalions à droite et au centre.) J'ai demandé la parole 
sur l'incident! C’est mon devoir. . 

Il y a neuf semaines, dis-je, que vous avez autorisé 
le dépôt, :sur votre bureau, du rapport dirigé contre 
l'administration de la. préfecture des Bouches-du-
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Rhône, et c'est au dernier moment, à la veille de votre 

séparation pour six semaines, à la veille des élections 
dont on a fixé la date au 27, que vous déposez, sans 
que la contradiction, sans que la réfutation soit pos- 
sible, une série d'hypothèses et d'accusations que rien 
ne justifie. (Nouvelles exclamations sur les mêmes bancs.) 

Mais il y a micux! Je dis que c'est un syslème.…. 
(Oui! oui! à gauche — Protestations à droite.) et en voici 
la preuve : on nous distribue, depuis tantôt dix mois, 
des rapports sur des affaires qui, permettez-moi de 
vous le dire, ont leur gravité et leur importance sans 
doute, mais ne sont après tout que d'un ordre secon- 
daire. Or il y a trois grands ordres de griefs, ‘ou de 
prétendus gricfs, sur lesquels, depuis plus de deux ans, 
on ne nous apporte ni un mot, ni une ligne écrite, ni 
un jugement ;.et cependant ce sont les trois chefs de 

discussion qu'il serait temps d'aborder. (/nterruptions 
diverses.) - 

Écoutez, Messieurs! les mots peuvent vous paraître 

impropres, mais il suffit que vous compreniez ma 

pensée: . . 

Je dis qu'il y a-eu trois grandes accusations dirigées 

‘contre l'administration du gouvernement de la Défense 

pationale, en province : l'emprunt Morgan, les opéra- 

tions Le Cesne et la série des travaux et des marchés 

accomplis par la direction de l'artillerie au ministère 

de l'intérieur. Eh bien, à cet égard, les travaux sont 

faits, tout est fini, et je sais bien pourquoi on ne les rap- 

porte pas : c'est qu'il n’y a pas de griefs sérieux con- 

tre la Défense nationale. (Très bien! très bien! à l'ex- 

* trême gauche. — Exclamations à droite et au centre.) 

M. ze ouco'AunirrreT-Pasquier. — L'Assemblée com- 

prendra qu'il est du devoir du président de la commis- 

sion des marchés de repousser les imputations sl 

violentes qui viennent d'être alléguées contre elle. 

(Exclamations à gauche.— Oui! ouil — très bien! très 

bien! à droite et au centre.) |
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M. Lerèvre. — Déposez donc les rapports qu'a 
demandés M. Gambetta sur des affaires de 8 à 900 
millions! (Pruit.) 

M. Le puc D'AUDIFFRET-PASQUIER. — Je ne sais pas 
ce que dit l'honorable membre qui m'interrompt. S'il 
veut répéter d'une façon distincte son interruption, 
je répondrai. Je commence par répondre à M. Gam- 
betta, et je le prie de me laisser faire. oo 

- Le rapport sur les faits et gestes de l'administration 
de Marseille vient d’être imprimé ; il n'y a que quatre 
jours que l'imprimerie nous l’a livré. 

Un membre & gauche. — Vous auriez dù le presser 
davantage. | 
- M. LE DUCD'AUDIFFRET-PASQUIER. Il y a un mois que les 
interrogatoires sont terminés. Le lendemain, le ma- 
nuscrit a été remis entre les mains de l'imprimeur de: 
l’Assemblée. Ce n’est pas ma faute si les dépositions si 
longues que nous avons eu à recueillir, si les pièces 
justificatives si nombreuses dont on a demandél’inser- 
tion ont été l'objet d’un travail qui ne comprend guère, 
je crois, moins de quatre ou cinq cents pages. Vous 
concevrez, Messieurs, qu'après lc système de défense 
qui à été adopté par nos adversaires... 

M. Gaugerra.— Nous n'avons adopté aucun système, 
Monsieur! (Bruyantes exclamations & droite. — Cris : 
A l'ordre! à l'ordrel) D 2 

: M. d’Audiffret-Pasquier dit que la commission ne publie 
pas seulement le rapport, mais toutes les défenses, tous les 
arguments. de M. Gent, toutes les pièces qu’il a communi- 
quées. « De quoi se plaint-on donc? » 

. M. GauBetra. — Dela publication à la veille des vacances. » 
M. Esquiros appuie. les réclamations présentées par 

M. Gent et par M. Gambetta. L'Assemblée adopte la propo- 
sition de M. Gent. . | ° 
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